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PRINCE  DE  CANINO. 
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Londres ,  7  septembre  18ÔG. 


Je  déclare  par  la  présente  attestation,  écrite  tout  entière 
de  ma  main,  que  MM.  Saunders  et  Otley,  libraires  de 
Londres,  et  MM.  Charles  (Josselin  et  Corope,  libraires 
de  Paris,  sont  chargés  ,  exclusivement  à  tous  autres,  de 
publier  et  faire  publier,  où  ,  et  comme  ils  l'en  tendront , 
le  premier  volume  de  mes  Mémoires  ainsi  que  la  traduction 
anglaise.  Je  déclare  aussi  que  ces  Mémoires  sont  les  seuls 
écrits  par  moi ,  et  je  désavoue  tous  ceux  qui  ont  paru  jus¬ 
qu’ici  sous  mon  nom  ou  sans  nom  d’auteur.  Et  en  foi. 
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lîue  du  Colombier,  3o. 
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INTRODUCTION. 
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Depuis  la  République  consulaire ,  sous  tous 
les  régimes,  des  pamphlétaires  m’ont  pris  trop 
souvent  pour  but  de  leurs  loisirs.  Des  révéla¬ 
tions,  des  mémoires  secrets,  des  recueils  d’anec¬ 
dotes,  fruit  d’une  imagination  sans  pudeur  et 
sans  frein,  ne  m’ont  pas  ménagé.  J’ai  tout  lu 
dans  ma  retraite,  e  me  suis  d’abord  étonné  que 
n’ayant  jamais  fait  de  mal  à  personne,  j’aie  pu 
m’attirer  tant  de  calomnies.  Mon  étonnement  a 
cessé  quand  j’ai  mieux  apprécié  ma  position: 
éloigné  des  affaires  publiques ,  sans  infl  uence  et 
presque  toujours  en  opposition  sourde  ou  pa¬ 
tente  avec  les  puissances,  quoique  assez  près 


d’elles  pour  qu’on  redoutât  sans  cesse  ma  ren¬ 
trée  en  faveur,  comment  Ja  malice  des  courti¬ 
sans  aurait-elle  pu  me  laisser  en  repos?  Et  de¬ 
puis  la  chute  de  ma  famille,  on  n’a  pas  cru  sans 
doute  déplaire  aux  plus  forts  en  continuant 
cette  noble  exploitation.  Je  me  suis  donc  ré¬ 
signé  à  ce  qui  me  paraissait  l'effet  naturel  d’une 
position  que  j’avais  choisie  ou  qui  m’était  im¬ 
posée  ;  et  j’ai  laissé  le  champ  libre  aux  braves 
gens  qui  aiment  lani  à  frapper  sur  les  proscrits. 
J’ai  trouvé  dans  ma  conscience  de  quoi  nie  con¬ 
soler  de  toutes  les  injustices. 

Aussi,  n’est-ce  pas  dans  un  but  personnel  que 
je  me  détermine  à  publier  ces  mémoires.  Je  le 
fais  parce  qu’ils  me  semblent  offrir  des  maté¬ 
riaux  de  quelque  valeur  à  une  histoire  si  féconde 
en  grands  événements  ci  don  l'élude  sérieuse 


peut  être  utile  ù  l’avenir  de  la  patrie. 

h 'opinion  publique  m’indiquera  si  je  me  suis 

trompé;  cl  dans  ce  cas,  cette  première  partie  de 
mes  mémoires  serait  la  seule  que  je  me  permet¬ 
trais  de  publier. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


LA  CORSE. 


«  Il  est  encore  en  Europe  un  pays  capa¬ 
ble  de  législation  :  cVst  l'île  de  Corse,  La 
valeur  et  la  constance  avec  lesquelles  ce 
brave  peuple  a  su  recouvrer  et  défendre  sa 
liberté  ,  mériteraient  bien  que  quelque 
homme  sage  lui  apprît  à  la  conserver:  j’ai 
quelque  pressentiment  qu'un  jour  celte 
petite  Ue  étonnera  l'Europe,  n 

J,  J.  Rousseau  ,  Contrat  social,  chap,  x. 


Famille  Bonaparte.  —  Flotte  française  dans  la  rade  d  Ajaccio, — 
Société  populaire  du  vaisseau  Amiral.  —  Réquisition  n aires 
marseillais,  —  Sort  des  agents  de  l'ancien  régime*  —  Retour 
de  Paoli,  —  Sa  réception  ;»  Ajaccio,  —  Ses  dispositions  pour 
!  Angleterre  et  la  France*  —  Sa  résidence  de  Rostiilo.—  Sa 
prodigieuse  mémoire, — Notre  séparation*— lion  départ  pour 
le  continent*  —  Dangers  et  fuite. 


Lorsque  la  révolution  ouvrit  en  i  78c)  lagrande 
ère  de  la  réforme  politique,  j’entrais  dans  ma 
quinzième  année.  Après  avoir  élé  quelque 
tem  ps  au  coi  léged’Autun,  puisa  lecole  militaire 
de  Brienne .  et  enfin  au  séminaire  d’Aix  en  Pro- 
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vence,  je  venais  de  rentrer  en  Corse,  Ma  mère, 
veuve  à  la  fleur  cle  son  âge,  s’y  dévouait  aux 
soins  de  sa  nombreuse  famille.  Joseph,  Famé  do 
ses  cul  ans,  âgé  de  23  ans,  la  secondait  avec 
ardeur  en  s’occupant  de  non  s  avec  une  tendresse 
paternelle.  Napoléon  ,  de  deux  ans  pins  jeune 
que  Joseph ,  venait  de  ramener  de  l’école  royale 
de  Saint-Cyr  notre  sœur  Marianne- Elisa.  Louis, 

v  7 

Jérôme,  Pauline  et  Caroline  étaient  encore  en¬ 
fants.  Un  frère  de  notre  père,  l’archidiacre  Lu¬ 
cien  ,  était  devenu  le  chef  de  la  famille;  quoique 
goutteux  et  alité  depuis  long-temps,  il  veillait 
sans  cesse  à  nos  intérêts.  Si  la  providence  nous 
avait  frappés  du  coup  le  plus  rude  en  nous  pri¬ 
vant  sitôt  de  notre  père,  elle  compensa  cette 
perte,  autant  qu’il  est  possible,  en  nous  laissant 
encore  quelque  temps  cet  excellent  oncle,  et  en 
douant  la  meilleure  des  mères  de  cet  esprit  de 


consLance,  el  de  cette  force  d’â  ne ,  dont  l’ave¬ 
nir  qui  s’ouvrait  devant  nous  lui  fournit  l'occa¬ 
sion  de  donner  tant  de  preuves ,  dans  une  suite 
de  prospérités  merveilleuses,  comme  dans  ce. 
long  exil  qui  nous  tient  encore  sous  son  influence 
inexorable  et  dont  elle  n’a  pas  eu  la  consolation 
d’envisager  le  terme  à  sa  dernière  heure  !  Un 
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frère,  digne  de  notre  mère,  l'abbé Fesch  ,  com¬ 
plétait  notre  famille. 

Quoique  tenant  dans  1  de  un  des  premiers 
rangs  sous  tous  les  rapports,  notre  fortune 
n'était  pas  très  brillante.  Plusieurs  voyages  de 
notre  père  en  France,  où  il  fut  député  de  la  no¬ 
blesse  auprès  de  Louis  XYI,  et  les  dépenses 
pour  notre  éducation,  supérieures  à  nos  moyens, 
malgré  les  bienfaits  du  gouvernement,  nous 
avaient  amenés  à  un  état  de  médiocrité. 


L’éducation  continentale  de  mes  deux  aînés, 
la  mienne,  et  la  députation  de  notre  père  à 
Paris  nous  avaient  rendus  entièrement  Français. 
La  Corse  avait  été  déclarée,  le  3o  novem¬ 
bre  j  ■j 8çi ,  partie  intégrante  rie  la  monarchie; 
et  cette  déclaration,  qui  avait  comblé  les  vœux 
des  insulaires,  avait  achevé  d'effacer  dans  tous 
les  esprits  les  souvenirs  amers  de  la  conquête. 
Les  idées  philosophiques  et  l'inquiétude  révo¬ 
lutionnaire  qui  dominaient  le  continent  fer¬ 
mentaient  aussi  dans  nos  têtes ,  et  personne 
ne  salua  j>lus  ardemment  que  nous  l’aurore 
de  6p.  loseph  entra  dans  l’administration  dé¬ 
partementale.  Napoléon  se  pré]  tara  par  des 
études  sérieuses  à  marcher  à  pas  de  géant  dans 
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sa  carrière  de  prodiges;  el  le  troisième  frère,  à 

I 

peine  adolescent*  courut  se  jeter  dans  les  so 
ciétés  populaires  avec  le  naïf  enthousiasme 
d’une  tête  ardente,  encore  toute  pleine  des 
souvenirs  du  collège  et  des  grands  noms  de 
Rome  et  vie  la  Grèce. 

Je  crois  devoir  supprimer  tous  les  détails 
étrangers  aux  al  Paires  publiques  :  à  quoi  servi¬ 
raient-ils?  Parmi  les  nombreux  souvenirs  de 
ces  premières  années,  je  m’arrêterai  seulement 
sur  ceux  qui  me  paraîtront  utiles. 

Ce  fut ,  je  crois,  en  171)2.  qu’une  Hotte  nom¬ 
breuse.  commandée  par  le  brave  amiral  Tru- 

tt 

guet,  sortit  fie  Toulon,  chargée  de  troupes  de 
débarquement  et  fut  dirigée  contre  la  Sardaigne. 
Cette  flotte  vint  mouiller  dans  notre  belle  rade. 
Au  premier  avis,  toute  la  population  d’ Ajaccio 
se  répandit  sur  If*  bord  de  la  mer.  Les  voiles 
pointaient  à  l'horizon  et  brillaient  aux  feux 
d’un  soleil  sans  nuages.  Je  partis  comme  un 
trait ,  et  réunissant  quelques  membres  du  club 
qui,  dans  l’absence  de  mes  deux  aînés,  furent 
charmés  de  me  suivre,  je  me  mis  à  leur  tête  eu 
criant  :  «  Voilà  nos  frères!  Aoilà  les  pavillons 
tricolores!  *  — Nous  courûmes  en  écervelés  le 


LA  CORSE. 


i3 


long  du  rivage,  comme  si  nous  pouvions  plus  tôt 
rejoindre  la  flotte  eu  nous  éloignant  du  port. 
La  musique,  les  drapeaux,  les  coups  de  fusil 
tirés  en  signe  d’allégresse  étaient  de  la  partie. 
Tandis  que  nous  nous  essoufflions,  les  vaisseaux 
poussés  par  un  bon  vent  entraient  dans  la  rade; 
nous  nous  aperçûmes  trop  lard  qu'ils  nous  de¬ 
vançaient.  et  nous  retournâmes  sur  nos  pas. 
Par  trop  d’empressement,  nous  n  arrivâmes  de¬ 
vant  la  'lotte  que  les  derniers;  mais  au  nom  de 
la  société  populaire,  puissance  alors  nouvelle 
et  magique,  tous  les  rangs  s’ouvrirent  devant 
nous;  et  suivi  d’une  députation  dont  on  me 
proclama  le  chef,  je  me  rendis  à  bord  du  vais¬ 
seau  amiral. 

Les  troupes  de  débarquement  étaient  com¬ 
posées  de  jeunes  Marseillais  de  la  réquisition  . 
encore  mal  disciplinés .  et  portant  dans  le  ser¬ 
vice1  l'inquiétude  des  clubs  :  ces  jeunes  gens 
avaient  communiqué  aux  équipages  le  besoin 
des  discussions  politiques  ;  sur  chaque  bâtiment 
de  guerre  ils  avaient  établi  une  société  popu¬ 
laire.  Aussi,  malgré  leur  courage  .  ces  troupes 
exercèrent  passablement  la  patience  de  l’amiral, 
et  leur  insubordination  lit  échouer  l'expédition 
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de  Sardaigne.  A  peine  fumes-nous  annoncés, 
que  ïa  société  populaire  du  vaisseau  amiral  se 
réunit  dans  la  grande  salle  du  conseil,  en  séance’ 
publique.  Je  lis  un  discours.  Le  president  nous 
donna  l’accolade  fraternelle  et  nous  invita  aux 
honneurs  de  la  séance.  Ce  président  était  un 
commis  à  la  distribution  des  vivres  :  il  nous 
harangua  pendant  plus  d’une  demi-heure  ,  de 
manière  à  nous  défier  de  garder  notre  sérieux: 
je  me  souviens  qu’il  débuta  ainsi  avec  une  voix 
tour  à  tour  grave  ou  perçante,  et  des  gestes  d’é- 
nergumène  :  <  Tant  plus  je  vais,  tant  plus  je  vois 
que  le  patriotisme  gagne  de  partout.  Tant  pins 
je  vais,  tant  plus  je  vois  que  les  braves  sans-cu¬ 
lottes  sont  irrésistibles.  Tant  plus  je  \ais,  tant 
plus  je  vois ,  etc.  etc.  ;  *  et  il  continua  ainsi  à 
nous  répéter  son  tant  plus  je  vais  ,  tant  plus  je 
vois ,  au  moins  vingt  fois,  à  la  grande  admira¬ 
tion  de  ses  camarades  et  des  matelots.  Quant  à 
nous,  il  nous  rappela  parfaitement  la  comédie 
des  Plaideurs  :  «  Quand  je  vois  le  soleil  et  quand 
je  vois  la  lune.  »Les  officiers  de  marine  qui  as¬ 
sistaient  à  notre  réception,  eurent  comme  nous 
le  mérite  de  ne  pas  éclater.  Nous  annonçâmes  , 
à  notre  tour,  pour  le  lendemain,  une  séance  pu- 
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blique  destinée  à  i  ra  ter  uiser  avec  leclubclu  vais¬ 
seau;  et  nous  partîmes  au  milieu  des  acclama¬ 
tions  patriotiques.  Cette  solennité  n  édifia  pas 
nos  insulaires  ;  habitués  à  laisse t  parler  110s  chefs 
et  ceux  qui  se  distinguaient  par  leurs  talents  . 
nous  remarquions  le  silence  des  ol  liciers  ,  la 
confusion  de  celte  cohue,  et  nous  nous  deman¬ 


dions  entre  nous  si  toutes  les  sociétés  populaires 
du  Continent  étaient  ainsi  faites.  .Nous  nous  pré¬ 
parâmes  sans  retard  à  montrer  le  Lendemain 
notre  supériorité  ;  et  certes  il  n  eut  pas  été  diffi¬ 
cile  d’atteindre  ce  but,  si  les  Marseillais,  avant 


notre  séance,  n  avaient  pas  voulu  nous  montrer 
que  leurs  actions  remportaient  encore  sur  leur 
éloquence. 

J’étais  occupé  dans  mon  bureau  à  préparer 
le  discours  que  je  devais  prononcer  dans  quel¬ 
ques  heures,  lorsque  je  crus  entendre  un  tu¬ 
multe  encore  éloigné;  bientôt  il  devient  plus 
distinct.  Le  bruit  des  portes  se  fermant  tour  à 
tour  était  dominé  par  le  cri  habituel  de  nos 
émeutes  :  —  Serra,  serra,  (fermez,  fermez.) 
Le  tocsin  appelait  tout  le  monde  aux  armes. 
Une  troupe  d’amis  accourait  à  la  maison  lors¬ 
que  j’en  sortais.  Nous  marchâmes  vers  la  grande 
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place  d’où  venait  le  bruit.  Les  rues  étaient  rem¬ 
plies  d’hommes  armés.  Prés  de  la  porte  de  la 
ville,  une  femme  échevelée  criait  :  «  Les  jaco¬ 
bins  assassinent  mon  mari  !  »  c’était  une  Corse 
mariée  à  un  Français  du  continent  ,  qui  jadis 
ayant  rempli  un  poste  d’administration,  était 
connu  par  ses  opinions  aristocratiques,  ü  se 
trouvait  malheureusement  sur  le  môle  lorsque 
les  Marseillais  débarquaient  :  il  fut  désigné 
comme  aristocrate;  et  aussitôt  i*1  cri  :  «  Les 
aristocrates  à  la  lanterne ,  »  relentit  dans  la  mul¬ 
titude  débarquée.  Mais  ce  cri ,  auquel  étaient 
habitués  les  Marseillais  enivrés  de  fanatisme  dé¬ 
magogique,  loin  de  trouver  nia  écho  parmi  les 
bons  habitants  d’Ajaccio,  excita  leur  indigna¬ 
tion  et  leur  horreur.  —  Ms  s’ar  merci  il  en  foule 
pour  défendre  la  victime. 

Lorsque  j’arrivai  sur  la  place,  elle  était  cou¬ 
verte  de  toute  la  population  bien  dé-ridée  à  ne 
pas  laisser  déshonorer  nos  murailles  par  un  si 
lâche  attentat.  Les  oflicicrs  de  I  escadre  axaient 
rappelé  tous  les  Marseillais.  Sec  ondés  par  nos 
efforts  .  ils  réussirent  à  les  entraîner  :  on  les 
consigna  sur  leurs  bords;  ils  ne  parurent  plus 
à  terre  .  et  certes  nous  avions  perdu  toute  envie 
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de  fraterniser  avec  eux.  —  La  flotte  mit  à  la 


voile  peu  de  jours  après. 

Celte  tentative  d’assassinat  politique  lit  une 
profonde  impression  sur  nies  compatriotes 
Dans  notre  société  populaire  on  avait  souvent 
dénoncé  les  propos  inciviques  des  agents  de 


l’ancien  gouvernement  ; 
doute  leurs  places  perdues 
fatigués;  ils  étaient  vus  de 


ils  regrettaient  sans 
;  leur  joug  nous  avait 
fort  mauvais  œil,  et 


la  longue  habitude  du  commandement  ne  leur 


avait  pas  appris  à  être  prudents.  Mais  il  n’était 


encore  venu  dans  la  tête  d’aucun  insulaire 
qu’on  pût  tuer  un  homme,  sans  motif  de  ven¬ 
geance  personnelle  j  et  seulement  parce  qu’il 

avait  éîé  puissant,  ou  qu’il  pensait  autrement 
que  nous  1  Pour  terminer  d’un  seul  coup  les 
embarras  que  nous  donnaient  tous  ces  hommes 
du  continent,  qui  nous  avaient  tant  opprimés 
et  quine  savaient  pas  se  laire,  nous  résolûmes 
die  les  renvoyer  de  l’ i le.  On  prépara  un  bâli- 
ment ,  et  on  les  lit  embarquer  tous  ensemble. 

«  Vous  n’êtcs  pas  nés  parmi  nous,  leur  dit-on  ; 

■ 

cl  quoique  devenus  français,  nous  ne  pouvons 
pas  voir  ces  concitoyens  dans  les  agents  de  la 
tyrannie  qui  a  si  long-temps  pesé  sur  nous. 


i. 
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Nous  avons  sauvé  l’un  de  vous  ;  nous  vous  avons 
épargné  tonie  violence,  ^lais  voire  présence  et 
vos  mauvais  propos  nous  importunent;  nous 
n’en  voulons  plus.  Allez  chez  vous  et  laissez-nous 
tranquilles.  »  Ce  sentiment  élail  unanime.  Les 
hommes  de  l'ancien  régime  partiront.  Nous  ne 
fumes  pas  long-temps  sans  regretter  leur  départ. 
--Nous  apprîmes,  trop  lot,  qu’à  leur  arrivée 
sur  le  continent .  ils  avaient  élé  tous  immolés 
par  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  jugeaient  et 
exécutaient  dans  la  rue,  à  I  aide  des  lanternes 
révolutionnaires  !  Certes  aucun  d’eux  n’était  cou¬ 
pable;  et  sans  la  tentative  (les  troupes  expédi¬ 
tionnaires  de  la  flotte,  ces  malheureux  (  au 
nombre,  je  crois ,  de  huit  à  dix)  auraient  ter¬ 
miné  leurs  jours  en  paix  parmi  nous. 

La  fin  déplorable  de  ces  hommes,  la  violence 
des  actes  et  des  écrits  révolutionnaires  du  con¬ 
tinent.  les  attaques  tous  les  jours  plus  vives  con¬ 
tre  la  religion  ,  altérèrent .  pendant  l'année  1  792, 
l’opinion  publique  de  la  Corse.  Notre  ancien 
chef,  le  fameux  Pascal  Paoli .  était  de  retour;  il 
n’avait  fait  que  traverser  Paris; et  quoique  traité 
avec  tous  les  égards  qu’on  devait  à  un  grand 
homme ,  il  avait  jugé  sévèrement  les  chefs  qui 
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dirigeaient  alors  la  révolu» ion.  Louis  XVI  lui 
avait  inspiré  un  profond  intérêt.  Paoli  prévoyait 
l’avenir:  il  arriva  en  Corse,  inquiet  el  mécon¬ 
tent.  Chaque  phase  politique  accrut  ses  mau¬ 
vaises  dispositions.  Ce  lut  alors  qu’on  nous 
annonça  son  arrivée  à  Ajaccio.  jNous  l’appelions 
depuis  long-temps  de  tous  nos  vœux.  L’enthou¬ 
siasme  que  son  nom  seul  inspirait  lui  donnait 
une  force  morale  supérieure  à  celle  du  gouver¬ 
nement.  C’était  l’ami,  le  père,  l’idole  des  villes 
et  des  hameaux.  Aussi,  dès  que  son  arrivée  iut 
promise  à  Ajaccio,  toute  affaire  cessante ,  on  ne 
s’occupa  plus  que  de  sa  réception.  Les  autorités, 
la  garnison ,  la  société  populaire  ne  pensaient 
qu’à  Paoli  ;  l'impatience  de  le  voir  augmentait 


à  toute  heure. 

Mon  âge  ne  me  donnait  accès  qu’à  la  société 
populaire;  je  ne  rêvais  donc  plus,  jour  et  nuit, 
qu’aux  discours  que  je  voulais  prononcer  devant 
le  héros.  fth  défiant  de  mes  phrases  de  jeune 
homme,  j’eus  recours  à  notre  bibliothèque;  je 
feuilletai  bien  des  livres  dont  je  m’appropriai 
sans  façon  plusieurs  passages;  et  ce  fut  surtout 
Bodin  et  N  ccdham  que  je  mis  en  secret  à  con¬ 
tribution.  J’avais  choisi  ces  publicistes  moins 


> 
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connus,  pour  me  parer  de  quelques  unes  de 
leurs  dépouilles  sans  craindre  qu’on  me  le  repro¬ 
chât.  Je  voulus  aussi  irai  ter  un  sujet  patriotique 

de  notre  histoire  de  Corse,  afin  d’v  amener  les 

/ 

applications  favorables  au  grand  auditeur  :  je 
n'eus  pas  Besoin  pour  cela  d’emprunt  étranger; 
je  choisis  la  mort  du  curé  clc  Guagno,  qui,  en- 

i. turé  dans  le  creux  d’un  ravin  par  les  troupes 

j.  noises  et  ne  pouvant  en  sortir  qu’à  condition 
de  se  soumettre  et  de  prêter  serment  d’obéis¬ 
sance  aux  tyrans  de  sa  patrie ,  préféra  se  laisser 
mourir  de  faim.  Plus  de  vingt  ans  après,  j’ai 
célébré  celle  mort  sublime  ,  dans  un  des  chants 
de  la  Cirnéide,  sous  le  nom  de  Mosol;  l’histoire 
d'aucune  république  ancienne  n’oifre  un  plus 
héroïque  martyre  que  celui  du  curé  dcGuagno: 
il  exalta  mon  imagination;  je  composai  mon 
discours  en  palpitant,  et  je  crois  qu’il  avait 
assez  de  mérite  pour  pouvoir  regretter  sa  perte. 

Ainsi  préparé,  je  courus  avec  une  foule  de 
mes  compatriotes  au-devant  de  Paoli.  Il  avait 
déjà  accueilli  mes  deux  aînés  comme  les  fils 
d  un  homme  qui  lui  lut  cher,  qui  avait  possédé 
toute  sa  confiance  et  qui  avait  fait  avec  lui  la 
guerre  tic  l’indépendance  ;  il  m  accueillit  de 


même;  ses  caresses  m’enivrèrent;  et  je  complais 
les  instants  qui  nous  séparaient  encore  de  notre 
séa  1 1  ce.  KUc  s’ouvrit  enfin.  Paoli  était  assis  en 
face  de  la  tribune  ,  dans  un  fauteuil  orné  de 
lauriers  et  de  couronnes  de  chérie.  Je  domptai 
un  moment  de  trouble  et  débitai  mes  fragments 
de  Ncedham  et  de  Bodin  avec  assurance  ci  cha¬ 


leur;  je  me  rappelle  seulement  ouils  roulaient 
sur  la  préférence  que  les  peuples  doivent  don¬ 
ner  au  gouvernement  républicain,  bien  choisis 
pour  le  chcl  de  notre  ancienne  république,  et 
adroitement  cousus,  ces  fragments  de  deux  gra¬ 
ves  publicistes  devaient  étonner  et  faire  mer¬ 
veille.  dans  la  bouche  surtout  d’un  orateur  de 
dix-sep  t  ans;  aussi  leur  efl’et  surpassa  mon  at¬ 
tente.  Paoli  eu  m’embrassant  m’appela  son  pe¬ 
tit  Tacite.  Les  membres  de  noire  club,  qui  pre¬ 
naient  leur  part  de  mon  triomphe,  annoncèrent 
alors  que  j’avais  une  autre  harangue  prête  sur 
ia  mort  du  curé  de  tiuagno;  et  Paoli  nous  pro¬ 


mit  une  seconde  séance. 

Pour  cette  fois  mon  succès  fut  sans  mélange. 

Notre  héros  fut  ému  aux  cris  do  haine  des  (té- 
nais  qui  sortaient  tic  mon  sujet  et  retentissaient 

dans  mon  débit  passionné.  La  haine  des  Génois, 
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cette  passion  patriotique  de  toute  sa  vie,  remua 
les  fibres  de  son  mue;  et  lorsque  dans  nia  péro¬ 
raison,  le  curé  martyr  prononçait,  de  sa  voix 
expirante  et  prophétique,  le  nom  de  Paoli  ven¬ 
geur  delà  liberté,  on  vit  des  larmes  rouler  sur 
les  joues  vénérables  du  père  de  la  pairie.  Je 
jouis  délicieusement  de  eos  larmes.  Paoli  me 
dit  alors  qu’il  me  voulait  près  de  lui  et  que  je 
ne  le  quitterais  plus.  Héroïque  vieillard!  que 
je  fus  heureux  de  te  suivre  dans  ta  simple  ré¬ 
sidence  de  Rosltno  !  Je  ne  pensais  pas  alors  que 
mon  séjour  auprès  de  loi  serait  si  court  et 
que  la  tempête  politique  allait  nous  séparer  à 
jamais. 

Le  village  de  Rostino,  situé  dans  les  monta¬ 
gnes,  n’est  composé  que  de  chaumières  et  de 
quelques  maisonnettes.  Paoli  habitai l  dans  un 
couvent  où  if  vivait  avec  une  noble  simplicité. 
11  avait  tons  les  jours  à  sa  table  frugale  et  bien 
servie  plusieurs  convives.  Tous  les  jours  nue 
foule  nombreuse  de  montagnards  attendaient  le 
moment  de  sa  promenade  pour  le  voir  et  lui 
parler  ;  ils  l'environnaient  avec  un  respect 
filial.  Lui  ,  parlait  à  tous  comme  un  bon  père; 
et  ce  qui  me  causa  d’abord  une  extrême  sur- 
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prise,  il  reconnaissait  et  appelait  par  leurs 
noms  des  chefs  de  famille  qu’il  n’avait  pas  mis 
depuis  un  quart  de  siècle.  Cet  appel,  cette  sou¬ 


venance  ,  produisaient  sur  nos  insulaires  un 
effet  magique.  Labellc  tète  de  et' grand  vieillard 
ornée  d  une  blanche  et  longue  chevelure,  sa 
haute  taille,  ses  regards  doux  et  pénétrants,  son 
organe  sonore,  tout  contribuait  à  jeter  sur  ec 
qu'il  disait  un  charme  inexprimable.  Pour  figu¬ 
rer  un  patriarche  législateur,  au  milieu  de  sa 
race  nombreuse,  je  ne  pense  pas  que  la  pein¬ 
ture  et  la  poésie  puissent  emprunter  de  plus 
nobles  traits  que  ceux  que  je  contemplai  pen¬ 
dant  quelques  mois  à  Koslino. 

Malgré  mon  enthousiasme ,  en  réfléchissant 

un  jour  à  la  mémoire  prodigieuse  de  Paoli ,  je 
me  demandais  comment  elle  était  possible;  la 
même  scène,  jouée  plusieurs  fois  à  chaque  pro¬ 
menade  et  presque  dans  les  mêmes  termes, 
finit  par  m’inspirer  des  doutes.  Jetais  le  plus 
que  je  pouvais  a  coté  do  mon  héros.  Je  com¬ 
mençai  à  observer  tous  les  préparatifs  de  la 
scène  journalière  ;  un  moine  allait  toujours 
dans  h*  cabinet  de  Paoli,  avant  sa  promenade; 
je  le  suivis  avec  malice  et  je  le  \is,  plusieurs 
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jours  de  suite,  descendre  au  milieu  de  la  foule 
et  causer  avec  les  plus  apparents  de  ceux  qui  at¬ 
tendaient  l'audience.  Je  lus  sur  la  voie  de  la 
découverte;  il  me  parut  évident  que  le  moine 
précurseur  suppléait  par  son  rapport  ronliiiou- 
lî<  !  à  la  mémoire  du  patron.  J’avoue  que  cette 
découverte  me  déplu  1  :  quoique  je  visse  à  quel 
point  °ette  fraude  paternelle  rendait  heureux 
de  bons  vieillards  .  l’ombre  de  la  supercherie 
offusqua  ma  jeune  imagination  et  la  refroidit 


un  peu. 

J’avais  été  moins  scrupuleux  pour  mon  pre¬ 
mier  discours —  on  est  toujours  plus  indulgent 


pour  soi-même. 

Mais  l’amitié  qu’on  me  témoignait  semblait 
croître  chaque  jour  ;  et  ce  petit  nuage1  le\é  sur 
nos  promenades  se  dissipa  bientôt,  ihioli  aimait 
à  me  parler  de  l’Angleterre,  de  la  véritable  li¬ 
berté  qui  n'giiail  dans  cet  heureux  pays,  du 
hou  sens  de  ses  habitants,  de  l'admirable  équi¬ 
libre  des  pouvoirs  poli  tiques.  «L’Angleterre ,  me 
disait-il,  n’est  pas  une  monarchie:  c’est  une  sage 
eî  puissante  république  :  heureuse  la  France,  si 
elle  prend  l’Angleterre  pour  modèle  I  «  Tous 
ces  discours  m’étonnaient  :  ils  n  étaient  pas  à 
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nia  portée;  mon  sage  instituteur  me  faisait  plus 
d’honneur  que  je  n’en  méritais;  ses  leçons  me 
parurent  singulières,  et  bientôt  elles  cessèrent 
de  me  plaire.  J’y  sentais  sous  l’anglomanie  , 
cpie  je  ne  comprenais  alors  que  bien  vague¬ 
ment,  un  peu  d’antipathie  pour  la  France,  et 
j’en  étais  vivement  blessé.  Paoli  s’en  aperce¬ 
vait,  et  ii  proportionnait  ses  leçons  à  ce  qu’il 
appelait  mes  préjugés  de  collège.  Ce  qu’il  ten¬ 
tait  auprès  de  moi ,  il  le  tentait  encore  plus 
doucement  sur  mes  deux  aînés;  H  avait  de 
fréquentes  conférences  avec  Joseph  et  Napo¬ 
léon  ;  mais  il  vil  bientôt  l’inutilité  de  ses  ef¬ 
forts.  (Jueïque  horreur  que  nous  inspirassent 
les  excès  révolutionnaires,  nous  sentions  qu’on 
se  calmerait,  et  que  les  bienfaits  de  la  révo¬ 
lution  survivraient  à  ses  fureurs.  Nous  étions 

Français,  et  nous  avions  foi  dans  l’avenir.  Et 

&  * 

d’ailleurs  notre  île  s’était  maintenue  pure  de 
tous  les  excès  qui  souillèrent  tant  de  com¬ 
munes  du  continent. 

Nous  approchions  cependant  de  cette  année 
iç()3  1  — Les  sentiments  de  Paoli  contre  la 
l' rance  se  montraient  chaque  jour  plus  à  dé¬ 
couvert;  et  chaque  jour  il  était  moins  content 
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de  nous  ?  moins  sûr  de  nous  entraîner  dans  la 
défection  qu’il  méditait  déjà.  La  catastrophe 
du  ‘2 1  janvier  vint  mettre  le  comble  à  sa  haine  : 
il  bondissait  de  fureur;  il  ne  crut  plus  devoir 
se  contenir.  «  Les  voilà,  me  disait-il .  vautrés 
»  dans  le  sang  innocent!  Les  voilà,  vos  Fran¬ 
çais  !  El»  bien!  osez-vous  encore  les  défendre? 

J 

»  Je  ne  le  souffrirai  plus.  Les  fils  de  Charles  ne 
d  peuvent  pas  m’abandonner.  II  faut  que  les  frè- 
«  res  se  décident  :  qu’ils  choisissent  entre  la 
«France  et  moi.  Mais  il  n'y  a  plus  de  France. 
«Les  misérables  tuent  tout  ce  qui  mérite  de  vi- 

»  vrc . lis  ont  égorgé  leur  roi ,  le  meilleur  des 

«hommes...  un  sa/nt,  un  saint ,  un  saint  (répé- 
»  tait-il  avec  une  ardeur  croissante  à  chaque 

«mot)!...  La  Corse  ne  veut  plus  d’eux .  Je 

«n’en  veux  plus _  Qu’ils  gardent  pour  eux 

•  leur  sanglante  liberté:  elle  n’est  pas  faite  pour 
«  mes  braves  montagnards.  Il  vaudrait  mieux 

»  redevenir  Génois _ J’alleuds  tes  frères . Et 

»  malheur  à  qui  se  prononcera  pour  cette  borde 
«  de  brigands!  Je  ne  connaîtrai  plus  personne... 
«personne...  pas  même  les  (ils  de  Charles!...  » 
Je  vois  encore  col  ardent  vieillard  :  son  visage 
étincelait  ;  sa  colère  le  grandissait.  Son  erreur 
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était  déplorable  ,  puisqu'il  ne  voyait  dans  notre 
ini  mortelle  révolu  lion  que  les  crimes  de  la  Ter¬ 
reur.  Nous  lui  disions  vainement  que  l’exécra¬ 
ble  régicide  de  Charles  Ipr  n’avait  pas  empêché 
la  liberté  anglaise  de  s’établir  plus  tard  :  il  ne 
voulait  rien  entendre.  Mais  le  motif  qui  1  égarait 
était  pur  comme  son  âme.  Il  eut  le  tort  de  dés¬ 
espérer  de  la  for  lune  ch*  la  France,  cl  de  ne  voir 
de  salid  pour  son  pays  que  dans  sa  réunion  à 
l'Angleterre  qu’il  estimait  par-dessus  toutes  tes 
nations.  11  s’est  trompé  sur  l'aienir;  mais  il  n’a 
pas  cessé  malgré  son  erreur,  d’cLre  digne  de 
lui-même.  Ceux  qui  ont  expliqué  sa  conduite 
par  le  motif  d’une  vulgaire  ambition  ne  Font 
pas  connu.  Paix,  honneur,  gloire  à  sa  cendre! 
File  est  digne  du  Panthéon  d’une  nation  libre; 
ell  e  est  digne  de  reposer  sous  les  voûtes  de 


Westminster!...  I/aiicien  chef  de  notre  pays, 


Iî 

ami 

rions 

cote. 


de  noire  père,  l’homme  que  nous  admi- 
,  que  nous  aimions  le  plus,  était  d’un 
.  la  France  était  de  ('antre..,.  Nous  nous 


séparâmes  de  Paoli.  Je  qui  Mai  Rostino  et  je  re¬ 
tournai  à  Ajaccio  pour  maintenir  nos  amis  dans 
le  devoir.  Joseph  cessa  d’avoir  de  l’influence 
dans  '  administration  départementale.  Napo- 
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léon  rejoignit  les  représentants  du  peuple  à 
Bastia.  L’opinion  de  Paoli  entraîna  toute  lile. 
Le  i G  janvier  179'),  la  (lorsc  renonce  à  la 
France;  on  forme  line  consulte  ou  assemblée 
extraordinaire  des  députés  c!e  toutes  les  com¬ 
mune?.  Paoli  esl  nommé  généralissime  et  chef 


suprême.  Le  rappel  des  émigrés,  la  réintégra¬ 
tion  du  clergé  ei  la  proscription  des  émissaires 
français  cl  de  leurs  partisans  sont  décrétés.  Le 
drapeau  tricolore  est  abattu  partout ,  excepté  à 
Ajaccio  que  nous  réussîmes  à  contenir.  Voyant 
forage  qui  allait  fondre  sur  nous,  la  société  po¬ 
pulaire  d’Ajaccio  décida  l'envoi  d’une  députa¬ 
tion  à  la  société  populaire  de  Marseille  et  à  relie 
des  Jacobins  de  Paris,  pour  soi  i  ici  1er  de  prompts 
secours.  Je  lus  nommé  chef  de  celle  députa¬ 
tion,  et  nous  partîmes  quelques  li cures  après  : 
nous  connaissions  celui  qui  levait  l'étendard  de 
la  guerre  ;  nous  savions  que  nous  n’avions  pas 
un  moment  à  perdre  ! 


En  cilet  nous  étions  à  peine  partis,  que  l’es¬ 
prit  d’insurrection  ne  connaissait  plus  de  limi¬ 
tes.  *  Vive  Paoli...  Que  Paoli  seul  nous  gouverne. 
*  Nous  vouions  tout  ce  qu’il  veut.  Malheur  à  scs 
»  ennemis!  »  Telles  étaient  les  clameurs  de  fini- 
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mense  majorité.  Le  cornet  insulaire  retentissait 
dans  toutes  nos  vallées ,  cl  portait  la  menace 
jusque  dans  les  remparts  d  Ajaccio.  Ma  mère 
n’avait  alors  auprès  dVÙc  que  ses  deux  plus  jeu¬ 
nes  fils ,  ses  trois  fuies,  et  son  frère,  l’abbé 
Fesch;  mais  ce  n’étaîl  pas  la  première  fois 
qu’elle  servait  de  père  et  de  mère  à  sa  famille. 
Elle  retrouva  l’esprit  ferz&ê  et  courageux  qui 
l’avait  illustrée  cirais  ses  premières  années,  pen¬ 
dant  les  guerres  de.  l'indépendance;  elle  pour¬ 
vut  à  tout  en  chef  habile,  expédia  par  terre  et 
par  mer  de  nombreux  messagers  à  Joseph  et  à 
Napoléon,  annonça  leur  arrivée  prochaine  dans 
le  port  avec  les  représentants  du  peuple, et  par¬ 
vint  à  neutraliser  les  partisans  de  Paoli  dans  la 
ville. 


Mais  le  grand  chef  n’avait  pas  oublié  non 
plus  l’art  de  mettre  le  temps  à  profit.  Pour 
nous  ramener  ou  pour  nous  retenir,  il  voulut 
avoir  de  précieux  otages;  cl  tandis  qu’elle  at¬ 
tendait  à  toute  heure*  la  flolle  française,  ma 

>  * 

mere  lut  sur  le  point  de  tomber  dans  les  mains 
d’ennemis  irrités. 

v 

Eveillée  tout-à-coup  au  milieu  de  la  nuit , 
elle  voit  sa  chambre  remplie  de  montagnards 
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armés . 
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Elle  se  crut  surprise;  mais  la  lueur 
d  une  torche  de  sapin ,  tombant  sur  la  figure  du 
chef ,  la  rassura  :  c’était  Costa  de  Bastélica,  le 
plus  dévoué  de  nos  partisans.  «  Aile!  signora 
«Létizia;  les  gens  de  Paoli  nous  suivent  de  près. 
'•Pas  un  moment  à  perdre  :  me  voici  avec  tons 
r  mes  hommes.  Nous  vous  sauverons,  ou  nous 


t  * 


«périrons  avec  vous l  » 

Bastélica  est  un  des  pins  populeux  villages 
de  la  Corse  :  situé  au  pied  du  Mont-d’Or  ,  au 
milieu  d’une  foret  de  châtaigniers  séculaires  , 
il  renferme  des  habitants  renommés  par  leur 
bravoure  audacieuse  et  par  une  fidélité  sans 
bornes  à  leurs  affections.  In  de  ces  intrépides 
chasseurs  ,  traversant  la  chaîne  de  montagnes 
qui  sépare  1  île  en  deux  parties,  avait  rencontré 
une  troupe  nombreuse  qui  descendait  vers 
Ajaccio;  il  avait  appris  que  celle  troupe  devait 
être  introduite  la  nuit  dans  la  ville  par  des  par¬ 
tisans  de  Paoli ,  y  enlever  notre  famille,  et  la 
conduire  prisonnière  à  lloslino.  11  avait  même 
entendu  assurer  que  Paoli  avait  ordonné  qu’on 
lui  amenât  tous  les  enfants  de  Charles,  mortsou 
vifs.  Pietourner  comme  un  trait  dans  son  vil¬ 
lage  ,  avertir  le  chef  de  nos  partisans,  armer 
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tout  ce  qui  avait  un  fusil  et  un  poignard  ,  et 
traverser  à  grands  pas  la  forêt  de  Paslélica,  ne 
fut  que  l'affaire  d’un  moment.  Après  plusieurs 
heures  d'une  marche  forcée,  ces  braves  amis 
entrèrent  de  nuit  dans  la  ville  au  nombre  de 
trois  cents;  et  toutefois  ils  ne  précédaient  nos 
ennemis  que  de  peu  de  milles. 

La  mère  et  les  enfants,  levés  à  la  haïe,  n'ayant 
le  loisir  d’emporter  que  leurs  vêtements,  et  pla¬ 
ces  au  centre  de  la  colonne,  sortent  en  silence 


de  ia  Aille  encore  plongée  dans  le  sommeil.  On 
s’enfonce  dans  les  montagnes;  el  avant  le  jour, 
on  s’arrête  dans  une  forêt  d’où  on  découvrait 
une  partie  du  rivage.  Les  fugitifs  entendirent 
plusieurs  fois  des  troupes  ennemies  traverser 
les  vallées  voisines  de  leur  campement;  mais  la 
Providence  daigna  éloigner  une  rencontre  qui 


eût  été  meurtrière.  Le  jour  même,  la  flamme  , 
s'élevant  en  épais  tourbillons  du  milieu  de  la 
ville,  attira  les  veux  de  nos  amis.  «  Voilà  votre 
maison  qui  brûle,  »  dit  l’un  d’eux  à  ma  mère. 
— Eh!  ff a  importe!  répondit-elle;  nous  la  rebâti¬ 
rons  plus  belle:  vire  ta  France !  »  Après  deux 
nuits  de  marche  habilement  dirigée  ,  on  aper¬ 
çut  enfin  les  voiles  françaises  :  ma  mère  prit 
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congé  de  scs  défenseurs  et  rejoignit  ses  fils  aî 
nés  sur  la  (régale  dos  représentants  du  peuple. 
La  rage  de  nos  ennemis  fui  ainsi  réduite  a  ne 
pouvoir  s’exercer  que  sur  les  pierres  de  nos 
maisons. 


CHAPITRE  11 
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4f  Sou?  le  despotisme  <1  un  seul  ou  Je 
plusieurs-»  ou  risque  d'être  victime*  — 
»  Sqih  le  despotisme  démocratique,  outre 
j>  le  même  risque  centuplé,  on  encourt 
»  un  autre  bien  plus  affreux* 
v>  celui  d  être  bourreau  î  » 


Socïùtc  populaire  de  Marseille.  La  CanneLitrc,  * —  Arriver  de  ica 
famille.  Saint Maxmiin»  —  Dictature  ü  une  pelile  ville. — 
Suspects.  —  l  es  charrçUes  de  victimes. —  Robespierre  cl  ^uu 
fi  ire*  —  11  u’csL  pas  temps! 


J’étais  parti  avec  la  députation  d'Ajaccio  :  un 
bon  vent  nous  poussa  vers  la  France  en  vingt- 
quatre  heures.  Je  l’avais  quittée  depuis  quatre 


ans,  sans  avoir  acheté  mes  classes  au  séminaire 


d’Aix,  et  j’allais  y  reparaître  chargé  d’une  mis- 


3b 


LA  TE RR Et fi. 


sion  politique.  Ma  vanité  était  exaltée  à  un  tel 
point  que  je  me  croyais  un  personnage  assez 
important  pour  devoir  attirer  les  regards  de  la 
foule  qui  couvrait  le  port  de  Marseille,  où  nous 
débarquâmes  à  la  chute  du  jour.  Nous  prîmes  à 
peine  un  moment  de  repos,  et  nous  nous  rendî¬ 
mes  à  la  Société  populaire.  Dans  une  vaste  salle, 
fort  peu  éclairée,  siégeaient  les  sociétaires  coif¬ 
fés  du  bonnet  rouge.  Les  tribunes  étaient  rem¬ 
plies  de  femmes  bruyantes.  Dés  que  le  président 
cul  annoncé  une  députation  de  patriotes  corses 
avec  des  nouvelles  importantes,  la  parole  nous 
lut  accordée,  et  je  fus  appelé  à  la  tribune  avant 
d’avoir  pensé  à  coque  je  devais  dire.  Te  m’écriai 
que  la  nation  était  trahie  en  Corse,  el  que  nous 
venions  invoquer  le  secours  de  nos  frères. 
Comme  j’ignorais  la  fuite  de  ma  famille,  je  ne 
ressentais  pas  encore  de  haine  personnelle  con¬ 
tre  Paoli ,  et  je  voulais  le  ménager;  mais  ios  ac¬ 
clamations  des  tribunes  augmentaient  à  propor¬ 
tion  de  la  violence  de  mes  paroles;  et  pour  la 
première  fois  j’éprouvai  combien  les  passions  de 
ceux  qui  écoutent  ont  de  force  sur  celui  qui 
parle.  Entraîné  par  les  cris,  les  trépignements 
des  tribunes,  j’en  vins  bien  lcd  à  dire  tout  ce 


r,  *  te r ru  n. 


qu'il  fallait  pour  1rs  exciter  davantage  :  ce  ne 
fut  plus  seulement  lin  prompt  secours  que  je 
demandai,  mais  je  peignis  Paoli  comme  ayant 
abusé  de  la  confiance  nationale,  et  n  étant  ren¬ 
tré  dans  son  de  que  nour  la  livrer  aux  Anglais. 
Ceux-ci  surtout  ne  furent  pas  épargnés  dans  mes 
figures  de  rhétorique  :  c  était  la  corde  sensible 
des  auditeurs,  cl  j’en  lis  mon  thème  favori.  Je 
fu  s  accablé  d’embrassades  et  de  compliments  : 
on  ne  voulait  pas  me  laisser  quitter  la  tribune; 
j'y  bavardai  deux  heures  à  tort  et  à  travers.  Des 
motions  succédèrent  l’une  à  l’autre  :  l'impres¬ 
sion  de  mon  discours,  un  message  aux  admi¬ 
nistrateurs  du  département  pour  emoyrr  de> 
Iroupi  s  au  secours  d’Ajaccio,  une  députation 
de  trois  membres  pour  nous  accompagner  aux 
jacobins  de  Paris,  dénoncer  la  trahison  et  de¬ 
mander  vengeance,  toutes  ces  mesures  furent 
prises  d’urgence  cl  à  l’unanimité.  Mes  collègues 
ne  se  trouvaient  pas  en  fonds  pour  le  voyage  do 
Paris  :  je  résolus  de  partir  seul  avec  les  députés 
de  Marseille,  et  nous  sortîmes  de  la  séance  après 
minuit. 

La  solitude  et  le  repos  calmèrent,  mes  esprits; 
Limage  de  rc  Paolî .  si  long-temps  l’objet  de  mon 
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culte.  vint  porter  dans  mon  âme  un  trouble 
qui  ressemblait  presque  à  des  remords.  Je  me 
répétais  les  conversations  de  Roslino.  Je  venais 
précisément  de  débiter,  sans  préméditation,  le 
contraire  ch’  ce  que  j’enlendais  depuis  plusieurs 
mois  d  une  bouche  révérée.  Des  cris  furieux 
contre  Paoli  avaient  répondu  à  mon  éloquence 
emportée.*  )n  m’avait  associé,  pour  aller  à  Paris, 
des  hommes  cionl  l’aspect  repoussant ,  la  parole 
sauvage  et  (o  Ion  des  balles  m’avaient  désagréa¬ 
blement  surpris.  Après  un  sommeil  agité,  je  me 
réveillai  mécontent  cl  incertain.  Les  députés 


marseillais  vinrent  me  prendre  pour  déjeuner 
au  café  :  je  les  suivis.  Ils  me  conduisirent  à  la 
Canncbièrc,  la  principale  rue  de  Marseille.  J’ad¬ 
mirais  celte  longue  place  environnée  de  super¬ 


bes  édifices  :  une  fouie  immense  d’hommes,  de 
femmes,  d’enfants  s’y  promenait  ;  on  se  cou- 
doyait  pour  avancer.  Je  demandai  à  un  ries  f  rè¬ 
res  et  amis  si  c’était  un  jour  de  fête.  «  Non,  me 
»  répondit-il  tranquillement,  ce  n’est  qu’une 
»  vingtaine  d 'aristocrates  qui  l'ont  la  culbute; 
»  est-ce  que  tu  ne  vois  pas?  »  Je  regardai  dans  la 
direction  de  son  bras  étendu...  et  je  vis  la  guil¬ 
lotine,  rouge  de  sang,  qui  travaillait...  C’étaient 
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les  plus  riches  négociants  que  l’on  immolait  de¬ 
puis  un  quart  d'heure!  Et  celle  foule  qu’ils 
avaient  tant  de  fois  nourrie,  venait  se  prome¬ 
ner  à  la  Cannebièrc  pour  jouir  du  spectacle! 

Et  les  boutiques  étaient  pleines  de  chalands 
comme  à  l’ordinaire  1  El  les  calés  étaient  ou¬ 
verts!  El  les  gâteaux  et  les  pains  d’épice  circu¬ 
laient  comme  en  un  jour  de  foire!!!  En  me 
promenant  pour  la  première  fois  dans  les  rues 
de  Marseille,  voilà  ce  que  je  vis,  et  ce  que  je 
n’oublierai  j  amais. 

Je  quittai  le  calé,  sous  je  ne  sais  quel  pré¬ 
texte,  et  je  déclarai  le  lendemain  que  je  n’irais 
pas  à  Paris.  Les  députés  du  club  marseillais  n’a- 
vaient  pas  besoin  de  moi  pour  remplir  leur 
mission.  Je  comptais  attendre  les  secours  pro¬ 
mis  et  retourner  en  Corse  avec  mes  compagnons. 

Quelques  jours  après,  ma  famille  fugitive  ar¬ 
riva  dans  le  porl  de  Marseille,  privée  de  loute 
ressource,  mais  pleine  découragé  et  de  santé. 
Joseph,  Napoléon  el  moi,  nous  luttâmes  contre 
la  mauvaise  fortune.  Napoléon,  olïicier  d’artil¬ 
lerie,  consacra  la  plus  forle  part  de  ses  appoin¬ 
tements  au  soulagement  de  la  famille.  Joseph 
fut  nommé  commissaire  des  guerres;  et  moi,  je 
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as  placé  dans  l’administration  des  subsistances 
militaires.  A  titre  de  réfugiés  patriotes,  nous 
obtînmes  des  rations  de  pain  de  munition  et  des 
secours  modiques,  mais  suffisants  pour  vivre, 
à  l’aide  surtout  de  l’économie  de  notre  bonne 
mère.  Le  récit  des  périls  quelle  avait  courus, 
l’incendie  de  nos  propriétés.  l’ordre  de  nous 
prendre  morts  ou  vifs,  donné,  dit-on,  par 
Paoli,  n’eurent  pas  de  peine  à  vaincre  mes  scru¬ 
pules;  et  je  serais  parti  pour  Paris  bien  volon¬ 
tiers,  si  la  députation  de  Marseille  n’eûl  déjà 
pris  les  devants.  D’ailleurs  mou  emploi  récla¬ 
mait  ma  présence  à  Saint-Maximin  ,  petite  ville 
à  quelques  lieues  de  Marseille;  et  j’allai  v  rem¬ 
placer  le  garde-magasin  des  vivres,  promu  au 
grade  d'inspecteur. 

La  République  n’avait  encore  que  peu  de 
mois  d’existence;  et  ses  bras,  vainqueurs  de 
l’étranger,  s’enfoncaient  chaque  jour  davantage 
dans  ses  propres  entrailles.  Déjà  la  populace 
s’habituait  à  l’échafaud.  Malheur  à  (jui  s  ’ arrête  ! 
avait  dit  le  farouche  Collot-d’Herbois.  Les  ora¬ 
teurs  de  la  Gironde,  devenus  sages  trop  tard,  et 
pressés  de  jouir  de  leur  victoire,  avaient  voulu 
s’arrêter,  et  le  -Il  mai  venait  de  les  abattre.  Les 
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départements  qui  avaient  embrasse  leur  défense 
avaient  déposé  les  armes.  Danton  eL  Robespierre 
poussaient  la  République  hors  de  toute  limite. 
Pour  signaler  d’un  seul  mot  cette  triste  époque, 
disons  que  le  litre  de  modéré  était  un  arrêt  de 
mort. 

La  constitution  purement  démocratique  de 
9-î .  bien  peu  digne  du  philosophe  Condorcet, 
son  auteur,  quoique  acceptée  par  les  assemblées 
primaires,  venait  d  être  suspendue  comme  im¬ 
praticable  ;  et  la  dictature  de  la  comcnlion , 
soutenue  par  la  levée  en  masse,  par  les  lois  des 
suspects,  de  l'emprunt  forcé,  < lu  maximum,  et 
surtout  par  l’irrésistible  valeur  de  nos  armées , 
u\ail  brisé  lous  les  obstacles.  Dans  le  sang  jus¬ 
qu’aux  genoux,  la  Convention  marchait  victo¬ 
rieuse.  Lyon  el  la  Vendée  osaient  résister  seules 
à  cette  terrible  dictature;  toutes  les  communes 
de  France,  de  la  plus  grande  à  la  plus  petite, 
avaient  un  club  et  un  comité  révolutionnaire  qui 
absorbaient  toute  la  puissance,  lorsque  les 
commissaires  de  la  Convention  étaient  absents. 
Telle  était  la  crise  qui  agitait  toutes  les  fibres  de 
la  société,  lorsque  je  me  trouvai  lancé,  à  dix- 
liuit  ans,  au  milieu  de  la  Provence,  séparé  de 
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ma  famille,  loin  de  nies  cliers  compatriotes, 
seul,  étranger,  sans  connaissances,  dans  une 


en 


J’arrivai  à  Saint-Max i min  vers  la  fin  d’août  de 
cette  année,  au  moment  ou  l’armée  révolution¬ 
naire  du  général  Cari  eaux  vint  à  Marseille  pour 
y  réprimer  l'esprit  de  rébellion  excité  par 
i  exemple  de  Lyon  qui  résistait  obstinément  aux 
forces  de  la  Convention.  Quelques  jours  après, 
Toulon  se  rendit  aux  Hottes  combinées  d’An¬ 
gleterre  et  d’Espagne,  croyant  se  soumettre  aux 
Bourbons,  qu’il  était  sans  doute  bien  pardon¬ 
nable  de  préférer  à  la  terreur  :  mais  la  haine  de 
la  trahison  et  l’horreur  du  joug  étranger  por- 
tèren  J  .au  comble  l'indignation  univc  i  m  lie. Quant 
à  moi,  dans  ces  envahisseurs  de  Toulon  je  voyais 
res  mêmes  Anglais  que  Paoli  appelait  après 
avoir  séparé  notre  île  de  la  France  ,  et  pour  les¬ 
quels  nous  étions  chassés  de  nos  foyers.  Aussi 
la  tribune  de  Saint-Maximin  retentit  bientôt 


des  discours  du  jeune  réfugié*  corse ,  et  la  faveur 
populaire  me  porta  rapidement  du  fauteuil  de 
la  société  à  la  présidence  du  comité  révolution¬ 
naire.  Dans  quelques  jours  j’avais  acquis  une 
petite  dictature;  et  quoique  ce  succès  fut  bien 
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imprévu,  je  ne  fus  pas  moins  fier  (le  l’avoir 
obtenu. 

Pour  cimenter  mon  influence,  je  passais 
toutes  mes  soirées  au  club  patriotique  où  toute 
la  ville  venait  m'entendre.  Le  peu  de  personnes 

p 

bien  élevées  étaient  renfermées  comme  suspec¬ 
tes  :  il  n’était  donc  pas  étonnant  que  je  l’em¬ 
portasse  sur  tous  mes  rivaux  de  tribune.  Aussi 
n’y  avait-il  d’applaudissements  que  pour  moi. 
Les  femmes,  riches  et  pauvres,  venaient  régu¬ 
lièrement  aux  séances,  où  elles  portaient  leur 
ouvrage  ;  toutes  travaillaient  pour  n  être  pas  ac¬ 
cusées  d'incivisme .  et  faisaient  chorus  avec  ies 
hommes  pour  applaudir  et  pour  chanter  les 
hymnes  patriotiques. 

Tant  et  de  si  faciles  succès  pouvaient  me  por¬ 
ter  à  la  tête.  Si  j’avais  été  méchant  ou  faible, 
que  de  mal  ne  pouvais-je  pas  faire  ou  laisser 
faire?  —  Dans  cette  petite  Babylone  démagogi¬ 
que,  qui  eût  osé  réprimer  un  jeune  étourdi 
dont  la  parole,  h*  soir  au  club,  et  la  signature,  ic 
jour  au  comité,  pouvait  jeter  la  terreur  et  la  mort 
dans  le  sein  de  mille  familles  !  i  n  couvent  était 
rempli  de  suspects...  11  dépendait  de  nous  de 
faire  des  choix  arbitraires  dans  ces  tristes  asiles 
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deTinnocence  et  de  les  expédier  à  Orange!.., 
—  cl  le  tribunal  révolutionnaire  d’ Orange  était 
la  digne  succursale  de  Fouquier-Tain  ville... 
Pauvre  France  l  Combien  de  fois  j’ai  remercié 
la  Providence  de  ne  m’avoir  pas  abandonné  à 
l’enivrement  d  une  position  aussi  extraordinaire, 
aussi  périlleuse  pour  mon  âge,  el  de  m’avoir 
entouré  de  gens  simples  qui  se  sont  prêtés  à  la 
bonne  direction  que  je  leur  ai  donnée,  comme  ils 
se  seraient  prêtés  à  des  excès;  car  dans  ces  mo¬ 
ments  de  despotisme  démocratique  (le  pire  ci*' 
tou  s  les  despotismes),  la  puissance  d’unoralcur, 
tant  que  la  faveur  de  la  foule  active  Fcn^tronne, 
est  plus  forte  que  la  conscience  publique.  J'ai 

souvent  fait  un  retour  sur  moi-même  :  je  ma 
suis  dit  que  mes  bons  sentiments  ont  été  puis¬ 
samment  secondés  par  des  eircou  ■■anees  favo¬ 
rables.  J’étais  réfugié  patriote,  marl  v  r  de  la  cause 
de  la  révolution  ;  et  ces  titres  me  mettaient  à 
l’abri  d’être  soupçonné  d’aristocral  ie  et  de  modé¬ 
rantisme.  Je  pouvais,  jusqu’à  un  certain  point , 
affronter  le  préjugé  dominant  et  suivre  la  rou  o 
droite.  —  Mais  si ,  comme  tant  d’autres,  ail  lieu 
d’avoir  ces  heureux  antécédents,  j’eusse  été  placé 
entre  ma  sûreté  personnelle  el  ma  consc  eiu  v 
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si  le  terrible,  l'inexorable  en  avant,  en  avant, 
tle  ia  démocratie  menaçante  eût  retenti  derrière 
moi  sans  relâche...  si  j’avais  été  ,  comme  tant 
d'autres,  réduit  à  ce  dilemme  in  fer  nal  :  tuer  ou 

mourir _ suis-je  bien  certain  de  ce  qu’il  eut  pu 

m’arriver? —  Je  me  Halte  que  je  serais  resté  Adèle 
au  bien,  et  que  mon  courage  moral  ne  m’aurait 
pas  abandonné.  —  <  lepen  dan  t .  bien  des  Français 
qui  valaient  peut-être  autant  ou  mieux  que 
moi  n’ont-ils  pas  glissé  sur  la  pente  de  col 
abîme?  —  Combien  tle  ces  malheureux  .  sortis 
de  parents  vertueux  comme  les  miens,  pourvus 
comme  moi  d’une  bonne  éducation  ,  n  ont-ils 
pas  succombé?  Oui,  c’est  bien  le  pire  de  tous 
les  états  sociaux  que  celui  où  un  honnête 
homme  est  exposé  à  devenir  criminel,  où  le 
sort  de  chacun  est  à  la  merci  de  tous,  où  i  on 


n’es!  jamais  sûr  de  ce  qu’on  dira,  de  ce  qu’on 
fera  ,  de  ce  qu’on  deviendra  le  lendemain. 
Jeunes  gens  !  lisez  T  histoire  de  179a.,  non  pas 
dans  les  plaidoyers  des  t  liéleurs  qui  s’appellent 
historiens,  mais  dans  les  pages  de  l’inexorable 
Moniteur  %  lisez  avec  ualionce.  —  El  vous  aurez, 

»  A 

comme  vos  pères,  horreur  du  gouvernement 
de  la  multitude.  Sous  le  despotisme  d’un  seul 
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ou  de  plusieurs ,  on  risque  d’être  victime.  Sous 
le  despotisme  démocratique ,  outre  le  même 
risque  centuplé,  on  en  court  un  autre  Lien 

plus  affreux . .  celui d être  bourreau ! 

Si  l’on  cherche  à  apprécier  avec  justice  cette 

grande  tourmente  de  90,  deux  sentiments  naî¬ 
tront  simultanément  de  cet  examen  sérieux  : 


indul  gence  et  pitié  pour  les  individus  qui  fu¬ 
rent  entraînés  par  d’aussi  cruelles  circonstances, 
— mais  aussi  haine  vigoureuse,  durable,  et  pro¬ 
fonde  pour  le  gouvernement  de  la  multitude  i 


Revenons  à  Saint-Maximin 


—  If]  vingtième  au 


moins  fies  habitants  étaient  renfermés  comme 


suspects.  Je  les  trouvai  commodément  logés  et 
passablement  traités.  Mon  comité  révolution¬ 
naire  était  composé  d’artisans,  de  gens  du  peu¬ 
ple,  et  d’un  ancien  moine  qui  savait  seul  écrire 
et  qui  tenait  le  haut  bout  avant  mon  arrivée. 
Je  us  assez  heureux  pour  inspirer  une  espèce 
d'enthousiasme  à  ce  défroqué  qui  n’avait  rien 
d’aimable,  mais  qui  n était  pas  méchant;  il 
s’attacha  à  tous  mes  pas,  me  céda  de  tout  son 
cœur  le  haut  du  pavé,  et  me  fut  aussi  utile  qu’il 
eût  pu  m’être  nuisible  :  aussi  je  le  plaçai  dans 
mon  administration  et  je  1  acquis  entièrement. 
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On  améliora  le  sort  des  suspects.  <  )n  en  fît  sor- 
tir  quelques  uns  pour  jouer  sur  un  théâtre  de 
société 


pièces  patriotiques,  et  surtout  on 
prit  la  résolution  dans  le  comité  de  ne  jamais 
envoyer  personne  à  la  boucherie  d’Orange.  Une 
dame,  fort  aimable  et  fort  bien  née,  était  plus 
compromise  que  les  autres  :  c’élai  i  !a  sœur  de  l’au¬ 
teur  des  voyages  d’Ànténor  ;  n’eus  beaucoup  de 
peine  à  lui  faire  représenter  des  pièces  républi¬ 
caines  ,  mais  je  ne  voulus  pas  renoncer  à  une  si 
bonne  actrice,  et  je  la  forçai  presque  à  jouer  avec 


nous  le  rôle  de  Junie  dans  le  Brutus  de  Voltaire  : 
cet  acte  de  dictature  valut  cependant  à  notre 
victime  sa  liberté.  —  Vous  passions  ainsi  le 
moins  terriblement  que  nous  pouvions  celte 
épouvantable  année  :  nous  étions  nuis  pour  les 
actes,  mais  en  revanche,  nous  ne  nous  faisions 
pas  faute  de  paroles ,  d’adresses  aux  jacobins  de 
Paris.  —  Comme  la  mode  était  de  prendre  des 
noms  antiques,  mon  ex-moine  prit,  je  crois, 
celui  d’Epaminondas ,  et  moi  celui  de  Brutus. 
Tous  les  autres  membres  du  comité  suivirent 


notre  exemple;  et  dans  nos  séances  on  pouvait 
faire  un  cours  de  nomenclature  grecque  et  ro¬ 
maine.  Un  pamphlet  a  attribué  à  Vapoléon  cet 


■  s 
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emprunt  thi  nom  de  Brulus;  -nais  il  n  apparlirnt 
qu'à  moi.  Napoléon  pensait  à  élever  son  propre 
nom  au-dessus  de  ceux  de  i’ancîen ne  histoire  . 
cl  s'il  eùl  voulu  figurer  dans  ces  mascarades, 
je  ne  croîs  pas  qu’il  eût  f  hoisi  celui  de  iîrulus. 

Les  bons  habitants  de  Saint-Maximin  me 
laissaient;  faire;  ils  aimaient  autant  nos  repré¬ 
sentations  théâtrales  que  les  déclamations  de  la 
tribune.  Les  femmes  étaient  ravies  de  ce  qu’il 
n’y  avait  pas  une  victime  dans  notre  petite  ville, 
et  de  ce  qu’on  y  jouait  la  comédie  ;  e! .  je  crois, 
en  cllct.  qu’à  cette  époque  on  aurait  pu  en  dire 
autant  de  bien  peu  de  communes. 

Mais  un  orage,  parti  des  hautes  régions, 


allait  tomber  sur  nous  :  Jîarras  cl  Iréron  étaient 
à  Marseille  1 

Quelques  mois  écoulés  depuis  mon  arrivée  à 
Saint-Maximin  avaient  été  marqués  à  Icmi  par 
les  succès  ci  les  crimes  des  jacobins.  Lu  sep¬ 
tembre,  Lvon  avait  succombé.  Lollot-d’Hcrbois 

W 

et  Louché  fie1  Nantes  y  mitraillaient  courageuse¬ 
ment  la  population  vaincue  et  faisaient  abattre 
par  des  mains  françaises  tes  édilirrs  de  celle 
seconde  ville  de  L  rance  qui,  quarante  ans  plus 
tard,  devait  encore  être  livrée  aux  fureurs  de  la 
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guerre  civile.  L’armée  du  général Cartcaux,  où  se 
trouvait  Napoléon,  assiégeait  Toulon, — La  pro¬ 
scription  des  suspect?,  plus  largement  organisée 
par  la  loi  de  Merlin  do  Douai,  s’étendait  sur 
trois  cent  mille  citoyens,  et  les  livrait  sans  misé¬ 
ricorde  à  la  dictature  de  chaque  commune. 

En  octobre,  Marie-Antoinette  était  traînée  à 
l’échafaud,  dans  un  tombereau .  les  mains  liées, 
au  milieu  de  six  cent  mille  Parisiens  hébétés  ou 
tremblants  devant  une  poignée  de  brigands 

En  novembre,  les  assassins  se  déifiaient  eux- 

# 

mêmes  par  leur  culte  dérisoire  de  la  Raison  ;  car 
cette  raison,  qu’ils  voulaient  substituer  à  l’Evan¬ 
gile,  n’était  que  !  idole  arrosée  de  sang  humain 
qui  présidait  à  leurs  fureurs;  tes  têtes  des  Gi¬ 
rondins,  de  Bailly,  de  Lavoisier,  ces  dignes  in- 
terprèles  de  la  véritable  raison,  furent  le  pre¬ 
mier  sacrifice  de  ce  nouveau  culte  1  Des  conven¬ 
tionnels  tout-puissants  parcouraient  les  dépar¬ 
tements  pour  empêcher  la  rage  de  la  populace 
île  se  refroidir. — Barras  et  Fréron  étaient  à 
Marseille  ! 

Notre  petite  commune  espérait  vainement  se 
dérober  à  leurs  yeux  de  lynx  ;  quelque  misé¬ 
rable  dénonciateur  leur  apprit  que  Snint-Maxï- 
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min  n’avait  pas  fourni  le  moindre  repas  à  la 
guillotine,  et  que,  dans. la  maison  de  nos  sus- 
,  ouverte  aux  familles  des  détenus,  on 


était  assez  calme  pour  s’y  livrer  habituellement 
aux  charmes  de  la  musique.  Aussitôt,  on  prit 
la  résolution  de  détruire  un  pareil  scandale;  et 
deux  familiers  de  l'inquisition  représentative  se 
chargèrent  de  nous  mettre  au  pas. 

J’étais  à  la  promenade  avec  l  e \ -moi ne  bpami- 
nondas,  lorsqu’une  vieille  femme,  dont  le  fils 


était  parmi  nos  suspects,  accourut  vers  nous  : 
«  Au  nom  du  ciel,  citoyen  président,  viens  nous 
»  défendre  :  on  emporte  nos  enfants  à  Orange, 
i  Souviens-toi  de  tes  promesses.  *  —  «À  Orange! 
»  m’écriai-je;  et  sans  l’ordre  du  comité?  Ou'on 
j»  sonne  le  tocsin  N  Nous  retournâmes  à  la  ville 


au  pas  de  course  :  nous  rencontrâmes  plusieurs 
personnes  qui  s’étalent  répandues  dans  les 
champs  pour  me  trouver,  ha  commune  était  en 
émoi.  Je  renouvelai  l'ordre  de  sonner  le  tocsin  . 


ce  qui  fut  fait  de  suite.  Je  convoquai  la  société 
populaire  et  le  comité  sur  la  place  qui  louchait 
à  la  maison  de  détention  .  et  j’y  courus  avec  une 
centaine  de  personnes.  La  maison  était  environ¬ 
née  d’une  foule  iuLeriiite  qui  nous  empêchait  de 
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voir  la  porte  (i  entrée.  On  nous  fit  place.  Cinq 
à  six  cliarretlos  étaient  là,  déjà  chargées  d'une 
partie  de  nos  prisonniers  enchaînés.  Un  homme, 
ceint  d’une  écharpe  tricolore  et  coiffé  d’un  cha¬ 
peau  à  plumes,  présidai!  à  l’opération,  environné 
de  quelques  gendarmes  et  d’un  secrétaire  em¬ 
panaché  comme  lui  ci  qui  écrivait  sur  son  porte¬ 
feuille  les  noms  des  victimes.  — Le  chef  de  cette 

bande  était  un  familier  de  Barras.  Je  m’élançai 

» 

devant  lui:  «Au  nom  de  la  loi,  retirez-vous. 
»  Le  comité  révolutionnaire  ua  point  ordonné 
»  d’extradition.  La  société  populaire  va  s’assoiu- 

>  hier  :  venez  y  présenter  vos  pouvoirs  ;  et ,  en 
«attendant,  que  l’on  remette  les  suspects  où 

»  on  les  a  pris.  Gendarmes,  au  nom  de  ta  loi, 
»  détachez  les  suspects.  »  Le  familier,  surpris  de 
mon  audace .  voulut  d’abord  m'effrayer  du 
nom  de  ceux  qui  l’envoyaient  ;  il  m’appela  ci- 
devant  et  modéré  et  voulut  poursuivre  sou 
ouvrage.  Les  gendarmes ,  qui  avaient  déjà  dé¬ 
garni  de  cet  le  manière  plusieurs  prisons  ,  ne 
connaissaient  que  la  mission  de  leur  chef;  et  les 
noms  de  club  et  de  comité,  si  puissants  pour 
tuer,  étaient  trop  faibles  pour  sauver.  Heureu¬ 
sement,  le  tocsin  avait  ameuté  toute  la  popu- 
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lation.  Les  parents  dos  victimes  avaient  repris 
courage  à  mes  paroles  :  plusieurs  étaient  armés. 
Je  profitai  de  mes  avantages.  J’ordonnai  à 
la  foule  de  délier  les  captifs,  cl  aux  délégués 
de  nie  suivre  au  comité,  —  En  quelques  minu¬ 
tes  les  suspects  étaient  dans  leurs  chambres, 
et  les  portes  de  la  maison,  bien  fermées ,  étaient 
gardées  par  une  iroupe  nombreuse  ejui  ne  recon¬ 
naissait  que  mes  ordres.  Trente  victimes  étaient 
sauvées;  et  grâce  à  Dieu,  je  me  souciais  fort  peu 
du  péril  où  je  m’étais  jeté  de  tout  mon  cœur. 

Le  délégué  des  représentants  du  peuple  uY— 
tait  qu’un  misérable  :  on  dit  alors  qu’il  sortait 
delà  domesticité  de  Barras.  Il  recherchait  ces 
missions  de  pourvoyeur  de  la  guillotine;  mais 
il  n’était  pas  en  règle.  cl  fort  heureusement 
pour  nous  il  eut  peur.  Devant  te  comité  réuni . 
je  lui  demandai  ses  papiers;  il  balbutia:  soit 
qu’il  n’en  eut  pas.  soit  qu’il  craignit  de  compro¬ 
mettre  son  maître,  que  nous  avions  menacé  à 
notre  tour  de  dénoncer  à  Paris,  il  se  radoucit 
par  degrés,  nous  dit  qu’il  avait  été  trompé,  ou’ii 
n’agissait  que  par  pur  patriotisme,  et  d’après 
les  instructions  des  membres  delà  Convention; 
qu’il  n’avait  pas  ses  papiers  sur  lui.  mais  qu'il 
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s’en  rapport  ail  à  lions,  et  qu’il  n’avail  plus  rien 
à  dire,  puisque  le  comité  révolutionnaire,  pré¬ 
sidé  par  un  patriote  corse  ,  et  la  société  popu¬ 
laire  tout  entière,  étaient  d'accord  pour  ne  pas 
faire  d’expédition  à  Orange.  Nous  reçûmes  ses 
compliments  sans  trop  nous  y  fier  ;  et,  tout-à- 
coup.  il  sc  décida  au  départ  :  il  ne  voulut  pas 
même  nous  faire  l'honneur  de  couc  her  à  Saint- 
Maximin,  et  i!  disparut  avec  ses  alguazils.  Parmi 
les  su spec  I  s  q  ue  j  ’ava  i  s  sa  1 1  vés ,  i  1  y  a\  a  i  1  pi  1 i- 
sieurs  membres  de  la  famille  Rey,  l’une  des  plus 
respectables  delà  ville;  on  verra  comment  un 
jeune  homme  de  celle  famille  me  récompensa 
de  mon  action;  mais  ce  qu'il  fil  n’a  point  altéré 
le  bonheur  que  cette  journée  m’a  procuré.  Je 
n’en  compte  pas  déplus  heureuse  dans  nia  vie. 

La  fin  de  cette  année  de  démagogie  fut 
marquée  par  la  prise  de  Toulon  :  Napoléon 
se  révéla  à  la  France  en  décembre  cp ! 1 1  Mais 
la  tempête  devait  durer  encore  bien  long¬ 
temps  avant  que  le  météore,  trop  passager, 
de  la  réorganisation  sociale  se.  fût  élevé  sur 
F  horizon  victorieux  de  tous  les  orages.  o3  vit 
au  contraire,  dans  son  premier  semestre,  les  ja¬ 
cobins  redoubler  leurs  fureurs;  et  Robespierre, 
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le  plus  cruel,  le  plus  hypocrite  et  le  plus  Lâche 
de  tous,  obtint  un  pouvoir  sans  limites.  Quel¬ 
ques  esprits  ardents  n'ont  pas  reculé  devant  l’é¬ 
loge  de  cet  homme  et  de  ses  complices,  Cou  thon 
et  Saint-Just  :  on  n’a  pas  craint  d’insinuer  que 
Robespierre  fut  une  victime  civique  immolée 
par  des  conspirateurs  envieux  cl  plus  coupables 
que  lui.  On  a  soutenu  qu'il  a  succombé  parce 


qu’il  voulait  s’arrêter  dans  la  voie  du  crime.  Ces 


allégations  sont  démenties  par  les  faits.  Le  tri¬ 
bunal  révolutionnaire  ne  fut  jamais  plus  actif 
que  pendant  les  derniers  mois  de  la  puissance 
de  ce  tribun  sans  entrailles.  C’est  alors  que  fu¬ 
rent  frappés,  à  coups  précipités,  ceux  que  la 
naissance,  la  fortune  ou  les  talents  distinguaient 
de  la  foule.  1  >ans  le  mois  d’avril,  le  plus  vertueux 
des  hommes,  Malesherbes,  fui  conduit  à  léelia- 
faud  à  soixante-douze  ans.  dans  une  même  char¬ 


rette  avec  sa  sœur,  son  gendre,  sa  (Hle,  sa  petite- 
fille,  et  lepoux  de  celte  jeune  femme  1  Les  juges 
de  Fouquier-Tainville  eux-mêmes  détournaient 
les  yeux  à  l’aspect  de  ce  vénérable  vieillard.  Ro¬ 
bespierre,  loin  de  s’arrêter,  fit  condamner  i  La¬ 
voisier  (en  mai)  peu  de  jours  apres  Malesher- 
Jbes;  et  pour  n'avoir  dus  rien  à  envier  aux  plus 
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farouches  Ivrans,  iï  osa  immoler  l'honneur  de 
son  sexe.  Fange  qui  portait  sur  la  terre  le  nom 
d'Elisabeth!  Robespierre  était  alors  à  l’apogée 
de  sa  puissance. 

Pour  a*  oir  ensuite  décimé  scs  complices,  pour 

avoir  frappé  Danton  et  ses  partisans,  croirait-on 
qu’il  lût  plus  excusable?  Le  sang  ne  lave  pas  le 
sang.  El  quant  à  sa  fête  de  î  Être-Suprême, 

qu  était-ce  autre'  chose  que  le  mépris  de  la  re¬ 
ligion  de  tous  les  Français,  que  la  dénégation 
de  l’Évangile?  Le  sang  ne  suffisait  plus  à  l'in¬ 
corruptible!...  U  lui  la'lail  enfoncer  ses  mains 

# 

dans  le  fond  de  nos  consciences.  Non!  tant  de 
crimes  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  !e  sen¬ 
timent  philosophique  de  l’indulgence;  nous  de¬ 
vons  les  frapper,  tous  tant  que  nous  sommes, 
d’un  anathème  exceptionnel,  surtout  lorsque 
ces  horribles  noms  ont  naguère  retenti,  comme 
signes  de  ralliement,  aux  oreilles  de  la  France 
et  de  l'Europe  justement  épouvantées. 

Le  frère  de  Robespierre,  après  la  prise  de 
Toulon,  avait  été  envoyé  commissaire  à  Par- 

«i/ 

méc  des  Alpes.  Napoléon .  regardé  comme  le 
héros  de  ce  siège  mémorable,  et  nommé  géné* 
ral  de  brigade,  était  à  Nice  où  il  commandait 
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1  artillerie.  Ses  relations  de  service  3 'avaient  rap¬ 
proché  du  jeune  llobespîcrre  qui  l’avait  appré¬ 
cié.  I  i  semble  que  le  dominateur  de  la  Conven¬ 
tion  avait  été  instruit  des  talents  peu  communs 
du  vainqueur  de  Toulon,  et  (jii’il  voulait  reni- 
racer  le  commandant  de  Paris,  Henriot,  dont 
F  incapacité  le  fatiguait.  Voici  ce  dont  je  fus  té¬ 
moin. 

N o Ire  famille  devait  à  la  promotion  de  Na¬ 
poléon  une  situation  plus  prospère.  Pour  se 
rapprocher  de  lui ,  elle  s’était  établie  au  châ¬ 
teau  Sadé,  près  d’Antibes,  à  peu  de  milles  du 
quartier-général  ;  j’y  étais  venu  de  Saint-Maxi¬ 
min  passer  quelques  jours  avec  ma  famille  et  mon 
frère.  Nous  étions  tous  réunis,  et  le  général  nous 
donnait  tous  les  instants  dont  il  pouvait  dis¬ 
poser.  Il  vint  un  jour,  plus  préoccupé  que  de 
coutume,  et,  se  promenant  entre  Joseph  et  moi. 
il  nous  annonça  qu’il  ne  dépendait  que  de  lui 
de  partir  pour  Paris  dès  le  lendemain,  en  posi¬ 
tion  cie  nous  y  établirions  avantageusement. 
Pour  ma  part,  cette  annonce  m’enchantai!  :  at¬ 
teindre  enfin  la  capitale  me  paraissait  un  bien 
que  rien  ne  pouvait  balancer.  «  On  m’offre, 
s  nous  dit  Napoléon,  la  place  de  Henriot,  Je  dois 


s 
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»  donner  ma  réponse  ce  soir.  Eh  bien  1  qu’en 
»  dites-vous?»  Nous  hésitâmes  un  moment.  «  Ehï 


fi 


eh  î  repril  le  général,  rc  a  vau!  bien  la  peine 
d’y  penser  :  il  ne  s’agirait  pas  de  faire  l’enthou¬ 
siaste;  H  n’est  pas  si  facile  de  sauver  sa  tête  à 
Paris  qu’à  Sai  ni -Maximin.  —  Robespierre  jeune 


«est  honnête;  mais  son  frère  ne  badine  pas.  11 
»  faudrait  le  servir.- — Moi.  soutenir  cet  homme  ! 


»  non,  jamais!  Je  sais  combien  je  lui  serais  nlite 
«en  remplaçant  son  imbécile  commandant  de 
»  Paris  ;  mais  c’esf  ce  que  je  ne  veux  pas  cire .  11 
»  n’esl  pas  temps.  Aujourd’hui,  il  n’y  a  de 
»  place  honorable  pour  moi  qu’à  l’armée  :  pre- 
«  nez  patience,  je  commanderai  Paris  plus  lard.  » 
Telles  furent  les  paroles  de  Napoléon.  Il  nous 
exprima  ensuite  son  indignation  contre  le  ré¬ 
gime  de  la  terreur,  dont  il  nous  annonça  la 
chute  prochaine,  et  iiniî  par  répéter  plusieurs 
fois,  moitié  sombre  et  moitié  souriant  :  «  Qu'i- 


mis -je  faire  dans  celte  paiera?  »  Robespierre 
jeune  le  sollicita  vainement.  Quelques  semaines 
après,  le  9  thermidor  moi  délivrer  la  France  et 
justifier  ia  prévoyance  du  général.  Si  Napoléon 
avait  eu  le  commandement  de  Henriot,  de  quel 
coté  eût  été  la  victoire  ? 
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Dix  jours  avant  le  9  thermidor,  la  défection 
de  Paoli  avait  été  consommée.  I. ne  consulte  gé¬ 
nérale*  sous  sa  présidence*  offrit  au  roi  d’Àn- 
gietcrre  le  litre  de  roi  de  Corse,  titre  qui  fut 
accepté,  et  dont  les  Anglais  ne  voulurent  pas  sc 
contenter.  Paoli  porta  bientôt  la  peine  de  son 
erreur  :  ceux  qu’il  avait  appelés  voulaient  ré¬ 
gner  dans  1  île  où  sa  présence  rendait  toute  au¬ 
tre  domination  que  la  sienne  impossible.  Ce  fut 
entre  eux  une  lutte  perpétuelle.  Que  de  regrets 
durent  remplir  ses  derniers  jours  l  car  i!  vécut 
assez  pour  voir  cette  !  rance  qu'il  avait  aban¬ 
donnée  sc  relever  de  l’abîme.  Il  vécut  assez  pour 
assister  aux  victoires  et  à  l’avénement  au  consu¬ 
lat  de  ce  fils  de  Charles  dont  il  avait  proscrit  la 


tète. 
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I.a  terreur  iacobine  avait 


ment  pesé  sur 
tout  le  monde ,  que  la  réaction  devait  être  vio¬ 
lente.  Chaque  jour,  malgré  les  efforts  de  la  Con- 
veulion  el  de  ses  comités,  l’opinion  se  précipi¬ 
tait  impétueuse  vers  un  autre  ordre  d’idées. 
Robespierre  jeune  avait  témoigné  quelque  es- 


v 
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time  au  général  Bonaparte  :  ce  lut  assez  pour 
le  faire  proscrire.  Arrêté  d’après  les  imputations 
les  plus  frivoles,  mis  en  liberté  quelques  jours 
après,  il  (ut  définitivement  destitué,  et  il  vint 
à  Paris  solliciter  de  J’cmpioi.  Barras,  plus  puis¬ 
sant  que  jamais,  f  accueillit  assez  favorablement 
pour  lui  laisser  des  espérances.  Joseph  s’était 
retiré  à  Gênes.  De  mon  côté,  je  commençais  à 
voir  changer  autour  de  moi  les  dispositions  bien¬ 
veillantes  en  froideur  et  eu  dédain.  Les  suspects 
rendus  à  leurs  familles  oublièrent  bien  vite  que 
nous  les  avions  empêchés  d’aller  au  suppliée,  et 
ils  ne  se  souvinrent  que  de  leur  détention.  Ils 
envahirent  la  société  populaire.  La  faveur  de  la 
multitude  nous  délaissa  graduellement  pour 
s’attacher  au  parti  contre-révolutionnaire.  Le 
parti,  justement  irrité  de  ce  qu’il  avait  soulier  l, 
voyait  dans  la  république  la  cause  de  ses  maux. 
Il  confondait  les  jacobins  et  les  modérés  dans  le 
même  anathème.  Pour  lui,  république  et  ter¬ 
reur  étaient  une  seule  et  même  chose.  Lt  com¬ 


ment  cela  aurait-il  pu  ne  pas  être  ainsi,  puisque, 
après  quarante  ans ,  l'opinion  de  la  majorité  des 
f  rançais  se  trouve  encore  subjuguée  par  ie  même 
préjugé!...  Quoique  dans  une  petite  ville  fort 
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éloignée  de  Paris,  j’étais  bien  placé  pour  juger 
les  mouvements  de  la  réaction  :  je  voyais  que, 
loin  de  se  borner  à  renverser  la  terreur  démago¬ 
gique,  on  allait  recréer  une  nouvelle  terreur. 
J’avais  pensé,  aussitôt  après  le  p  thermidor,  à 
solliciter  un  changement  de  résidence  dans  mon 
administration;  mais  les  instances  des  patriotes 
de  Saint-Maxiinin  me  retinrent  au  milieu  d’eux 
encore  plusieurs  mois;  ils  redoublèrent  d  acti¬ 
vité.  Nous  disputâmes  le  terrain  aux  réaction¬ 
naires,  et  nous  reprîmes  assez  d’influence  pour 
nous  rassurer. 

Nous  faisions  ainsi,  dans  notre  petit  coin  de 
terre,  la  parodie  de  ce  qui  se  passait  à  la  Con¬ 
vention,  où  la  queue  du  comité  de  salut  public 
s’efforcait  de  retenir  ta  direction  du  mouvement 
politique;  mais  la  parodie  valait  mieux  que  la 
pièce,  car  nous  n'avions  pas  ensanglanté  noire 
dictature  communale,  tandis  qufe  les  coupa- 
gnons  de  Robespierre,  ayant  partagé  ses  crimes, 
se  trouvaient  forcés,  par  leurs  antécédents,  à 
justifier  les  excès  de  la  terreur.  Carnot  lui-même, 
le  plus  estimé  et  le  plus  estimable  des  membres 
du  comité ,  n  avait-il  pas  osé  dire,  en  annonçant 
les  triomphes  des  armées  :  «  Ces  victoires  sonL 


r 
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i.  v  ri.  u:no\ 


»  S’eflêl  des  mesures  qu’on  nous  reproche  comme 
»  des  crimes.  C’est  avec  ces  succès  que  nous  ren- 
»  tirons  compte  cle  tout  le  sant g  que  nous  avons 
»  versé.  »  Carnot  cherchait  ainsi  à  rouvrir 


bouclier  de  sa  bonne  renommée  des  collègues 
trop  coupables;  ei  celte  générosité  d'individu 
était  un  grave  torl  d  homme  d’État.  C’était 
donner  raison  aux  royalistes,  qui  eon fondaient 
en  une  seule  toutes  les  nuances  de  répu¬ 
blicanisme.  On  calomniait  d'ailleurs  le  peuple 
français ,  en  supposan  t  que  le  sang  versé  sur  les 
échafauds  avait  été  nécessaire  aux  prodiges  de 
nos  armées.  Hien  loin  de  là,  nos  armées  firent 
des  prodiges  malgré  l’horreur  que  leur  inspi¬ 
raient  les  crimes  de  l'intérieur.  Les  promptes, 
les  violentes  mesures  administratives,  comme 
les  réquisitions .  le  cours  forcé  des  assignats, 
l’emprunt  forcé  ,  cl  même  le  maximum ,  avaient 
sans  doute  contribué  à  nos  succès  militaires; 
mais  jamais  nue  goutte  de  sang  versé  par  nos 
tyrans  sur  tes  échafauds  n  cuira  pour  rien  dans 
nos  victoires...  jamais  I  Des  savants  attachés  au 
comité  de  salut  public  prenaient  part  à  ces  vic¬ 
toires  en  créant  des  moyens  extraordinaires; 
on  leur  dut  douze  millions  de  salpêtre  dans  quel- 
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quos  mois,  au  lieu  d’un  million,  produit  ordi¬ 
naire,  On  leur  dut  cinquante  fonderies  de  bronze 
et  de  fer,  aulieu  de  six  qui  existaient  auparavant; 
vingt  nouvelles  manufactures  d’armes,  deux 
cents  ateliers  de  réparation,  le  télégraphe  et  l‘a- 
réostat  appliqués  au  service  militaire.  On  leur 
dut,  en  un  mot,  la  perfection  de  tous  les  arts  de 
la  guerre  et  la  simplification  des  procédés  par 
les  théories  les  plus  profondes.....  Mais  quand 
même  Bailly  et  Lavoisier  ne  fussent  pas  tombés 
Sousles  proscriplionsconvenlionnclles,  1rs  scien¬ 
ces  dont  la  république  se  servait  eussent-elles 
eu  des  résultats  moins  utiles?  11  était  donc  ab¬ 


surde  de  dire  que  le  sang  versé  avait  servi  à  nos 
victoires...  Ce  n  était .  certes,  ni  le  sang  de  ces 
chefs  de  Sa  science,  ni  celui  des  vieillards,  des 
femmes,  des  enfants...  ni  celui  du  roi-martyr, 
de  sa  femme  et  de  sa  sœur...  ni  celui  des  soupa¬ 
pes  et  des  mariages  de  la  Loire...  ni  celui  des 
mitraillades  de  Lyon  et  de  Toulon _ La  fausse 

V 

position  où  se  trouvait  Carnot  lui  faisait  dire  ce 
qu'il  n’cùL  jamais  dit  sans  cela;  il  s’aveuglait  sur 
le  résultat  de  cette  conduite  qui ,  dans  les 
départements,  nous  frappait  de  stupeur  et  fa- 

I  *  ü 
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vorisait  les  fureurs  des  ennemis  de  la  révolu¬ 
tion.  «  vovez.  disait-on,  cette  atroce  Gonven- 

II 

»tion;  elle  soutient  Barrère.  Billaud.  Gollot . 


•  Carrier,  Fouquier-Tainville  :  ceux  qui  ont  ren- 
»  versé  Robespierre  ne  valent  donc  pas  mieux 
»  que  lui?  ils  n’ont  voulu  que  se  sauver  eux-mc- 
»  mes  ?  il  faut  nous  débarrasser  de  tous  tant  qu'ils 
»  sont;  il  faut  désarmer  et  emprisonner  à  leur 
»  tour  tous  ceux  qui  ont  servi  le  gouvernement 

*  de  la  terreur.  «  Pendant  les  premiers  mois  après 
thermidor,  la  conduite  de  la  Convention  lit  ainsi 
le  plus  grand  tort  aux  patriotes  des  provinces  : 
son  hésitation,  ses  retours  maladroits  vers  le  ré¬ 
gime  de  sang,  compromirent  la  république. 
Wons  faisions  des  adresses  multipliées  poi  r  qu’on 


satisfit  en  lin  l'indignation  universelle  contre  les 
principaux  complices  de  Robespierre,  seule  me¬ 
sure  qui  pût  empêcher  qu'on  ne  se  fît  justice 
soi-même.  Après  trois  mois  d’erreur,  la  Con¬ 
vention  ouvrit  les  yeux,  mais  pas  assez  fol  pour 
prévenir,  dans  le  Midi,  les  compagnies  de  Jésus 
et  du  Soleil ,  qui  prirent  pour  prétexte  de  leur 
organisation  l’impunité  des  grands  coupables. 
En  novembre  q  'j,  Carrier  (nom  pour  lequel  il 
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n’v  a  pas  d’ épithète  suffisante  dans  les  langues 
humaines).  Carrier  cessa  de  souiller  la  terre  de 
France,  En  janvier  y5 ,  l'antre  des  jacobins  fut 
fprmé.  En  avril,  celui  qui  parlait  du  réveil  du 

lion,  voulant  dire  plutôt  le  réveil  du  tigre  ;  cet 
autre  qui  prenait  le  balancier  de  la  guillotine 

pour  le  balancier  de  la  monnaie,  ainsi  qu'un  des 

deux  mitrailleurs  de  Lyon,  furent  condamnés 

**  * 

à  la  déportation.  En  mai,  le  jugeur  infernal  fut 
jugé  à  sou  tour.  Les  partisans  de  la  terreur,  bat¬ 
tus  dans  la  journée  du  /  9.  germinal,  ne  purent 
empêcher  la  déportation  de  leurs  chefs;  et  la 
Convention,  après  ces  inévitables  mesures  quelle 
avait  trop  retardées,  put  reprendre  avec  moins 
d'embarras  Je  cours  de  sa  dictature.  La  der¬ 


nière  partie  de  celle  année  90  fut  la  plus  glo¬ 
rieuse  pour  la  Convention  ;  elle  sut  tour  à  tour 
dompter  les  convulsions  de  la  terreur  et  les  har¬ 
dis  complots  des  royalistes.  Revenue  du  délire 
démagogique,  elle  prépara  les  bases  de  la  < Con¬ 
stitution  directoriale  fondée  sur  la  division  en 
deux  chambres  de  la  puissance  législative.  Elle 
dut  à  sa  nouvelle  sagesse  autant  qu’a  nos  armées 
la  réconciliation  de  la  république  avec  plusieurs 
puissances.  Les  traités  de  paix  avec  la  t  oscane. 


LA  REACTION. 


68 

la  Vendée,  la  Prusse,  la  Hollande  et  1  Espagne, 
se  succédèrent  à  peu  d’intervalle.  Mais  tandis 
que  la  Convention  opposait  ainsi  beaucoup  de 
bien  à  tous  Ses  maux  qu’elle  avait  laissé  faire, 
les  royalistes  du  Midi  s’étaient  .embrigadés  à  leur 

tour  en  bandes  d'assassins.  A  l’a  lire tix  C'a  ira ! 

■« 

/es  aristocrates  à  la  lanterne  !  avait  succédé 
l’hymne  non  moins  affreux,  appelé  le  /{éveil  du 
peuple.  Une  loi  imprévoyante  avait  prescrit  le 
désarmement  des  terroristes,  el .  sous  ce  nom, 
tous  les  républicains  avaient  été  désarmés.  On 
ne  pouvait  plus  alors  tenir  tête  aux  contre-révo¬ 
lutionnaires  :  je  me  hâtai  de  quitter  Saint -Maxi¬ 
min,  et  je  partis  comme  inspecteur  dans  une 
administration  militaire,  pour  la  commune  de 
Saint-Chamans,  près  de  Cette,  pendant  que  Na¬ 
poléon,  rebuté  à  Paris  par  le  comité  de  la  guerre, 
songeait  à  aller  chercher  du  service  en  Orient. 

O 

St-Chamans  était  assez  calme  :  comme  chef 
d’administration,  j’y  fus  bien  accueilli.  )n 
s’y  occupait  de  politique  comme  partout ,  mais 
sans  exagération.  Mon  service  ne  remplissait 
qu’une  partie1  de  mes  journées,  et  j  allais  habi¬ 
tuellement  passer  les  après-dîners  dans  une  fort 
aimable  famille .  la  plus  considérable  de  la 
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commune,  cl  dont  j’ai  honle  d’a\ oir  oublié  Le 
nom.  On  jouait  ordinairement  aux  petits  jeux 
dans  le  jardin  de  la  maison  où  se,  réunissaient 
plusieurs  voisines,  jeunes  et  vieilles,  J’étais 
précisément  engagea  déclamer  je  ne  sais  quels 
vers  ,  pour  retirer  un  gage,  lorsque  je  fusaverti 
qu’un  militaire  me  demandait  à  la  porte.  Je 
m’empressai  de  m’y  rendre,  pensant  que  c’était 
une  affaire  de  ser\ ice,  et  en  voyant  la  personne, 
je  lus  surpris  sans  être  alarmé...  (l’était  le  jeune 
Auguste  Rey  de  Saint-Maximin  dont  les  parents 
étaient  déjà  liés  sur  une  des  charrettes  qui 
allaient  partir  pour  le  tribunal  d  Orange  lors¬ 
que  je  les  délivrai.  La  présence  de  ce  jeune 

homme,  qui  avait  à  peine  seize  ans,  me  fut 

» 

plutôt  agréable;  je  fus  étonné  seulement  de 

son  brillant  uniforme _  C’était  l'uniforme 

adopté  par  les  assassins  du  Midi,  Irop  fameux 
sous  le  bizarre  nom  de  compagnons  de  Jésus. 

—  Lh  bien,  Auguste,  que  me  veux-tu  ?  et 
que  font  les  parents  ? 

—  Marche,  brigand,  et  donne-moi  tes  mains. 
Telle  fut  su  réponse;  et  tirant  de  sa  poche  une 
bonne  corde,  il  se  disposait  à  me  lier  les  mains, 
ba  résistance  était  inutile;  d’autres  compa- 
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gnons  cle  Jésus  étaient  tout  près.  Je  fus  donc 
bien  lié  et  conduit  à  mon  logement  pour  livrer 
mes  papiers,  Auguste  tenait  le  bout  de  la  corde 
et  me  menaçait  de  son  sabre  pour  nu*  faire 
avancer.  Toutes  nos  compagnes  cle  jeux  étaient 
accourues  et  parlaient  en  ma  faveur  en  me 


suivant.  -  C’est  un  jacobin,  répétait  mon  rceon- 
»  naissant  jeune  homme  :  c’est  à  notre  tour  à 
»  être  les  maîtres.  En  avant  I  et  vous ,  citoyennes , 

*  laissez-nous  tranquilles.  » 

J’avoue  que  l'intervention  de  ces  jeunes  de  moi- 

t  il  « 

selles  me  lut  peu  agréable  :  j’aurais  préféré  ne 
pas  me  montrer,  à  elles  surtout,  en  re  triste 
ciat.  On  prit  mes  papiers  et  tout  ce  quej'1  pos- 


ct  après  m’avoir  mis  des  menottes  .  mon 


garde  me  lit  monter  près  c!e  lui  dans  un  ca¬ 
briolet;  ses  compagnons  montèrent  à  cheval,  et 
nous  partîmes. 

• —  Où  me  conduis-tu?  vas-tu  m'égorger  pour 
me  récompenser  d’avoir  sauvé  tes  parents? 


Non  :  l.u  n’as  rien  à  craindre  de  ce  coté-là; 


je  te  mène  dans  la  prison  d’Aix. 

Dans  la  prison  d’Aix  !...  31  aïs  il  y  a  peu 
jours  que  les  prisonniers  y  ont  clé  massacrés 

Cela  vaut  bien  la  prison  d  Orange. 


LA  HÉ  ACTION. 


Je  Os  en  vain  tous  mes  clforts  pour  ébranler 
la  résolution  de  mon  gardien.  11  me  traîna  aux 
prisons  d’Aix.  ("es  jeunes  gens,  qui  paraissaient 
tous  avoir  été  bien  élevés,  beuglaient  sans  cesse 
à  mon  oreille  le  refrain  du  réveil  du  peuple  : 
ils  ne  nous  échapperont  pas.  En  me  consignant 
au  geôlier,  Auguste  lui  dit  : —  Tiens,  on  voilà 
encore  un  en  rage  :  garde-nous-le  bien  jusqu’à 
noire  première  sortie . 

J’entrai  dans  cetLe horrible  maison  où,  mal¬ 
gré  beaucoup  de  lavages,  on  distinguait  encore 

* 

les  traces  du  sang  des  malheureux  que  l’on  y 
avait  assassinés  sept  à  huit  jours  auparavant. 
Elle  s’était  remplie  de  nouveau.  La  chambre  où 
ic  fus  placé  contenait  une  centaine  de  prison¬ 


niers. 

Pour  no  plus  revenir  à  ce  mas  heureux  jeune 


homme ,  je  dirai  que  je  n’entendis  mis  parler 
de  lui  que  plusieurs  années  après.  On  me  dit 
alors  ou  après >'é Ire  plongé  dans  Ions  les  excès, 
il  avait  hui  par  s’expatrier ,  ci  qu'il  était  mort 


misérablement  loin  de  son  honorable  famille 
qui  avait  horreur  de  sa  conduite. 

Le  pari  i  démagogique,  poussé  au  désespoir  à 
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Paris  ,  organisa  un  dernier  ci  fort  plus  terrible 
que  les  précédents.  La  salle  des  séances  ,  enva¬ 
hie.  fut  souillée  du  sang  du  représentant  Fer¬ 
rand.  La  plus  vile  populace  se  porta  à  tous  les 
excès  dans  les  fatales  journées  de  prairial  (lin 
de  mai  i;Ç;5). 

La  Convention  fut  alors  bien  grande.  Le  calme 
de  Boissy-d’Angias  son  président,  l’attitude  su¬ 
blime  de  cette  assemblée  ,  silencieusement 
assise  sur  ses  banquettes,  à  deux  pas  de  ceux 
qui  venaient  l’égorger,  égalèrent  tout  ce  que 
l’histoire  nous  «lire  de  plus  héroïque.  Les  fac¬ 
tieux  de  Ç)3  furent  repoussés  après  des  attaques 
répétées.  Thermidor  fut  achevé  en  prairial.  Ce  ne 
peut  être  sans  doute  que  par  inadvertance,  que 
dans  une  histoire  pleine  de  talent  sur  la  révolu¬ 


tion,  on  a 


■  ? 


e  sans  cesse  patriotes  ces  miséra¬ 


bles  de  prairial. . .  Patriotes!  Kt  quêtaient  donc 
Ferraud,  Boissy-d’Anglas et  leurs  collègues?  Ce 
litre,  ainsi  transposé,  est  une  tache  dans  cette 
belle  histoire.  Sans  doute  la  mort  du  député 
Homme  et  de  ses  compagnons  fut  héroïque  : 
leur  conviction  profonde  et  leur  stoïcisme  peu¬ 
vent  laisser  de  l’incertitude  sur  la  justice  dr* 
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leur  condamnation.  Pour  ma  part,  je  ne  puis 
me  résoudre  à  les  croire  coupables  :  que  pou¬ 
vaient  avoir  de  commun  de  pareils  hommes  avec 
des  brigands  ? 

Bans  notre  prison  d’Aix,  ou  donnait  aussi  le 
nom  de  patriotes  aux  insurgés  de  prairial,  Ino 
première  nouvelle  annonçait  leur  triomphe  : 
détenus,  à  tort  ou  à  raison,  comme  terroristes, 
nous  espérions  notre  délivrance  de  la  victoire 
des  insurgés;  mais  le  chant  du  lléveil  du  peuple, 
redoublant  d’énergie  autour  de  nous,  proclama 
bientôt  la  \ anité  de  ces  espérances,  bien  excu¬ 
sables  dans  notre  position.  Nous  eûmes  plusieurs 
alertes  d’égorgeurs ,  mais  nous  en  Amies  heu¬ 
reusement  quittes  pour  leur  féroce  musique. 
Pins  heureusement  encore,  un  ordre  de  Paris, 
obtenu  par  Napoléon,  vint  me  rendre  à  la  li¬ 
berté.  Il  est  juste  de  dire  que  Barras  ne  témoi 
gna  point  de  rancune  contre  celui  qui  avait 
repoussé  la  mission  de  son  l  rrible  agent  à  St 
Maximin;  non  qu’il  eut  oublié  mon  action, 
niais  par  une  facilité  de  caractère  qui  fut  son 
plus  grand  mérite,  il  aimait  à  obliger.  Il  se  con¬ 
tenta  de  dire  à  cette  occasion  que  j’avais  été 
bien  hardi,  et  que  je  l’avais  échappé  belle;  et 
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ce  fut  iui  qui  remit  a  mon  frère  l'ordre  dénia 
liberté. 


”3 


J  avais  été  six  semaines  en  prison  ?  et  j’y 
sais  bien  des  citoyens  aussi  innocents  que  moi; 
mais  telle  est  la  justice  d es  partis  :  ils  se  ressem¬ 
blent  tous,  et  on  peut  bien  leur  dire  comme  à 
la  pécheresse  :  «  Que  ceux  (fui  sont  sans  repra*- 
ehe  iui  jettent  la  première  pierre.  » 

Après  ma  délivrance  je  me  re  tirai  à  Marseille. 
L’opinion  dominante  de  cette  grande  ville  avait 
bien  changé.  La  défaite  des  jacobins  y  était  célé¬ 
brée  avec  fanatisme.  On  se  déchaînait  presque 
autant  contre  ia  Convention  victorieuse  que 
contre  les  jacobins  vaincus.  La  catastrophe  de 
Ouiheron  (sujet  de  honte  inetl'arable  pour  le 
gouvernement  anglais  de  cette  époque,  s’il  est 
vrai  qu’il  abandonna  ses  victimes,  et  pour  le 
gouvernement  français  qui  eut  l'atroce  courage 
de  les  immoler,  avec  ou  sans  capitulation  ) .  la 
catastrophe  de  Ouiheron  souleva  l’indignation 
publique.  Le  royalisme  était  également  habile 
à  s’approprier  le  fruit  de  1  héroïsme  et  (les  er¬ 
reurs  du  parti  conventionnel.  L’esprit  contre- 
révolu  tï  o  i  maire  ne  seca,  mai  i  pas.  Je  n’a  vais]  lus 
d’emploi  :  je  songeais  à  me  retirer  dans  une 
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ferme,  lorsque  des  nouvelles  secousses  politi¬ 
ques  en  décidèrent  autrement. 

La  victoire  de  prairial  avait  achevé  de  dissi¬ 
per  rivresse  démagogique.  Les  idées  de  jus¬ 
tice  ,  de  concorde,  de  division  des  pouvoirs, 
d’équilibre .  avaient  remplacé  la  fièvre  de  la 
d  ictature  conventionnelle.  Les  patriotes  éclairés 
purent  sc  faire  entendre  ;  et  la  constitution  de 
l’an  111  nous  lit  faire  un  pas  de  géant  vers  les 
véritables  idées  républicaines.  Deux  chambres 
législatives  et  un  directoire  exécutif  de  cinq 
membres  offraient  un  gage  de  stabilité.  Au 
mois  d’aoùl  .  cette  constitution  nouvelle  fut  dé¬ 
crétée  ,  et  la  convention ,  éclairée  par  l’erreur 
fie  l’Assemblée  constituante,  ordonna  que  les 
deux  tiers  des  deux  uou\ elles  chambres  seraient 
pris  dans  son  sein. 

Cette  loi  du  1 5  fructidor  indigna  tous  ceux 
qu’avait  fatigués  le  joug  de  la  Convention.  On 
ne  peut  nier  (pie  restreindre  ainsi  à  son  profit 
i  exercice  du  droit  d’élection  ,  c'était  attenter  à 
la  souveraineté  du  peuple.  Pour  être  à  L’abri  de 
tout  reproche,  il  fallait  soumettre  cette  loi  à  la 
même  votation  que  la  constitution.  C’est  ce  que 
fit  la  Convention  ;  et  dès  lors  ses  ennemis  n’a- 
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voient; plus  qu'à  obtenir  la majorité  des  suffrages, 
car  c’est  la  vol  al  ion  universelle  qui  consacre  et 
qui  peut  seule  consacrer  un  pouvoir  nouveau. 
Si  l’on  reconnaît  la  souveraineté  du  peuple,  on 
ne  peut  se  soustraire  à  cette  maxime  fondamen¬ 
tale.  Les  royalistes,  quoique  opposés  à  cette 
doctrine,  ne  négligèrent  rien  pour  faire  rejeter 
le  décret  de  fructidor;  ils  réussirent  à  Paris, 
niais  ils  échouèrent  ailleurs  :  la  presque  unani¬ 
mité  des  assemblées  primaires  accepta  la  consti¬ 
tution  et  le  décret.  Les  sections  de  Paris,  éga¬ 
rées  par  les  royalistes,  osèrent  en  appeler  aux 
armes,  malgré  le  vote  universel.  La  Convention 
menacée  nomma  Barras  chef  de  ses  défenseurs. 
Barras  confia  le  commandement  au  général 
Bonaparte  qui  était  encore  sans  emploi —  Et  le 
1 3  vendémiaire'  (octobre  i^cjd)  ne  put  malheu¬ 
reusement  assurer  le  triomphe  de  laLouvention 
qu'au  prix  de  trop  de  sang  français. 

La  constitution  de  l’an  1 II  fut  mise  en  acti¬ 
vité,  ainsi  que  la  loi  de  fructidor.  Le  général 
Bonaparte  fût  promu  au  commandement  de 
Paris.  Nommé  commissaire  des  guerres  .  je  par¬ 
tis  pour  la  capitale,  où  j’allais  rejoindre  mon 
frère.  On  pense  bien  que  je  dus  me  rappeler  en 
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ce  moment  ce  qu  il  m’avait  dit  à  Antibes,  il  y 
avait  à  peine  deux  ans  :  *  Prenez  patience  :  plus 
tard  je  commanderai  Paris .  » 


* 


* 
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*  En  organisant  les  pouvoirs,  (a  force 
*ct  le  succès  de  la  conslilulitm  de  pendent 
■  de  l'équilibre *  • 

H  ayjnal  „ 


•* 


Constitution  directoriale  comparée  à  la  ConsUlution  de  91.  — 
Adresse  de  Naynal  à  l' Assemblée.  —  Mirabeau,  fiavnat  et 
Napoléon.  —  La  Corse  rentre  dans  la  famille  française.  — * 
ümasco  et  Pane.— >1.  Tlüers  et  Walter  ScotL — Inviolabilité 
d  une  Assemblée  législative. —  Joseph  Bonaparte  à  Borne  et  au 
conseil  des  Cinq- cents.  —  Opinion  de  Napoléon  sur  les  pou¬ 
voirs  exécutifs  de  cinq  ou  de  trois  magistrats.  —  Expédition 
d'Égypte. —  ou  élection  au  Corps-Législatif, 


J’arrivai  dans  la  grande  capitale  peu  de  jours 
après  l’ouverture  des  conseils  législali  fs  où  je  de¬ 
vais  entrer  trois  ans  pins  tard.  Je  trouvai  mon 
frère  en  haute  faveur  auprès  du  Directoire,  (/est 
à  son  influence  que  l’on  avait  accordé  ma  nomi- 
tï  al  ion  de  commissaire  des  guerres  près  de  l’ar- 
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méc  d'Allemagne,  011  je  ne  me  rendis  qu'après 
lin  mois  de  séjour  à  Paris.  Pendant  ce  mois  de 
séjour  je  vis  tout  en  beau.  Lasoriélé  française, 
rendue  aux  idées  de  véritable  liberté  et  d’ordre 
publie,  me  parut  d’au  tant  plus  merveilleuse, 
que  je  la  comparais  aux  convulsions  jacobines 
et  à  la  réaction  royaliste  du  Midi  dont  j'avais 

f-  il 

failli  être  la  victime.  J'assistais  fréquemment  aux 
séances  des  conseils,  qui  nie  faisaient  prendre 
en  dégoût  les  fonctions  que  j’avais  été  d’abord 
heureux  d’obtenir.  J’aurais  volontiers  renoncé 
à  tout  pour  ne  pas  m’éloigner  des  tribunes  pu¬ 
bliques;  mais  il  fallut  partir  pour  Munich, 
Bruxelles  et  la  Hollande,  où  j’allai  tour  à  tour, 
pendant  le  cours  de  179(1,  exercer,  tant  bien 
que  mal,  un  emploi  dont  je  m’occupais  avec 
moins  d’ardeur  que  de  la  lecture  des  journaux 
et  des  brochures  politiques.  Je  devins  partisan 
très  décidé  des  deux  chambres  et  du  gouverne-' 
ment  directorial.  J’avais  été  jusque  là  en  arrière 
du  mouvement  dominant  :  je  me  trouvais  alors 
à  sa  hauteur.  — Voilà  enfin,  me  disais-je,  voilà 
une  république!  la  division  des  pouvoirs  nous 
garantit  la  liberté.  Aux  quartiers-généraux  dos 
jirmées ,  j’aimais  à  pérorer,  et  je  me  faisais  dq 
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fréquentes  querelles  avec  tirs  jacobins  ou  tirs 
royalistes;  mais  bientôt  la  gloire  (le  Napoléon, 
qui  venait  de  terminer  en  quelques  jours  sa  pre¬ 
mière  campagne  d’Italie,  celte  gloire  merveil¬ 
leuse  me  rouvrit  do  son  éclat  ;  mes  chefs  me 
caressèrent  ;  on  excusait  à  la  fois  mon  indolence 


administrative  et  mes  éternelles  discussions. 
J’obtins  l’ami  lié  du  général  en  chef  Tillv,  com¬ 
mandant  à  Bruxelles ,  ci  de  l'excellent  général 
Éblé,  commandant  l’artillerie  à  Malines,  auprès 
de  qui  je  fus  employé  plus  d'une  année.  Ce  der¬ 
nier  surtout,  honnête  et  sincère  républicain, 
était  eu  parfait  accord  avec  mes  sentiments,  et 
nous  nous  liâmes  étroitement.  Nous  pensions 
que  la  république  était  assurée  par  la  nouvelle 
constitution  ;  la  haine  qu  elle  inspirait  aux  deux 
partis  extrêmes  nous  semblait  son  plus  bel  éloge. 

Peut-être  ces  impressions  de  ma  jeunesse 
m’ont-elles  laissé  quelques  préjugés  ;  je  leur  dois 
peut-être  une  opinion  erronée  sur  le  régime  di- 
rectorial;  mais  j’aime  encore  à  penser  que  ce 
régime  n’était  pas  mauvais .  et  que  si  les  factions 
diverses  avaient  voulu  s’v  résigner,  la  grande 
république  était  fondée  sur  des  bases  solides. 
Puisque  je  n’ai  rien  à  dire  de  moi  qui  mérite 
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d’occuper  le  public;  puisque,  jusqu’en  1798, 
je  fus  hors  de  toute  fonction  politique,  on  me 
permettra  de  jjarler  de  mes  opinions,  (les  opi¬ 
nions  de  ()<  1  et  97  ont  été  confirmées  par  les  é\é- 
nenients  successifs;  et  malgré  tout  lie  mal  que 
l’on  a  dit  de  la  constitution  directoriale,  je  pense 
aujourd’hui,  comme  alors ,  qu'un  bon  Français, 
qu’un  homme  raisonnable  peinait  être  partisan 
sincère  d’une  république  assise  sur  des  bases 
législatives  aussi  bonnes.  Si,  malgré  ces  bases, 
la  constitution  ne  put  résister  aux  convulsions 
intérieures  et  aux  revers  militaires,  ce  n’est 
qu’à  la  faiblesse  relative  d’un  pouvoir  exécutif 
trop  mobile  qu’on  doit  l’attribuer;  et  encore, 
avec  un  peu  de  bonheur  en  98,  ou  moins  de 
fougue  dans  les  partis,  le  régime  directorial 
pouvait  clore  peut-être  la  révolution  et  sc  per¬ 
fectionner  par  des  améliorations  graduelles  et 
pacifiques.  Celte  assertion  paraîtra  sans  doute 
difficile  à  concilier  avec  le  j8  brumaire;  et  le 
18  brumaire,  bien  jugé,  11e  fait  cependant  que 
la  confirmer.  C’est  ce  que  j’espère  développer 
dans  la  suite  de  ces  Mémoires. 

Ca  constitution  républicaine  directoriale  of¬ 
frait  plus  de  garanties  d’ordre  public  que  la 
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monarchie  de  g 1 .  Comparons  1rs  bases  de  ces 
deux  codes.  Quant  au  code  de  g3  qui  les  sépare, 
ce  n’était  qu’une  démocratie  absolue,  inappli¬ 
cable  à  une  grande  nation. 

En  91,  îc  pouvoir  souverain  ou  législatif  était 
concentré  dans  un  seul  corps  qui  se  renouvelait 
en  entier  tous  les  deux  ans. 

Eu  g5,  le  pouvoir  souverain  était  partagé  en 
deux  corps  qui  se  renouvelaient  par  cinquième 
tous  les  ans. 

Or,  la  concentration  du  pouvoir  souverain 
dans  un  individu  ou  dans  un  corps,  qucsl-ee 
autre  chose  que  le  despotisme? 

Le  renouvellement  fréquent  et  complet  de 
^l  ^1 1 1  ^^lï  1  du  du  corps  dépositaire  du  pouvoir 
souverain,  qu’est-ce  autre  chose  que  l'anarchie? 

La  constitution  do  gi  était  un  mélange  confus 
de  principes  despotiques  et  anarchiques.  Elle 
n  avait  fait  que  déplacer  le  despotisme  ou  1  unité 
législative _  Elle  avait  changé  un  maître  héré¬ 

ditaire  contre  un  maître  biennal.-  Le  nouveau 
maître  était  plus  absolu  qui1  l'ancien,  car  il  n'y 
avait  plus  ni  parlement ,  ni  noblesse,  ni  clergé, 
ni  états  provinciaux,  à  lui  opposer.  D’un  autre 
côté,  le  renouvellement  biennal  de  ce  souve-* 
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rain  absohl  mettait  sans  cesse  tout  en  question* 
Tous  les  deux  ans,  nous  pouvions  passer  de  la 
république  à  la  monarchie,  de  la  monarchie  à 
la  république  ;  il  ne  fallait  pour  cela  qu’un  élan 
d’enthousiasme  ou  un  décret  arraché  par  la 
peur*  Ouel  état  social!  L  assemblée  dite  con¬ 
stituante  n’a\ail  clone  rien  constitué,  Elle  avait 
dignement  proclamé  les  principes  de  la  liberté, 
de  l’égalité  civile,  de  la  tolérance  universelle, 
noble  et  saint  héritage  que  nous  lui  devons; 
mais  elle  s  était  complètement  fourvoyée  clans 
l’application,  (à*  fut  une  assemblée  de  philo¬ 
sophes  plutôt  qu’une  assemblée  de  législateurs. 
Et  comment  s’en  étonner  ?  Comment .  dès  le 
premier  pas,  pouvait-elle  toucher  le  h  ut  dans 
cette  carrière  ardue  où  l'histoire  du  monde  ne 
signale  que  cinq  à  six  noms  à  l’admiration  des 
siècles?  Car  la  tâche  que  celte  assemblée  s’était 
donnée  (oubliant  les  limites  de  ses  mandats) 
était  absolue  ;  refaire  un  ordre  social  tout  en¬ 
tier!...  Solon  et  Lycurgue  étaient  loin  d’avoir 
une  tâche  aussi  grande  à  remplir,  et  ils  avaient 
passé  une  longue  vie  à  méditer  sur  ce  qu’il  nous 
fallait  improviser.  La  Constituante  n’avait  pour 
antécédents  que  les  théories  de  Rousseau,  de 
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Montesquieu  et  dos  au  1res  grands  écrivains,  et 
l’exemple  de  l'Angleterre,  et  celui  plus  récent 
de  F  Amérique.  -Mais  son  œuvre  ne  répondit  à 
ces  antécédents  que  dans  sa  préface  immortelle, 
la  déclaration  des  droits;  quant  au  livre  ïui- 
mème.  sa  déplorable  influence  fut  et  devait  être 
en  sens  inverse  de  l'intention  de  ses  auteurs. 

Pour  le  pouvoir  exécutif,  que  fit  la  consti¬ 
tuante  ?  Elle  eut  la  sagesse  de  conserver,  même 
après  !a fuite  de  Varennes.  l’unité  de  ce  pouvoir 
et  son  hérédité;  mais  elle  avait  renversé ,  dans 
sa  course  impétueuse,  tous  les  défenseurs  de  la 
royauté.  Elle  mit  donc  un  trône  sans  base  et 
sans  appui,  devant  un  souverain  tout-puissant 
et  changeant  sans  cesse.  Elle  11e  laissa  à  cette 
ombre  de  roi  ni  la  proposition  des  lois,  ni  le 
droit  de  dissolution.  1  n  veto  suspensif  pour 
deux  ans  ne  servit  qu’à  l’exposer  à  la  vengeance 
d’un  maître  absolu.  Puisque  la  constituante 
avait  concentré  le  pouvoir  suprême  dans  une 
seule  assemblée  populaire,  elle  avait  fondé  la 
démocratie,  el  dès  lors  il  eût  été  plus  sage  et 
moins  cruel  (intentions  à  part)  de  renvoyer 
Louis  X\  :  hors  de  France . Avec  la  consti¬ 

tution  de  q  i ,  il  n'v  avait  plus  do  royauté  pos- 
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sible.  Le  président  des  États-Unis  avait  plus  de 
pouvoir  qu’on  n’en  avait  laissé  au  roi  des 
Français. 

a 

Et  en  1796,  le  Directoire  exécutif  avait  aussi 
plus  de  pouvoir  que  Louis  XVI.  D’abord,  il  n’y 
avait  plus  de  souverain  unique.  Le  pouvoir  lé¬ 
gislatif,  divisé  entre  les  deux  conseils,  laissait 
au  Directoire  une  force  relative,  supérieure  à 
celle  du  roi  de.  91.  Un  de  ces  deux  conseils, 
n’étant  accessible  qu’aux  hommes  de  quarante 
ans,  oiFrait  une  garantie  de  plus  d’ordre  et  de 
stabilité.  Les  trois  lectures  de  toute  proposition, 
à  trois  jours  d’intervalle  l’une  (le  l’autre ,  met¬ 
taient  le  conseil  des  Linq-Cenls  à  l’abri  d’une 
décision  peu  réfléchie.  Enfin  les  deux  conseils 
se  renouvelant  par  cinquième  tous  les  ans,  le 
mouvement  devenait  insensible  et  sansdanger. 
Tous  les  avantages  étaient  donc  du  côté  du  Di¬ 
rectoire. 

On  objectera  sans  doute  qu’un  pouvoir  exé¬ 
cutif  de  cinq  chefs  n’ol  trait  pas  à  une  grande 
nation  autant  de  garantie  que  l’unité  du  pou¬ 
voir  exécutif  de  93.  11  est  vrai  que  le  Directoire 
n’avait  ni  unité ,  ni  hérédité,  mais  son  renou¬ 
vellement  était  aussi  prudemment  combiné  que 
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celui  des  conseils.  Choisis  par  les  anciens  sur 

une  liste  décuple  formée  parles  Cinq-Cents,  les 

directeurs  étaient  nommés  pour  cinq  ans.  Un 
d'entre  eux  seulement  sortant  chaque  année, 

ce  mode  laissait  au  pouvoir  exécutif  presque  au¬ 
tan  l  de  stabilité  que  s'il  nVùt  pas  été  temporaire. 
Et  n’est-cc  rien  que  d’élre  affranchi  pour  tou¬ 
jours  des  minorités,  des  régences,  des  disputes 
d’héritage?  D'ailleurs  cet  ordre  d’idées  n’ap- 
partient  pas  à  l’époque  du  Directoire:  je  me 
hâte  trop  de  m’y  livrer,  et  je  reviens  en  arrière. 

La  monarchie  de  91  avait  encore  contre  elle 
la  puissance  des  eluhs  dont  elle  avait  consacré 
l’existence,  tandis  qu'ils  furent  prohibés  dans 
la  charte  directoriale.  Celle  seule  différence 
était  décisive.  L’œuvre  de  9 1  eût  pu  devenir 
moins  imparfaite  si  le  grand  orateur  n’avait  pas 
fermé  les  veux  au  moment  où  la  cour  avait  su 

1 J 

l’apprécier;  un  sentiment  commun  à  tous  les 
partis  leur  fil  regarder  la  mort  de  Mirabeau 
comme  une  calamité  nationale.  Mais  ee  puissant . 
cet  intrépide ,  ce  véritable  homme  d’Etat,  qui 
ne  reculait  pas  devant  l’opinion  du  jour  lors- 
qu’il  la  croyait  pernicieuse ,  aurait-il  pu,  malgré 
celle  opinion,  faire  établir  deux  chambres? 
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Cela  n’est  pas  probable.  D'ailleurs  la  mort  de 
Mirabeau,  tjut  précéda  de  quatre  mois  la  publi¬ 
cation  de  ia  charte  de  91,  laissa  lin 
les  lions  esprits  essayèrent  en  vain  de  combler. 
I  u  projet  de  révision,  concerté1  parmi  les  amis 
delà  monarchie  constitutionnelle,  échoua  de- 
vaut  quelques  circonstances  défavorables;  mais 
eût-il  réussi,  celte  révision  serait  demeurée: 
impuissante  devant  une  chambre  unique,  ab¬ 
solue  et  biennale.  Pour  dompter  .  pour  ra¬ 
mener  les  esprits  vers  le  système  des  deux  cham¬ 
bres  que  l'opinion  frappait  alors  d'auai  heme  ,  ci 
fallait  le  plus  grand  courage  civil  uni  à  une  in¬ 
fluence  magique;  il  s’agissait  de  braver  le  nom 
d’aristocrate;  et  ne  craignons  pas  de  le  dire  : 
si  nous  allons  au  feu  comme  à  une  fête,  nous 
sommes  moins  généralement  habitués  au  cou¬ 
rage  civil  :  nous  aimons  mieux  braver  la  mort 
que  les  i niées  d’une  assemblée  ou  de  ta  nnihi- 
lude.  Nous  sacrifions  trop  au  bonheur  d'être 
applaudis;  et  quand  nous  sommes  contrariés 
dans  notre  opinion .  au  lieu  d’apprécier  ic 
courage  des  opposants,  nous  les  excommunions 
sans  tolérance.  —  Aussi  vingt  jours  après  la  mort 
de  Mirabeau  .  vit-on  l’un  de  ces  grands  génies, 
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honneur  du  dix-huitième  siècle,  le  fumeux  abbé 
Ravirai ,  traité  avec  le  plus  profond  dédain , 
lorsqu’il  vint  lire  lui-même  à  la  barre  de  l’as¬ 
semblée  une  adresse  prophétique  où  se  trou¬ 
vaient  les  passages  su  i  van  s  (3)  : 

«  Appelés  à  régénérer  la  France,  vous  deviez 

»  considérer  d’abord  ce  que  vous  pouviez  utile- 

«ment  conserver  de  l’ordre  ancien,  et  déplus, 

»  ce  que  vous  11e  pouviez  pas  en  abandonner,  la 

»  France  étant  une  monarchie . 

» . Épurer  les  principes  eu  asseyant  le  trône 

«sur  sa  véritable  base,  la  souveraineté  de  la 

»  nation ,  poser  les  limites  en  les  plaçant  dans 

»  la  représentation  nationale,  était  ee  que  vous 

«aviez  à  faire.  Et  vous  croyez  l’avoir  fait! _ _ 

1/ 

•  Mais  en  organisant  les  pouvoirs,  la  force  et  le 

*  succès  de  la  constitution  dépendaient  de  lé- 
»  qui  libre  ;  et  vous  aviez  à  vous  détendre  contre 
«la  pente  actuelle  des  idées;  vous  deviez  voir 
«  que,  dans  l’opinion,  le  pouvoir  des  rois  décline, 
«et que  les  droits  du  peuple  s’accroissent.  Ainsi, 
»en  affaiblissant  sans  mesure  ce  qui  tend  natu- 
»  Tellement  à  s’elfacer,  en  fortifiant  sans  propor¬ 
tion  ce  qui  tend  naturellement  à  s’accroître, 
x vous  arrivez  forcément  à  ce  triste  résultat; 
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»  Vu  roi  sans  autorité ...  ////  peuple  sans  frein  , 
>> etc.  »  Cet  illustre  vieillard,  (fui.  sur  !c  bord 
de  la  tombe,  faisait  un  acte  admirable  de  pa¬ 
triotisme,  fut  bafoué  :  on  s’indigna  de  sou  au¬ 
dace.  Si  Jean-Jacques,  Voltaire  cl  Montesquieu 
l'eussent  accompagné,  ilsn’auraicnl  pas  eu  plus 
de  succès...  Qu’était-ce  que  la  science  de  tous 
ces  hommes  auprès  de  la  science  du  j;  ur? 
(-elle  intolérance  de  1  opinion  dominante  a  sou¬ 
vent  refoulé  dans  nos  assemblées  la  voix  des 
meilleurs  citoyens.  Et  peut-être  noire  géant  de 
tribune,  noire  Mirabeau  lui-même,  est-il  mort 
à  temps  pour  sa  gloire  ! 

Les  noms  de  Mirabeau  el  de  llavnal  me  ramé- 
lient  à  Napoléon.  Napoléon, dans  un  de  ses  rongés 
qu’il  venait  passer  à  tjaccio  (c’était,  j<‘  crois,  en 
1790)  avait  composé  une  histoire  des  révolu¬ 
tions  de  la  Corse,  dont  j’écrivis  deux  (copies  el 
dont  je  regrette  bien  la  perte  :  un  de  ces  manus¬ 
crits  fut  adressé  à  l'abbé  llaynal.  nue  mon  frère 

i/  *  J 

avait  connu  à  son  passage  à  Marseille,  h  av¬ 
ivai  trouva  cet  ouvrage  tellement  remarquable, 
quil  voulut  le  communiquera  Mirabeau.  Celui- 
ci.  removant  le  manuscrit ,  écrivit  à  i  ta  mal 

*  L 

ri uc  celte  petite  histoire  lui  semblait  annoncer 
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on  génie  du  premier  ordre.  La  réponse  deïlay- 
nal  s'accordait  avec  l'opinion  du  grand  orateur, 
et  Napoléon  en  fut  ravi.  J’ai  fait  beaucoup  de  re¬ 
cherches  vaines  pour  retrouver  ces  pièces  qui 
furent  détruites  probablement  dans  i  incendie 
de  notre  maison  parles  troupes  de  Paoli. 

Ces  relations  littéraires  avaient  fortifié  l'ad¬ 
miration  de  Napoléon  pour  ces  deux  beaux 
génies.  La  mort  de  Mirabeau  l’affligea  vivement. 
L’adresse  de  Ravnal  à  la  Constituante  ne  fui  pas 
sans  influence  sur  nous  ;  et  si  Paoli  s  était  borné 
à  se  déclarer  pour  le  parti  favorable  en  France 
aux  idées  d’équilibre  politique,  nous  l'aurions 
secondé  de  tous  nos  efforts. 

Le  cours  des  événements  en  avait  autrement 
décidé,  et  nous  11e  pouvions  que  nous  en  féli¬ 
citer.  Napoléon  avait  atteint  ce  théâtre  de  la 
grande  guerre  pour  lequel  il  se  sentait  né;  et 
de  son  champ  de  a  icloîre ,  il  lui  suffit  d’expédier 
quelques  officiers  et  des  armes  pour  arracher 
ia  Corse  aux  Anglais  et  à  Paoli  qui  sc  la  dispu¬ 
taient,  Déjà  la  jeune  renommée  de  Napoléon 
avait  i’ail  pâlir,  même  dans  nos  montagnes,  la 
vieille  renommée  de  l’ancien  chef.  Parmi  les 
officiers  envoyés  en  Corse  était  le  brave  Costa 


ml  mnccToiî’.i* 


tin  Bastélica,  défenseur  do  notre  famille  dans 
les  jours  d'adversité. 


Je  venais  d'arriver  à  Gènes,  où  je  pus  assister 
au  dépari  de  nos  insulaires.  e[  embrasser  Gosla 
pour  qui  j'avais  dès  mon  enfance  une  amitié 
particulière.  Sans  l'impatience  de  contempler 
au  mi  l  ieu  de  ses  Iriomphcs  mon  frère,  déjà  maître 
de  la  Lombardie ,  je  serais  parti  pour  Ajaccio, 
Après  quelques  jours  nous  apprîmes  que  l'ile 
entière  sciait  révoltée,  eL  que  Paoli,  au  déses¬ 
poir,  s’était  réfugié  à  Londres  où  il  reçut  jus¬ 
qu  à  sou  dernier  jour  les  égards  qui  lui  élaïenL 
dus;  on  voulut  même  éterniser  ces  égards  eu 
lui  élevant  une  tombe  à  AVeslminsler. — C’est 


aussi  dans  une  tombe  anglaise  que  repose  Napo¬ 
léon  III  Mais  quelle  tombe I  (Quelle  vengeance  !... 
Honte  aux  hommes  libres  qui  se  firent  les  exé¬ 


cuteurs  des  rois  absolus  I  Je  ne  crains  pas, 
noble  nation  britannique,  délaisser  échapper 
au  milieu  de  loi  ce  cri  fraternel.  J’ai  parcouru 
tes  provinces;  eL  dans  les  palais,  dans  les  mai¬ 
sons,  dans  les  chaumières,  j’ai  vu  bien  souvent 
avec  attendrissement  limage  de  Napoléon;  et 
je  me  suis  écrié  cent  fois:  «  Voilà  ce  qui  atteste 
le  sentiment  réparateur  d  une  nation  qui  si; 
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connaît  en  héros.  Ceux  qui  attachèrent  et  lais¬ 
sèrent  mourir  la  grande  victime  sur  le  rocher 
de  Sainte-Hélène  se  inonlrcrcnl-ils  dignes  alors 
du  grand  peuple  qu’ils  gouvernaient?  » 

J’avais  obtenu  l’autorisation  de  quitter  le 
Nord  pour  aller  à  Milan  .  où  notre  armée  avait 
fait  son  entrée.  Napoléon  n’était  pins  à  Milan; 
la  révolte  de  Pavie  venait  d’éclater  :  on  disait 
le  général  accouru  des  hqrds  de  l’Adigc  pour 
châtier  la  cité  coupable.  Je  courus  à  Pavie.  Sur 
la  roule ,  mes  yeux  lurent  frappés  par  les  reflets 
lointains  d’un  vaste  incendie _  C’était  le  vil¬ 


lage  de  Binasco,  livré  aux  flammes,  pour  ex¬ 
pier  l’assassinat  de  plusieurs  cle  nos  soldais 
isolés....  Je  traversai  ses  ruines  fumantes.  Pavie 


m’offrit  en  peu  d’instants  un  spectacle  encore 
plus  déplorable.  Celle  grande  ville  avait  été  li¬ 
vrée  au  pillage  dans  la  matinée  :  les  traces  de 
sang  n ’élaient  pas  encore  lavées  ;  les  cadavres 
des  paysans  qui  avaient  refusé  de  se  rendre 
n’étaient  pas  tous  enlevés  ;  on  s’occupait  de 
ces  soins  funèbres  en  dedans  de  la  porte  par  où 
j’entrai.  Les  rues  et  les  places  étaient  transfor¬ 
mées  en  champs  de  foire,  où  les  vainqueurs 
vendaient  à  de  hideux  spéculateurs  les  dépouilles 
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des  vaincus  !  Que  de  misère  dans  îa  plus  juste 
des  guerres,  dans  la  plus  nécessaire  des  vic¬ 
toires  ! 

Je  ne  pus  demeurer  près  de  mou  frère  qu’une 
demi-journée  :  il  retou  niait ,  le  soir,  sur  sa  ligue 
favorite  de  Y  Vdige  ;  il  me  donna  ses  instruc¬ 


tions,  et  je  partis  pour  la  Corse.  Après 
quos  jours  d'une  orageuse  traversée,  je  nie 
retrouvai  dans  ma  chère  ville  natale,  où  je  11c 
songeai  plus  qu'à  obtenir  les  sufi rages  de  mes 
concitoyens,  pour  î  époque  où  je  serais  éli¬ 
gible. 

Les  derniers  six  mots  de  celte  année  et  la 


suivante  (qb-97),  lurent,  remplis  par  les  exploits 
de  Napoléon  et  de  l’armée  d’Italie.  De  Monte- 
notte  à  Campo-Formio  ce  fut  une  suite  de  pro¬ 
diges.  «  Lorsqu'on  en  considère  l’ensemble, 
»  l'imagination  est  saisie  par  la  multitude  des 
»  batailles,  la  fécondité  des  conceptions  et 
»  l'immensité  des  résultats.  Entré  en  Italie  avec 
«trente  et  quelques  mille  hommes,  Bonaparte 
»  sépare  d’abord  les  Piémontais  des  Viitriebiens 
»  à  Monlenoitc  eL  à  Millesimo,  achève  de  dé¬ 
truire  les  premiers  à  Mondovi ,  puis  court 
«après  les  seconds,  passe  devant  eux  le  IY>  à 
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»  Plaisance,  l’Adda  à  Lodi,  s’empare  de  la  Lom- 

•  hardie,  s’y  arrête  un  instant,  se  remet  bien- 
»tüt  en  marche,  trouve  les  Autrichiens  ren- 
»  forcés  sur  le  Mincio,  el  achève  de  les  détruire 
»  à  la  bal  aille  de  Uorghetto.  Là,  il  saisit  d’un 
»  coup- d’œil  le  plan  de  ses  opérations  futures; 
»  c’est  sur  l’Àdige  qu'il  doit  s  établir  pour  faire 
»  front  aux  Autrichiens  ;  quant  aux  princes  qui 
»  sont  sur  ses  derrières,  i!  se  contentera  de  les 
«contenir  par  des  négociations  el  des  menaces. 

•  On  lui  envoie  une  seconde  armée  sous  W  urni- 

*  ser  :  il  ne  peut  la  battre  qu’en  se  concentrant 
«rapidement  cl  en  frappant  alternativement 
«chacune  de  ses  masses  isolées;  en  homme  ré- 
»  soin  ,  il  sacrifie  le  blocus  de  Mantoue,  écrase 
»  \Y Lirmscr  à  Lonato,  à  Casliglione ,  et  le  rejette 
e  dans  le  Tyrol;  W  urmser  est  renforcé  de  nou- 

*  veau ,  comme  l’avait  été  Beaulieu.  Bonaparte 
»  le  prévient  dans  le  Tyrol,  remonte  l’Adigc, 
«culbute  tout  devant  lui  à  Rovérédo,  se  jette 
»  à  travers  la  vallée  de  la  Brouta,  coupe  Wurm- 
»  ser  qui  croyait  le  couper  lui-même,  le  ter- 
»  rassc  à  Bassano,  et  l’enferme  dans  Mantoue. 
«C’est  la  seconde  armée  autrichienne  détruite 


»  A 


•apres  avoir  été  renforcée.  V  . Wr r  'd. 
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«Bonaparte*  toujours  négociant ,  mon  açant 
f>  dos  bords  de  l’Adige ,  attend  la  troisième 

»  armée.  Elle  est  formidable;  elle  arrive  avant 

« 

»  qu'il  ait  reçu  des  renforts  ;  il  est  forcé  de 
»  céder  devant  elle;  il  est  réduit  au  désespoir  ; 

*  il  va  succomber,  lorsqu’il  trouve,  au  milieu 
»  d’un  marais  impraticable,  deux  lignes  débou¬ 
chant  dans  les  flancs  de  l’ennemi,  et  s’v  jette 
»  avec  une  incroyable  audace.  Il  est  vainqueur 
«encore  à  Arcole.  Mois  l'ennemi  est  arrêté  et 
»  n’est  pas  détruit;  il  revient  une  dernière  fois, 
«et  plus  puissant  que  les  premières.  D’une  part, 

v  m 

»iî  descend  des  montagnes;  de  l’autre,  il  longe 

*  le  Bas-Adige.  Bonaparte  découvre  le  seul  point 
»où  les  colonnes  autrichiennes,  circulant  dans 
»  un  pays  montagneux,  peuvent  se  réunir, 
»  s’élance  sur  le  célèbre  plateau  de  Kivoïi,  et, 
»  rie  ce  plateau,  foudroie  la  principale  année 
* d’Alvinzy ;  puis,  reprenant  son  vol  vers  le 
»  Bas-Adige,  enveloppe  tout  entière  la  Colonne 
»  qui  l'avait  franchi.  Sa  dernière  opération  est 
»la  plus  belle,  car  ici  le  bonheur  est  uni  au 
»  génie.  Ainsi,  en  six  mois,  outre  l’armée  pic- 
n  montaise ,  Irois  armées  formidables ,  trois 
»  fois  renforcées,  avaient  été  détruites  par  une 
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»  armée  qui,  forte  de  Imite  et  quelques  mille 
»  hommes  à  l’entrée  de  la  campagne,  n’en  avait 
«guère  reçu  que  vingt  pour  réparer  ses  pertes. 
«Ainsi  cinquante-cinq  mille  Français  avaient, 
«battu  plus  de  deux  cent  mille  Autrichiens. 
»  en  avaient  pris  plus  de  quatre-vingt  mille, 
»  tué  ou  blessé  plus  de  vingt  mille;  ils  avaient 
«livré  douze  batailles  rangées,  plus  de  soixante 
«combats,  passé  plusieurs  fleuves,  en  bravant 
«les  flots  et  les  feux  ennemis.  Quand  la  guerre 
«est  Une  routine  purement  mécanique,  con- 
»  sistant  à  pousser  et  à  tuer  l’ennemi  qu’on  a 
«devant  soi,  elle  est  peu  digne  de  IhistOirc ; 
«  mais  quand  une  de  ces  rencontres  se  pré¬ 
sente,  où  Ion  voit  une  masse  d’hommes, 
«mue  par  une  seule  et  vaste  pensée  qui  se  dé- 
«  vcloppe  au  milieu  des  éclats  de  la  foudre  avec, 
»  autant  de  netteté  que  celle  d’un  Neu  on  ou 
»  d’un  Descartes  dans  e  silence  du  cabinet , 
■  alors  'g  spectacle  est  digue  du  philosophe, 
«autant  que  de  l'homme  d’Etat  et  du  militaire; 
«et  si  cette  identification  de  là  multitude  avec 
«  un  seul  individu,  qui  produit  la  force  à  son 
«plus  haut  degré,  sert  à  protéger,  à  défendre 
«une  noble  cause,  celle  de  la  liberté,  alors 
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b  la  scène  devient  aussi  morale  qu  elle  est 
»  grande.  » 

Je  n'ai  pu  résister  au  désir  de  transcrire  cette 
page  de  Ai.  Thiers  (  dans  son  Histoire  de  la  ré¬ 
volution),  page  admirable  d’éloquence  et  de 
vérité.  One  peut-on  dire  de  mieux?  J  espère 
qu’on  me  pardonnera  celle  longue  citation 
digne  du  ministre  à  qui  l’on  devra  sans  doute 
en  partie  te  retour  des  cendres  de  Sainte- 
Hélène,  . . . 

Sir  Walter!  sir  AN  aller!  voilà  comment  il  faut 
écrire  l’histoire!  Lorsqu’on  ne  sait  pas  s'affran¬ 
chir  du  misérable  esprit  des  localités  et  des 
partis,  il  ne  faut  pas  se  mêler  de  juger  les  hé¬ 
ros  véritables. 


Les  armées  du  Nord,  commandées  par 
che,  Moreau  et  Jourdan  ,  rivalisaient  de  patrio¬ 
tisme  eî  d’ardeur  avec  l’armée  de  Napoléon. 
Tant  de  succès,  qui  garantissaient  la  paix 
extérieure,  ne  pouvaient  rester  sans  influence  à 
I  intérieur.  Pouvait-on  laisser  préparer  tic  sang- 
froid  la  chute  de  la  république?  b  lai  t-ce  pour 
nos  ennemis  que  vos  armées  avaient  triomphé? 
- — C’est  eu  vain  que  le  Directoire  avait  d’abord 
réprimé  d’une  main  ferme  la  conspiration  jaco- 
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bine  de  Babeui  et  la  conspiration  royaliste  de 

jf 

Brotliier.  i /embarras  des  finances,  encore  ac¬ 
cablées  d’assignats  et  de  mandats  territoriaux 
sans  valeur,  présentait  sans  cesse  de  nouveaux 
obstacles,  Les  Jacobins  n  osaient  plus  se  plain¬ 
dre  depuis  nos  victoires  et  surtout  depuis  réta¬ 
blissement  dos  républiques  en  Italie;  la  gloire 
nationale,  qui,  même  dans  les  jours  néfastes  de 
leurs  sanglantes  erreurs,  ne  cessa  jamais  de  faire 
palpiter  ces  âmes  ardentes,  avait  momentané¬ 
ment  suspendu  leur  opposition.  Mais  ces  vic¬ 
toires.  ces  républiques  nouvelles  ne  faisaient 
qu’exaspérer  la  faction  de  l’étrange r  :  elle  pro¬ 
fita  de  l’embarras  ries  finances  avec  habileté,  et 
à  tel  point  que  le  Directoire,  victorieux  an  de¬ 
hors,  touchait  à  sa  perte.  La  terrible  leçon  de 
vendémiaire  paraissail  oubliée  par  les  roya¬ 
listes  de  Paris;  et  l’Autriche,  bien  informée  de 
leurs  complots ,  avait  retrouvé  assez  d’audace 
pour  retarder  la  signature  de  la  paix. 

Comment  les  royalisles  étaient-ils  parvenus 
à  un  pareil  résultat?  Ils  étaient  devenus  les 
maitres  des  élections  ;  et  c’était  à  la  tête  des 
conseils  législatifs  eux -memes  qu’ils  marchaient 
à  la  contre-révolution.  Ils  espéraient  la  faire 
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légalement .  Pichegru,  depuis  long-temps  traître 
à  la  république,  était  en  correspondance  avec 
le  prince  de  bondé  et  les  Autrichiens;  au  renou¬ 
vellement  du  second  tiers, Il  avait  été  nommé  au 
conseil  des  Cinq-Cents.  K  levé  à  la  présidence  de  ce 
conseil,  il  était  sûr  de  l’appui  de  la  majorité,  car 
le  corps  électoral  n’était  composé  (en  f)5  comme 
en  9 1  )  que  des  propriétaires  dont  le  revenu  égalait 
cent  journées  de  travail.  La  propriété  inférieure 
et  le  prolétariat,  quoique  composant  la  majorité 
de  la  nation,  n  étaient  point  représentés.  L’exer¬ 
cice  même  du  droit  de  suffrage  communal 
n’appartenait  qu’à  ceux  qui  payaient  une  con¬ 
tribution  égale  à  trois  journées  de  travail  en 
91  )  ,  et  une  contribution  quelconque  en  g 5.  La 
(  Convention  avait  bien  élargi  la  base  du  droit  de 
cité  posé  par  la  Constituante,  mais  celte  base 
n’était  pas  le  suffrage  universel  dans  la  com¬ 
mune.  Ainsi,  il  v  avait  encore  en  France  deux 
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populations  dislmcLcs  :  une  composée  d 'habi¬ 
tants  sans  aucun  droit  politique  ,  et  soumis  ce¬ 
pendant  à  tous  les  devoirs  .  et  autre  composée 
(je  citoyens  privilégiés  ayant  seuls  le  droit 
de  nommer  les  électeurs.  11  était  réservé  à  la 
constitution  de  brumaire  de  consacrer  le  euf- 
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fragc  universel  et  de  le  modifier  par  les  lis  les 
triennales  de  no  lubies.  Je  n’entends  ici  parler 
que  de  la  constitution  républicaine  de  bru¬ 
maire...  Je  ne  considère  qu’elle  dans  mes  rap¬ 


prochements  ,  et  je  laisse  de  côté  les  sénalus- 

Ir 

Consul Lps  soi-disant  organiques  qui  se  sont 
succédé.  Tout  ce  qui  concerne  les  lois  constitu¬ 
tives  de  l'Empire  est  étranger  à  mon  examen  , 
parce  que  ce  ne  fut  qu’une  dictature  glorieuse, 
à  jamais  immortelle  par  l'héroïsme  des  armées, 
par  la  sagesse  de  l'administration  ,  cl  par  la 
concorde  universelle...  mais  ce  n'était  pas,  ce 
uc  pouvait  pas  être  le  code  défini  lit’ d'une  nation 
libre.  Je  ne  prends  donc  pour  but  de  mes  in¬ 
vestigations  dans  ces  Mémoires  que  les  chartes 
de  la  ConsLi tuante  ,  du  Directoire,  du  (  ’onsulal 


et  de  i83o. 

La  charte  du  Directoire  ne  nous  ayant  donné 
que  des  électeurs  privilégiés,  les  conseils  ne 
pouvaient  représenter  qu  uneparlie  de  la  France 
propriétaire.  11  est  moins  surprenant,  d'après 
cela  que  la  masse  nationale  put  se  trouver  ou 
opposition  avec  cette  représentation  incom¬ 
plète  dont  1  audace  croissait  chaque  jour.  Elle 
mettait  le  gouvernement  aux  aljois  ;  elle  lui 
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avait  déjà  enlevé ,  avec  la  direction  de  la  tréso¬ 
rerie,  toute  ressource  pécuniaire;  et  il  ne  lui 
restait  plus  qu’à  organiser  la  garde  nationale  de 
Paris  à  la  manière  de  Pichegru,  pour  assurer 

la  chute  du  Directoire....  Les  années  de  la  ré¬ 
publique  devaient-elles  laisser  recueillir  à  la 

contre-révolution  le  fruit  de  cent  victoires? 

...  Nous  voici  arrhes  à  une  de  res  crises  poli¬ 
tiques  où  il  faut  choisir  entre  l’illégalité  et  la 
contre-révolution.  L’illégalité  du  iB  fruc¬ 
tidor  sauva  la  patrie.  Hoche  avait  fait  approcher 
de  Paris  plusieurs  corps  de  troupes.  Napoléon 
avait  cru  su  (lisant  d’envoyer  Augercau  avec  les 
adresses  menaçantes  de  l'armée  d  Italie.  La  re¬ 


présentation  nationale  fui  violée  par  un  coup 
d’Élat ;  cl  la  nation  applaudit  presque  tout  en¬ 
tière  à  la  proscription  de  deux  cents  députés. 
La  majorité  du  Directoire,  [loche  et  Bonaparte, 
unis  à  la  minorité  législative,  accomplirent  un 
triste  devoir,  mais  un  devoir  absolu  de  citoyen, 
en  ne  respectant  pas  l'inviolabilité  de  la  majo¬ 
rité  des  conseils,  parce  que  l'inviolabilité  d’un 
chef  ou  d’une  assemblée  11e  va  pas  jusqu’à 
trahir  impunément  le  but  de  son  mandat.  Insti¬ 
tués  pour  maintenir  une  république,  les  con- 
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grils ,  en  cherchant  à  la  détruire,  cessaient 
d’être  inviolables.  L’insurrection  ou  le  coup 
d’Etat  sont  de  droit  naturel  dans  une  telle  crise. 
C'est,  le  double  droit  du  salut  public  et  de  la 
défense  individuelle.  Pichegru  ,  reconnu  traître 


à  son  pays  et  conspirant  avec  l’étranger,  avait 
séduit  ou  corrompu  la  majorité  d’une  chambre 
législative  :  cette  chambre  attaquait  la  républi¬ 
que  qu  elle  avait  mission  de  défendre,  et  dès 
lors  le  cou]>  d’Etat,  l'insurrection,  étaient  bons, 
justes,  légitimes,  nécessaires.  Nécessité  triste 
sans  doute,  la  plus  triste  des  nécessités  politi¬ 
ques,  niais  nécessité  justifiée  par  le  droit  et  le 
devoir...  C’est  en  donnant  une  extension  in¬ 
sensée  à  1  inviolabilité  d  une  assemblée  non- 
constituante ,  mais  constituée .  que  l’on  peut 
condamner  le  18  fructidor.  On  1  approuve 
(même  en  principe)  lorsqu’on  pense  que  cotte 
inviolabilité  a  pour  limite  le  mandat  imposé  à 
toute  assemblée  législative.  Aussi  la  nation  et 
l’armée  célébrèrent  le  iS  fructidor  comme 


un  jour  de  triomphe.  —  Los  espérances  de 
l’Autriche  furent  déjouées;  et  la  paix,  suspen¬ 
due  par  le  complot  royaliste,  fut  signée  à 
Campo-Formio,  Malheureusement .  on  ne  sou>« 
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mit  pas,  comme*  ou  le  devait,  le  cppp  d’Étal  de 
fructidor  à  la  volalion  nationale.  —  Plus 


heureusement  encore,  des  rigueurs  qui  rappe¬ 
laient  les  jours  de  la  terreur  déshonorèrent  fruc¬ 
tidor,  et  un  atroce  bannissement  condamna  les 
vaincus  à  vivre,  à  mourir  dans  les  déserts  de 
Sinam  a  ri  ! 

Napoléon,  vainqueur  et  pacificateur,  vint  à 
Paris  à  la  Jin  de  cette  année.  Le  Directoire  lui 
lit  au  Luxembourg  une  réception  triomphale 
dont  tous  nos  historiens  ont  reproduit  les  dé¬ 
tails.  L’esprit  public  était  tellement  exalte  que 
le  gouvernement  ne  pouvait  pas  se  défendre 
d’une  inquiétude  ombrageuse  et  mal  dissimu¬ 
lée.  Ouel  Français  eût  pu  rester  calme  en  lisant 

>  J 

sur  le  grand  drapeau  qui  fui  offert  dans  celle 
solennité  à  1  armée  d  Italie,  cette  inscription 
sans  rivale  dans  l'histoire  ancienne  et  moderne  ; 

«  L’armée  d  halte  a  fait  cent  cinquante  mille 

prisonniers*  LJ  le  a  pris  cent  soixante-dix  dra¬ 
peaux,  cinq  cent  cinquante  piè  ces  d’arttUe  rie 
de  siège,  six  cents  pièces  de  campagne,  cinq 
équipages  de  pont,  neuf  vaisseaux,  douze  fré¬ 
gates  ,  douze  corvettes,  dix-huit  galères.  —  Ar¬ 
mistices  avec  les  rois  de  Sardaigne ,  de  Naples , 
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le  pape,  les  ducs  de  Parme  cl  de  Modène.  — 
Préliminaires  de  Léoben. — ponvention  deMon- 
tebello  avec  la  république  de  Gênes. — -Traités 
de  paix  de  Tolentino,  de  Campo-Formio. — 
Donné  la  liberté  aux  peuples  de  Bologne,  de 
Ferrare.  de  Modène,  de  Massa-Carrara ,  de  la 
Il o magne  ,  de  la  Lombardie ,  de  Brescia,  de 
Mantoue .  de  Crémone ,  d  une  partie  du  Véro- 
nais,  de  Chiavenna,  de  Borniio  cl  de  la  \allc- 


line.  aux  peuples  de  Gênes,  aux  fiels  impériaux, 
aux  peuples  des  départements  de  Corcyrc,  de 
la  mer  Égée  et  d  1  laque.  —  Envoyé  à  Paris  les 
chefs-d’œuvre  de  Michel-Ange,  du  Guerchin , 
du  Titien,  de  Paul  \ eronèse ,  du  Cortège,  de 
EÀlbane,  des  C arraches,  de  Raphaël,  de  Léo¬ 
nard  de  Vinci ,  etc. — Triomphé  en  dix-huit 
batailles  rangées,  llontenotte,  Millésime,  Mon- 
dovi .  Lodi ,  Borghelto ,  LonaLo,  Castiglione, 
llovérédo ,  ! Jassano ,  Sai n t-( ieorges ,  lontana- 
nova,  Caldiéro,  Arcole,  Rivoli,  la  Favorite,  le 
!  agliamenlo ,  Tarwis  et  Neumarkt.  — Livré 
soixante-sept  combats.  » 

Cette  belle  paix  de  Campo  -  Formio  avait 
ainsi  reconnu  la  république  cisalpine  dont  les 
plus  belles  provinces  du  Saint-Siège  faisaient 
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partie .  L’esprit  républicain  de  la  Romague 

et  des  légations  papales  se  communiqua  bientôt 

? 

au  reste  des  Etats  romains.  Joseph  Bonaparte, 
ambassadeur  à  Rome ,  employait  son  influence 
pour  maintenir  ta  paix  publique,  et  suivait  avec 
adresse  et  fermeté  les  instructions  pacifiques  du 
Directoire;  mais  rien  ne  put  arrêter  les  répu- 
bli  cains  de  Rome,  et  l'insurrection  éclata  sans 
combinaison  et  sans  appui.  Les  insurgés,  re¬ 
poussés  par  les  troupes  du  Saint-Siège  et  par  une 
multitude  furieuse,  sc  réfugièrent  dans  le  palais 
de  l’ambassadeur  où  on  les  poursuivi 1  sans  res¬ 
pect  pour  la  juridiction  diplomatique.  Mon 
frère  s’élança  pour  arrêter  le  désordre,  et  le 
brave  général  Duphot,  qui  était  à  ses  côtés,  fut 

frappé  d’un  coup  mortel .  L’ambassadeur 

quitta  Rome  el  se  rendit  à  Paris  :  nous  venions 
de  le  nommer  en  Corse  membre  du  conseil  des 
Cinq-Cents.  Le  général  JSerthier  eut  ordre  d'en- 
vahir  Rome  qui  se  constitua  en  république,  et. 
comme  Milan.  Amsterdam  et  la  Suisse,  voulut 
imiter  la  constitution  directoriale.  Cotte  imita¬ 
tion  politique  était  le  résultat  naturel  des  évé¬ 
nements.  Napoléon  avait  voulu  d’abord  intro¬ 
duire  quelques  changements  dans  les  consliin- 


Jiîsoi ’ a  l'expédition  d’égypte. 


109 


lions  italiennes  :  ïl  avait  propose*  de  donner 
plus  de  force  au  gouvernement  cisalpin  en  le 
réduisant  de  cinq  à  trois  directeurs;  niais  cette 
proposition  avait  déplu  au  gouvernement  fran¬ 
çais»  qui  exigea  du  général  l’abandon  de  son 
projet  de  concentration.  Le  général  obéit  à  re¬ 
gret.  11  avait  tout  aussi  vainement  demandé  que 
Sieyès  fut  envoyé  près  de  lui  afin  de  l’aider  dans 

v  %  i 

ses  améliorations  constitutionnelles.  Il  pensait 
que  des  essais  de  législation  appliqués  aux  ré¬ 
publiques  d’Italie  pouvaient  plus  tard  être  ap¬ 
pliqués;’»  la  France»  quand  l'expérience  en  aurait 
démontré  l'avantage;  et  dès  qu’il  put  manifes¬ 
ter  son  opinion  sans  manquer  à  son  devoir»  il  le 
fit  sans  détour.  Gênes  lui  en  avait  offert  l'occa¬ 
sion  en  lui  demandant  ses  conseils  personnels 
pour  sa  réorganisation.  Gênes  n’avait  pas  été 
conquise  comme  la  Cisalpine:  maîtresse  de  se 
donner  les  lois  qu’elle  préférait  »  les  conseils 
qu  elle  demandait  à  Napoléon  étaient  un  gage 
de  confiance  qui  laissait  à  celui-ci  son  entière 
liberté;  aussi  sans  faire  intervenir  le  Directoire. 

7 

et  malgré  son  ordre  contraire  exécuté  à  Milan. 
Napoléon  décida  à  Gênes  l’établissement  de 
trois  magistrats  au  lieu  de  cinq.  Il  s’éleva  contre 
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lui  des  plaintes  fort  injustes.  Le  général  avait 
donné  son  avis  et  obéi  à  un  ordre  contraire;  le 
particulier,  consulté  par  un  peuple  libre,  ail 
pu  et  dû  donner  le  conseil  qui  lui  paraissait  le 
meilleur.  Napoléon,  après  le  i8  brumaire,  me. 
parlant  des  trois  consuls  et  de  leurs  pouvoirs 
relatifs,  rappelait  les  lois  qu’il  avait  données  à 
Gènes,..  «  Le  Directoire,  me  disait-il,  au  lieu 
de  se  plaindre  de  ma  conduite,  devait  en  profi¬ 
ter.  Mon  opinion  et  mon  exemple  prouvaient 
mon  sincère  désir  de  le  servir,  -le  lui  montrai 
vainement  la  route  qu’il  devait  suivre.  En  se 
concentrant,  il  pouvait  se  maintenir;  à  cette 
époque,  trois  magistrats,  égaux  en  pouvoir, 
étaient  probablement  capables  de  bien  gou¬ 
verner;  mais  aujourd’hui,  après  tous  nos  re¬ 
vers  ,  cette  concentra  lion  n’est  plus  su  disante. 
Des  trois  consuls  à  établir,  i)  faut  qu’un  sent 
ail  le  pouvoir,  ou  nous  ne  ferons  rien  de 
Stable.  » 

En  rappelant  cette  anecdote  de  brumaire,  je 
n’entends  nullement  préjuger  une  question  que 
nous  devons  discuter  plus  tard  :  je  ne  la  eiti* 
ici  que  pour  démontrer  que  Napoléon,  avant 
son  départ,  désirait  la  consolidation  du  Direc- 
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toire,  et  qu  i!  ne  dépendit  pas  de  lui  que  cp 
gouvernement  se  fortifiât  à  l'exemple  des  répu¬ 
bliques  italiennes. 

De  retour  à  Paris,  Napoléon,  rapproché  de 
ce  pouvoir  exécutif  de  cinq  personnes  ballotté 
entre  les  factions  el  faisant  la  bascule  de  l  une 


à  l’autre,  le  prit  en  dégoût.  Je  n’ai  jamais 
connu  te  projet  que  plusieurs  écrivains  ont 


attribué  à  mon  frère,  d'entrer  au  Direcloire  en 


f 

se  faisant  accorder  nue  dispense  d’âge;  on  peut 
lui  (>n  avoir  parlé,  mais  il  n’y  attacha  jamais  la 
moindre  importance.  Loin  de  vouloir  faire  par¬ 
tit»  <lu  Direcloire,  il  cnit  devoir  s’en  éloigner. 
I/Hrient,  ce  pays  des  grandes  renommées, 
souriait  à  son  imagination  ;  il  projeta.  Obtint  et 
prépara  l’expédition  d’Egypte;  il  voulut  m'em¬ 
mener  avec  lui ,  mais  les  élections  de  l’an  vi 
s’approchaient,  el  j'aimai  mieux  me  mettre  sur 
les  rangs  pour  la  députation.  I  .'expédition  d  R- 
gypte  partît  de  Toulon. 

Cette  expédition  mystérieuse  venait  de  se  ré¬ 
véler  par  la  prise  de  Malle,  lorsque  je  traversais 
la  France  pour  aller  siéger  au  conseil  des  Cinq- 
lien  ts  où  j’avais  été  nommé  à  l’ unanimité.  Je 
lus  frappé,  pendant  mon  voyage,  de  la  diver- 
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site  des  avis  sur  le  départ  de  Napoléon ,  parmi 
les  hommes  publics.  Les  uns,  déjà  séduits  par 
les  nouvelles  de  Malle,  s’extasiaient  avec  la  mul¬ 
titude  sur  ce  départ,  et  présageaient  des  succès 
qui  feraient  pâlir  les  prodiges  d  Italie,  —  Les 
autres  accusaient  le  Directoire  de  perfidie  :  les 
avocats,  disaient-ils,  ont  voulu  se  débarrasser 
du  héros,  qui  s  est  laissé  duper.  —  Mais  le  plus 
grand  nombre  me  paraissait  désapprouver  l’é¬ 
loignement  du  général  et  d’une  aussi  belle  ar¬ 
mée*.  Je  partageais  vivement  celte  dernière 
opinion  ,  que  le  changement  de  nos  affaires 
militaires  ne  tarda  pas  long-temps  à  rendre 
universelle.  Mais  c’était  au  gouvernement,  bien 
plus  qu  au  général,  qu’on  pouvait  adresser  des 
reproches.  Je  ne  soutiendrai  pas  qu’une  im¬ 
mense  ambition  de  gloire,  le  plus  noble  des 
égoïsmes  ,  ne  soit  entrée  pour  beaucoup  dans  la 
détermination  de  Napoléon.  Une  course  victo¬ 
rieuse  sur  les  traces  d’Alexandre  et  de  César 
devait  remuer  son  âme;  ce  brillant  avenir  per¬ 
sonnel  pouvait  même  l’éblouir  et  remporter 
sur  l’intérêt  présent  de  la  patrie.  Mais  il  ne  lais¬ 
sait  pas  la  France  sans  généraux  renommés  , 
et  il  n’était  suivi  que  de  trente  mille  hommes. 
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It'SOl’  A  l’expédition  d’egypte. 


Il  y  eût  eu  de  sa  pari  une  vanilé  par  trop  exces¬ 
sive  a  supposer  que  sa  présence  était  indispen¬ 
sable  à  la  sûreté  publique.  L’horizon  politique 
ne  présentait  <  J’ai  Heurs  que  de  bien  faibles  avant- 
coureurs  dame  nouvelle  tempête.  L'Angleterre, 
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seule,  était  en  armes  contre  nous .  ËL  l'E¬ 

gypte  était  le  point  où  l’Angleterre  était  le  plus 
vulnérable;  l'Égypte,  poste  avancé  de  guerre 
et  de  commerce  vers  les  Indes,  poste  de  sur¬ 
veillante  vers  le  Bosphore.  Un  conquérant  était 
bien  justifiable  de  fermer  les  yeux  à  toute  autre 

f 

considération  pour  s’élancer  vers  celte  Egypte 
dont  la  possession ,  assurée  à  la  France  ,  lui 
promettait  l’abaissement  ,  plus  éloigné  mais 
certain  ,  de  Londres  et  de  Pétersbourg.  Et 
quel  poids  ne  mettrions-nous  pas  en  effet  dans 
la  balance  politique,  si  l'Égypte  avait  pu  nous 
rester;  si  l’un  de  nos  vieux  maréchaux  se  trou¬ 
vait  aujourd’hui  à  la  place  du  grand  vice-roi  ; 
si  le  vaillant  Glauscl,  au  lieu  de  triompher  des 
Arabes  de  l’Atlas ,  campait  à  la  tête  de  son  armée 
sur  les  bords  du  i\il,  devenu  l’un  de  nos  fleu¬ 
ves? _  Four  un  si  grand  résultat,  tous  nos  sa¬ 

crifices  peut-être  ,  et  même  le  désastre  d’A¬ 
boukir,  n’eussent  pas  été  trop  chers. 
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Mais  celte  perspective  éblouissante,  si  natu¬ 
relle,  si  noble,  si  héroïque  pour  Napoléon  à 
qui  pesait  le  repos,  changeait  bien  d’aspeci  ob¬ 
servée  sous  le  point  de  vue  gouvernemental.  Le 
Directoire  sc  devait  tou  t  en  liera  l’intérêt  présent, 
certain,  et  froidement  calculé  de  la  république. 
Il  entrait  dans  sa  responsabilité  de  modérer 
l’ardeur  de  nos  héros,  et  de  les  diriger,  au  lieu 
de  les  suivre  avec  l'enthousiasme  du  champ  de 


bataille,  ou  avec  la  faiblesse  de  magistrats  in 


quiets  et  subjugués.  Pour  les  chefs  d’une  répu¬ 
blique  la  faiblesse  ou  l'enthousiasme  sont  éga¬ 
lement  criminels,  car  le  sommeil  et  l’ivresse  du 
pilote  mettent  également  le  navire  en  danger. 
Le  Directoire  avait  étudié  cette  grande  question 
sous  toutes  les  laces.  Plusieurs  de  ses  membres 


s’y  étaient  d’abord  opposés  ;  ils  avaient  senti  que 
depuis  la  paix  de  Campo-Formio,  les  événe¬ 
ments  de  Rome  et  de  la  Suisse  avaient  offert  des 


prétextes  assez  plausibles  à  la  mauvaise  humeur 
de  l’Autriche.  Ils  pensaient  et  disaient  avec  rai¬ 
son  que  l'expédition  projetée  allait  nous  al  tirer  1 .a 
guerre  avec  la  Turquie;  qu’en  nous  donnani  un 
nouvel  adversaire,  elle  devait  réveiller  1  ancien; 
qu’elle  assurait  l’Influence  de  nosenriemîsùC 
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stantinople,  et  que  tout  en  soulevant  ces  périls, 
elle  jetait  bien  loin  des  terres  de  France  le  pre¬ 
mier  de  nos  généraux  avec  trente  mille  hommes 
délite,  et  livrait  notre  marine  à  des  chances 

7 

périlleuses.  Toutes  ces  considérations  lurent 
développées  et  patriotiquement  soutenues  par 

le  directeur  Laréveillère .  ht  puisqu'elles 

le  lurent  en  vain  ,  c  gouvernement  lut  sans 
excuse.  Cependant  les  assertions  deM.  de  Mont- 
gaillard  eL  de  ceux  qui  Font  suivi  sont  con¬ 
traires  à  la  vérité  ,  lorsqu  ils  attribuent  le  pro¬ 
jet  de  l'expédition  d’Egypte  à  la  volonté  d’é¬ 
loigner  à  tout  prix  le  général  victorieux.  Il  y  a 
loin  de  l’inquiétude  que  devait  donner  un  tel 
subordonné  ,  à  la  criminelle  résolution  de  pri¬ 
ver  la  patrie  de  trente  mille  guerriers  pour  se 
débarrasser  d'un  rival.  On  ne  lit  au  contraire 
que  céder  à  Napoléon.  La  faute  du  gouverne¬ 
ment  fut  la  faiblesse;  et  cette  faute  est  bien 
assez  lourde  pour  les  chefs  d  une  république  , 
sans  leur  attribuer  un  complot  imaginaire.  De¬ 
puis  le  coup  d  État  du  18  fructidor,  le  Direc¬ 
toire  avait  accru  sa  force  aux  dépens  de  celle 
du  corps  législatif;  bientôt  cette  force  ne  Fit 
plus  que  décroître.  L  expédition  d’Égypte  parut 
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avoir  marque  la  fia  de  ses  beaux  jours.  A  peine 
arrivé  dans  les  chambres  r eprésen l a l i ves ,  je 
n'assistai  qu’à  sa  décadence.  — Ici  commencent 
mes  fondions  législatives,  et  o  dois  passer 
moins  légèrement  sur  les  actes  auxquels  j’ai 
concouru  :  je  crains  que  mes  opinions,  mes 
votes  ,  mes  discours,  ne  paraissent  pas  toujours 
dignes  de  lixer  l'attention  des  lecteurs  .  mais  je 
dois  les  donner  tels  qu  iis  furent;  et  je  ne  puis 
les  passer  sous  silence  ,  puisque  j’écris  les  mé¬ 
moires  de  ma  vie  publique. 


CHAPITRE  V 
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JUSQU  A  LA  RÉVOLUTION  DE  BRUMAIRE. 


Ce  que  veulent  les  Jacobius,  c'est  gou* 
verner»***.  Français,  vous  savez  comme 
ils  gouvernent!!!  Sieïês  + 


* 

'  ' 


*  * 

**  .  ■  ,  - .  . 


....  • .  ••  • 

ï  ;  . 


Le?  puissance.  —  Les  républiques  alliées.  —  Les  armée*. 

L’jnlt- rieur. 


À  mon  entrée  au  conseil  je  fus  accueilli  avec 
une  faveur  due  tout  entière  à  1 'enthousiasme 
que  l’on  ressentait  pour  Napoléon.  Joseph  , 
notre  aîné  ,  admis  depuis  s  élection  précédente, 
jouissait  de  l'estime  et  de  l’amitié  de  ses  colle-' 
pues.  On  voulut  élever  quelque  doute  sur  mon 
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élection  ,  mais  l'assemblée  ,  juge  suprême  et 

j? 

sans  appel,  en  prononça  la  validité  (3). 

Je  passai  les  premiers  mois  sans  prendre 

dans  le  conseil  une  couleur  décidée  ;  animé 
d’un  républicanisme  sincère  .  je  croyais  devoir 
garder  mon  indépendance  individuelle  entre 
les  différents  partis,  N’osanl  pas  aborder  cette 
redoutable  tribune,  quelque  bonne  envie  que 
j’en  eusse,  j’écoutais  attentivement,  et  je  me 
piquais  de  voter  tour  à  tour  avec  les  directo¬ 
riaux  ou  avec  l’opposition,  suivant  rpi  ils  me 
paraissaient  avoir  raison.  II  n’y  avait  plus  de 
royalistes  dans  les  chambres.  Le  1 8  fructidor 
les  avait  assez  accablés  pour  que  ,  depuis  huit 
mois  écoutés  .  ils  n'eussent  pas  encore  repris 
courage.  Le  parti  directorial  me  parut  d’abord 
le  plus  raisonnable.  Pourquoi  ne  pas  aider  le 
gouvernement,  au  moment  surtout  où  la  nul¬ 
lité  du  congrès  de  Rastadl  faisait  craindre  la 
reprise  des  hostilités?  L’affaiblissement  de  nos 
armées  par  le  départ  de  Napoléon  n  était  qu’un 
motif  de  plus  pour  ne  pas  nous  affaiblir  encore 
davantage  par  la  discorde.  La  majorité  des  lé¬ 
gislateurs  sentait  combien  l’union  était  néces- 
saire  et  tout  en  condamnant  la  conduite  du 


.irs<ll  \  LA  REVOUTIOA  J>£  BïU'M  AIRE. 


I  »  t 


pouvoir  exécutif,  elle  lui  prêtait  assistance. 
L’opposition  se  composait  du  parti  jacobin  et 
<!es  ennemis  personnels  des  directeurs.  Ces 
derniers  s’appelaient  exclusivement  constitution¬ 
nels  avec  aussi  peu  rie  raison  que  les  jacobins  s'ap¬ 
pelaient  exclusivement  patriotes,  àa  ant  d’aller 
plus  loin,  constatons  d’abord  que  ce  nom  de 
jacobins  ,  que  l’on  donnait  à  la  portion  la  plus 
violente  rie  l’opposition  ,  ne  signifiait  plus  ici 
comme  autrefois  des  hommes  de  désordre  et 
tic  sang.  L’illustre  général  Jourdan  était  dans 
ce  nombre,  et  toute  idée  de  crime  doit  s'effa¬ 
cer  lorsqu’on  parle  des  jacobins  de  cette  épo¬ 
que.  Us  abhorraient  ,  autant  que  nous  ,  les 
échafauds  de  g3  ;  mais  ils  étaient  toujours  fi¬ 
dèles  aux  doctrines  conventionnelles.  Ils  repro¬ 
chaient  au  gouvernement  rie  n’avoir  pas  assez 
profité  de  la  victoire  de  fructidor,  et  ils  ne 
voyaient  de  remède  à  tous  les  maux  que  dans 
la  toute-puissance  de  leur  parti  et  dans  les  me¬ 
sures  consacrées  de  propagande,  de  réquisi¬ 
tion.  d’emprunt  forcé,  de  clubs  politiques  et 
de  terreur.  — -Les  soi-disant  constitutionnels 
trouvaient  au  contraire  le  système  directorial 
suffisant  ,  et  ne  réprouvaient  que  les  directeurs 
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dont  ils  croyaient  avoir  à  se  plaindre  ,  à  tort  ou 
à  raison.  Ln  changement  de  personnes  leur 
semblait  le  remède  à  la  situation  présente  ;  et 
parmi  eux  on  prononçait  avec  regret  le  nom  de 
Sieyès  ,  dont  l’ambassade  à  lïerlin  était  consi¬ 
dérée  comme  un  honorable  exil.  Cet  illustre 
nom,  comme  l’observe  justement  M.  1  hiers, 
était  alors  le  second  de  la  république. 

Cet  historien  est  moins  vrai ,  lorsqu’on  par¬ 
lant  de  moi,  i!  dit:  «Lucien  sVtaît  rangé  dant 

*  l'opposition  constitutionnelle,  non  qu'il  eût 
«  aucun  sujet  de  mécontentement  personne  ; 
»  mais  il  imitait  son  frère  et  prenait  le  rôle  de 

•  censeur  du  gouvernement.  C’était  l’attitude 
«qui  convenait  à  une  famille  qui  voulait  se  faire 
»  sa  place  à  part.  » 

Cette  conjecture  est  une  erreur.  Non  seule¬ 
ment  je  n’âvais  pas  à  me  plaindre  du  Directoire; 
mais  les  liaisons  de  mes  frères  avec  Barras,  à 
qui,  d’ailleurs,  j’avais  dii  ma  délivrance  des 
prisons  d’Àix.  m’avaient  attiré  au  Luxembourg: 
j’y  fus  très  bien  traité;  je  n’eus  qu’à  me  louer  de 
Barras.  ïtewbcl,  Laréveillère ,  Merlin  et  ïreîl- 
hard.  Aussi,  je  ne  cherchai  nullement  à  m’é¬ 
riger  en  censeur.  Je  n’enfrai  dans  aucune  oppo~ 
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jusqu'à  la  révolution  de  brumaire.  iq3 

si  lion  systém  ali  que.  Mes  premiers  votes  furent 
plus  souvent  favorables  au  gouvernement  ,et  il 
n’y  eut  aucune  considération  personnelle  dans 
ma  conduite. 

Mais,  peu  de  mois  après  mon  admission  au 
Conseil .  il  n’y  eut  plus  moyen  de  soutenir  le 
Directoire,  Outre  que  la  fortune  lui  fut  adverse, 
ses  propres  inconséquences,  sa  faiblesse  et  son 
incapacité  n’admettaient  plus  d’excuse  vraisem¬ 
blable.  L’indulgence  avec  laquelle  3VI.  Thicrs 
juge  les  directeurs  peut  s’appliquer  à  leurs  in¬ 
tentions,  nullement  à  leur  conduite.  Après  s’étre 
privés  de  leur  plus  grande  force ,  ils  provo¬ 
quaient,  par  une  folle  audace,  la  guerre  qu  il 
fallait  au  moins  retarder  jusqu’à  ce  que  nos 
préparatifs  fussent  terminés.  Ils  avaient  réuni 
Genève  el  Mulhouse  à  la  France.  Ils  avaient 
révoïulionné  une  seconde  fois  la  Hollande.  Ils 
troublaient  la  Suisse,  de  peur,  sans  doute,  de 
garder  un  allié,  lin  un  mot,  ce  malheureux 
gouvernement  paraissait  frappé  de  vertige.  Pour 
comble  d’imprudence,  il  voulut  désorganiser  la 
Cisalpine,  le  principal  ouvrage  de  Napoléon  en 
Italie,  Ce  fut  ici  seulement  que  mon  frère  Joseph 
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et  moi.  nous  nous  déc  lâ  ram  es  pour  l’opposition, 
persuadés  que  la  composition  présente  clti  pou*» 
voir  exécutif  ne  laissait  plus  d’espoir  à  la  répu¬ 
blique. 

Ce  fut  au  eommencemeni  de  fructidor,  trois 
mois  après  mou  entrée  an  Corps-Législatif  ,  que 
j’attaquai,  pour  la  première  lois,  Je  gouverne¬ 
ment.  au  sujet  de  la  république  cisalpine.  Pen¬ 
dant  le  premier  trimestre,  je  n'avais  paru  à  la 
tribune  cpie  pour  combattre  l’observance  forcée 
des  décadis(4);  pour  désapprouver  le  rétablis¬ 
sement  de  l'impôt  sur  le  sel  (5)  .  et  pour  faire 
deux  rapports,  le  premier  relatif  aux  pensions 
dues  aux  veuves  et  aux  enfants  des  défenseurs 
de  la  patrie  (0) .  et  le  second ,  sur  les  dilapida¬ 
tions  {']).  Dans  ce  dernier  rapport,  seulement, 
on  peut  reconnaître  larron l  d’une  opposition 
qui  commence  à  devenir  passionnée.  Sans  m'ar¬ 
rêter  à  ces  objets  de  peu  d  importance,  il  suflit 
d’insérer  dans  les  pièces  justificatives  les  dis¬ 
cours  qui  s’y  rapportent.  Mais  je  ne  crois  pas 
désormais  devoir  me  contenter  d’une  analyse 

le 

aussi  rapide  que  celle  que  j’ai  employée  jusqu’ici  : 
«■I }«'  a  pu  nie  sullire  pour  les  événements  que  io 
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n’ai  pas  vus  moi-même.  Quant  aux  affaires  on 
j’ai  pris  pari ,  je  préfère  tracer  des  résumés  men¬ 
suels  auxquels  j’ajouterai  nies  observations,  - — - 
Je  venais  d  etre  élu  secrétaire  du  conseil. 


Mois  de  Fructidor  an  vi. 


ÜU  l8  AOUT  Al  17  SEPTEMBRE  1”C)8. 


Plaintes  delà  Suisse  et  de  T  Italie.  —  Ma  motion  d'ordre  sur  l«i  ré¬ 
publique  ci eul j  1  î ne*  —  Réflexions  sur  celle  motion.  —  Une  constitu¬ 
tion  ,  violée  une  fois*  n'exïsle  plus  que  dans  son  principe.— -StTint’ii  U 
politiques.  —  Fausse  application  du  mot  aristocrate. 


Les  Puissances.  Le  traité  de  Campo-Kormio 
avait  stipulé  qu’il  ne  serait  l’ail  d  autres  change¬ 
ments  en  Italie  que  d’un  commun  accord.  — - 

1# 

Avions-nous  été  (i  de  les  à  celle  condition?  — 


Depuis  le  traité,  nous  étions  entrés  à  Turin, 
dont  nous  occupions  la  citadelle.  Le  roi.  notre 
allié,  s’était  retiré  en  Sardaigne  ;  il  ne  lui  restait 
plus  sur  le  continent  qu’une  ombre  d’autorité. 


* 
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Nos  principes  républicains  avaient  soulevé  tou  lie 
Piémont,  Si  nous  n'avions  pas  excité  les  troubles, 
nous  en  avions  au  moinsprofîté  sans  leconcours 
de  l'Autriche.  Cette  puissance  avait  doue  un 
juste  motif  de  plainte.  Dans  fous  les  temps  l'en¬ 
vahissement  d'un  royaume  est  un  motif  légitimé 
de  recommencer  la  guerre.  Si  l’histoire  n'esl  pas 
impartiale,  elle  n’esl  plus  qu'une  source  d’er¬ 
reurs.  Nous  ne  devions  pas,  sans  doute,  nous 
opposera  ce  qu'un  peuple  voisin  iniitûL  notre 
exemple;  mais  introduire  nos  troupes  dans  ses 
forteresses,  c’était  faire  acte  d’hostilité  contre 
l’Autriche  ;  et  nous  avions  mauvaise  grâce  à  nous 
plaindre  ensuite  des  autres  obstacles  que  ren¬ 
contraient  les  négociations  de  Rastadl.  La  prise 
de  possession  de  Mulhouse  cl  de  Genève  ne 
prouvait  pas  non  plus  en  faveur  de  notre  mo¬ 
dération;  le  Directoire  venait  de  les  réunir  à  la 
France! — Ouanl  au  gouvernement  de  Rome, 
il  n'avait  pu  justifier  sa  coupable  indolence 
dans  l'émeute  fanatique  qui  coùtalavie  au  brave 
général  Duphot,  cl  oii  les  jours  de  Fin  trépide 
ambassadeur  (Joseph  Bonaparte)  avaient  été 
menacés  et  sa  résidence  lâchement  violée;  nous 
avions  bien  droit  à  une  vengeance  éclatante..* 
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mais  n'y  avait-il  absolument  d'autre  réparation 
possible  que  le  renversement  de  l'autorité  tem¬ 
porelle  du  pape  ? —  Celte  autorité  temporelle 
esL  utile,  nécessaire,  indispensable  à  l'exercice 
indépendant  de  l'autorité  spirituelle  du  siège 
de  Rome  sur  tous  les  catholiques  de  1  univers. 
L’immense  majorité  des  Frai  irai  s .  professant  la 
religion  romaine,  ne  pouvait  que  gémir  au 
fond  du  cœur  de  la  désolation  du  Saint-Siège  : 
à  plus  forte  raison  1’  \  u triche  avait  dû  ressentir, 
comme  catholique  et  comme  puissance  voisine, 
la  nouvelle  infraction  portée’  au  traité  de  Oam- 
po-Formio.  Le  royaume  de  N  a]  des  n’ avait  jamais 
caché  sa  haine  contre  la  France;  mais  Lé 


sement  de  la  république  romaine  lui  fournissait 
un  prétexte  plausible;  ainsi  Naples  et  l’Autriche 
étaient  provoqués  par  les  changements  opérés 
en  Italie. 

La  Russie  mécontente  menaçai!  ;  Paul  Ier  avait 

¥  * 

pris  l'ordre  de  Malte  sous  sa  protection,  et 

nous  ne  faisions  rien  pour  détourner  ou  retarder 

& 

les  attaques  de  ce  nouvel  ennemi.  Le  Directoire 
gardait  à  Paris  le  citoyen  Tallevrand  au  lieu  de 

O  v  * 

le  faire  partir  pour  Constantinople,  suivant  la 
promesse  faite  à  mon  frère,  l.a  mission  de  Lha- 
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bile  diplomate  n’eùt-clle  réussi  qu’à  retarder 
de  quelques  semaines  les  hostilités  de  la  Porte, 
ce  résultat  eût  été  précieux;  mais  aussitôt  après 
le  départ  de  la  Hotte*  le  Directoire  avait  oublié 
sa  promesse. 

L’Angleterre  appréciait  tous  les  maux  que 
pouvait  lui  faire  l’expédition  française.  Ses  jour¬ 
naux  étaient  remplis  de  conjectures,  toutes 
alarmantes.  Etait-ce  vers  l’Egypte  ou  vers  les 
Indes  que  se  dirigeait  notre  armée?  Dans  tous 
les  cas,  elle  menaçai!  des  plus  grands  dangers 
les  intérêts  britanniques. 

Presque  en  même  temps  *  quinze  cents  de  nos 

braves,  sous  le  général  Humbert ,  avaient  abordé 

# 

en  Irlande  où  les  populations  mécontentes  ac¬ 
couraient  sous  notre  drapeau.  Que  de  motifs 
pour  que  notre  grande  ennemie  redoublât  d’ef¬ 
forts  et  tenta!  de  renouer  une  coalition  des  rois 
du  continent  1  Nous  attaquer,  c’était  se  défendre. 
Aussi  elle  ne  négligea  rien  :  chaque  jour  elle 
s’approchait  de  son  bu  l  à  Pétcrsbourget  à  Vienne. 

Berlin  seul  résistait  encore.  L’illustre  Sievès 
avait  accepté  cette  ambassade  où  son  influence 
balançait  heureusement  les  sollicitations  du 
comte  de  Gobent zelî  et  du  prince  Lopin.  Sievès 
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s’était  éloigne  volontiers  de  Paris:  il  n’avait 
jamais  approuvé  la  constitution  de  1  an  10  ,  qui 
lui  paraissait  insuffisante  :  sa  prévoyance'  avait 
devancé  de  deux  ans  l’opinion  de  tout  le  monde. 
11  avait  refusé  d’entrer  au  Directoire;  et  des 
regrets  presque  universels  l’avaient  suivi  à  Ber¬ 
lin,  seule  capitale  où,  depuis  sa  présence, 
triomphait  notre  diplomatie* 

Tel  était  l’état  des  puissances.  Si  l’étrange 
politique  de  noire  gouvernement  ne  faisais  rien 
pour  endormir  nos  ennemis,  elle  s’était  en 
revanche  retournée  avec  impétuosité  contre  nos 
propres  alliés.  Une  fureur  de  propagande  direc  ¬ 
toriale  s’était  emparée  de  nos  chefs  :  ils  vou¬ 
laient  tout  réduire  à  leur  image'  ;  leurs  commis¬ 
saires,  leurs  coups  d’autorité,  leurs  ambassa¬ 
deurs  portaient  le  trouble  dan»  ies  républiques 
voisines,  qui,  à  peine  nées,  n’avaient  certes  pas 
besoin  de  ces  convulsions  intérieures. 

2°  Les  répub  ligues  a/liées.  La  plus  voisine  de 
nous,  la  république  helvétique  étail  tellement 
exaspérée  que  son  ministre  plénipotentiaire, 
Zeltner.  adressa  au  Directoire  Sa  note  suivante, 
pièce  remarquable  par  une  amère  censure  à 
peine  enveloppée  de  quelques  compliments 
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oniatiques.  Celte  pièce,  véritable  acte 
d’accusation  contre  le  Directoire  français,  après 
avoir  énuméré  les  injures  de  la  Suisse,  finissait 
ainsi  : 

«  (  n  doit  redouter  beaucoup  les  suites  d’une 
conduite  aussi  révoltante  à  l’égard  d’un  peuple 

qui  ne  se  laisse  ni  distraire  par  les  plaisirs, 
ni  intimider  par  la  force,  mais  dont  la  dou¬ 
ceur  seule  peut  venir  à  bout.  Il  est  très  impoli- 
tique  de  ne  pas  vouloir  apprendre  à  le  mieux 
connaître,  de  se  conduire  avec  lui  comme  s’il 
avait  l’heureuse  légèreté  avec  laquelle  les  Fran¬ 
çais  adoptent  les  nouveautés,  ou  l'apathie  des 
Bataves,  ou  la  docile  souplesse  des  Italiens.  Ce 
peuple  irritable  et  courageux  tient  avec  énergie 
à  sa  religion,  à  sa  démocratie  pure,  à  ses  an¬ 
ciennes  mœurs,  i  ont  ce  qui  porte  le  sceau  de 

« 

l’in  fidélisé  et  de  l’oppression  le  remplit  d’indi¬ 
gnation  et  d’amertume  ;  quand  il  n  a  plus  rien  à 
perdre,  quand  le  désespoir  1  anime,  il  est 
capable  de  tous  les  excès  ;  et  l’Helvéliepeut  être 
le  théâtre  de  scènes  plus  horribles  encore  que 
celles  de  la  Vendée. 


»  Le  soussigné  frémit  en  tenant  ce  langage, 
mais  i:  doll  le  lenir.  iNc  pas  dévoiler  au  Direc- 
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toirc  français  Ja  vérité  tout  entière  serait  un 
crime. 

«Déjà  les  Grisons  se  sont  éloignés  de  nous  d'a¬ 
près  les  nom  elles  de  létal  déplorable  où  se  trouve 
la  Suisse.  Us  préfèrent  un  joug  qui,  auparavant, 
ne  leur  inspirait  que  de  f  horreur.  Les  fers  du 
Tyrol  son  t  forges  de  nouveau.  La  Souabe,  toute 
prêle  à  embrasser  un  système  de  liberté,  le 
repousse  loin  d'elle.  Tel  qui.  naguère ,  avait  fait 
le  serment  de  le  propager,  jure  à  présent  de  s’y 
opposer  de  tontes  ses  forces,  et  les  voisins  de 
l’Helvétie rejettent  avec  effroi  des  fruits  qui  leur 
paraissent  empoisonnés. 

•  Les  vrais  républicains  de  1  llelvétie  seront 
les  premières  victimes  d’un  si  grand  désordre. 
Les  villes  .  ces  uniq lies  soutiens,  ces  uniques 
asiles  du  nouvel  ordre  de  choses,  seront  livrées 
à  la  fureur  du  peuple  des  campagnes,  qui  tes 
accuse  d’avoir  opéré  son  malheur,  en  don¬ 
nant  la  première  impulsion  à  Ja  révolution. 
C’est  surclles  que  tomberont  les  premiers  accès 
de  son  aveugle  rage.  Toute  l'Europe  retentit 
de  ces  funestes  pronostics. 

*  Les  Anglais  croient  s'être  soustraits  à  la 
colère  de  la  grande  nation,  parce  qu'elle  laisse 
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d’utiles  voisins  s'entre-détruire .  et  de  précieux 
avantages  passer  entre  les  mains  doses  ennemis; 
caries  localités.  1  histoire,  tout  prouve  l’impor¬ 
tance  d’un  pareil  voisinage;  tout  excite  les  enne¬ 
mis  de  la  nation  française  à  s’attacher  un  peuple 
brave  et  estimé,  qui  inspire  en  ce  moment  et 
pour  toujours  un  intérêt  général, 

*  Citoyens  directeurs,  vous  qui  décidez  a^c 
autanL  de  bonheur  que  de  gloire  du  soi  f  des 
nations, calmez .  lorsqu’il  en  est  encore  temps, 
calmez  la  fermentation  du  peuple  suisse:  vous 
le  pouvez. — Souvenirs  du  passé,  souffrances 
actuelles,  dangers  futurs,  concussions,  tout 
concourt  à  l’agiter.  Que  votre  sagesse  veuille 
donc  obvier  à  des  malheurs  extrêmes,  et  qui 
peuvenl  devenir  hxA  ii  ahlcs.  Remplissez  les  vœux 
que  le  peuple  hckéiique,  au  nom  de  l 'huma¬ 
nité,  de  la  liberté  et  de  l  égalité,  vous  présente 
par  l’organe  du  soussigné.  Alors,  le  souvenir  de 
vos  bienfaits  lui  sera  aussi  constamment  cher, 
qu’il  attachera  de  gloire  à  former  une  alliance 
étroite  et  indissoluble  avec  le  premier  peuple  de 
la  terre, 

»À  cet  effet,  le  ministre  plénipotentiaire  de 
la  république  helvétique  demande  ; 
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»  i°  < 1  ic  les  fonds  de  Ionie  espèce  qui  ont 
été  séquestrés ,  ou  qui  ont  é Lé  enlevés  à  la 
nation  helvétique,  soient  remis  à  son  nouveau 
gouvernement,  afin  qu’il  soit  en  état  de  faire 
tare  aux  dépenses  de  sa  révolution,  d’orga¬ 
niser  une  force  armée  qui  rende  la  république 
helvétique  digne  d’une  alliance  avec  la  répu¬ 
blique  française,  de  payer  les  objets  de  pre¬ 
mière  nécessite  que  la  France  peut  fournir  à  la 
Suisse,  comme  grain,  sel,  etc.; 

»  2°  Que  les  diverses  parties  de  l’Ilelvétie,  char¬ 
gées  d  une  contribution  ,  en  soient  exemptées; 

» 3°  Que  1  artillerie,  les  armes,  les  magasins 
et  généralement  tous  les  effets  enlevés  à  la  na¬ 
tion  helvétique,  soient  remis  entre  les  mains  de 
son  gouvernement  constitutionnel  ; 

»  4°  Que  le  nombre  des  troupes  françaises  en 
Suisse,  la  cavalerie  surtout,  soit  réduit  à  ce 
qui  sera  absolument  nécessaire,  et  que  ces 
troupes  en  sortent  tont-à-lail ,  aussitôt  qu  il  se 


pourra  ; 

It 

publique  helvétique  soit  favorisé  par  Ions  les 


5°  Que  le  gouvernement  cons  li  tu  lionne!  de  la 


IV 


moyens  possibles  dans  l’exercice  de  son  auto¬ 
rité,  et  pour  cela  il  faut  ; 
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»  Q  u’  il  s  oit  ord  onn  é  au\  âge  n I  s  d e  1  a  rép  uhl  i  que 
française  en  Ilelvélie  de  s’entendre  avecle  Direc- 

s 

J oire  do  celle  puissance  sur  tous  les  objets  qui 
la  concernent,  qu'ils  n 'agissent  pas  autrement 
qu'en  son  nom ,  avec  son  aveu,  cl  en  observant 
exactement  lous  les  égards  qui  lui  sont  dus; 

»  Que  les  troupes  françaises ,  qui  restent  dans 
rilelvétie,  ne  soient  que  des  troupes  auxiliaires; 
que ,  bien  loin  d’arrêter  1  action  du  gouverne¬ 
ment.  e  lles  la  favorisent,  el  qu’elles  lui  prêtent 
de  ï  appui  en  cas  de  nécessité,  et  toutes  les  fois 
quelles  en  seront  requises  par  lui; 

»  Que  les  avantages ,  accordés  au  canton  de 
berne,  relativement  à  l’entretien  des  troupes, 
soient  étendus  à  l’Helvétie. 

»  Signé  7  E  LT  NE  R.  « 

O 


dette  réclamation  hardie  du  ministre  helvé¬ 
tique  ne  fut  pas  sans  quelque  succès;  on  se 
ht  mutuellement  quelques  concessions.  Vers 
la  fin  de  ce  mois  on  signa  un  traité  d’alliance 
et  un  traité  de  commerce;  mais  les  plaintes 
réelles  ne  lurent  pas  apaisées.  Les  agents  fran¬ 
çais  continuèrent  de  tyranniser  et  de  dépouiller 
la  Suisse,  qui  de  son  côté  ne  supportait  qu’a- 
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Vec  impatience  le  joug  de  ses  prétendus  libéra¬ 
teurs. 

La  Hollande  n’était  pas  remise  de  la  révolu¬ 
tion  intérieure  que  le  général  Dandaels  y  avait 
eliecluée  au  mois  de  juin  précédent,  grâce  à 
l'appui  du  général  franeaisJoubert,  Le  Directoire 
batave  avait  été  attaqué  et  dissous  par  l'influence 
française. Les  directeurs  et  une  partie  des  députés 
avaient  été  destitués.  Cette  révolution  batave 
avait  eu  cela  de  particulier,  que  notre  ambassa¬ 
deur  et  le  général  de  nos  troupes  agissaient  en 
sens  inverse.  j\os  alliés  ne  furent  pas  édifiés 
d’une  pareille  désunion  qui  aurait  pu  prolonger 
la  lutte;  mats,  le  parti  de  Dandaels  et  de  -tou- 
ber  I  l’ayant  emporté,  l’ambassadeur  Charles 
Lacroix  revint  à  Paris  où  ses  plaintes  furent 
vaines  ;  elles  servirent  seulement  à  déconsidérer 
davantage  le  Directoire  Ira  lirais  aux  veux  de 

O  *  ± 

l’opposition.  La  Hollande  depuis  rette  époque 
voyait  les  partis  plus  exaltés  que  jamais:  les 
uns  portaient  sur  leurs  cocardes  pour  signe  de 
ralliement  l'inscription:  2 "janvier  rp.p;  et  les 
autres ,  1rs  mois:  Désarmés  du  2 3  juin.  Un  ne 
pouvait  pas  raisonnablement  attribuer  entière¬ 
ment  au  gouvernement  français  les  désordres 
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de  ia  Hollande;  mais  il  y  usait  contribue  par 
sa  violence  et  sa  maladresse;  et  grâce  à  eel  état 
de  discorde,  la  république  balaye  nous  était 
plus  à  charge  qu  elle  ne  nous  était  utile. 

Gènes  avait  eu  aussi  sa  crise  directoriale  ;  là, 
comme  en  Hollande,  ce  fut  la  force  française 
qui  décida  la  victoire  entre  les  deux  partis;  mais 
notre  ministre  et  notre  général  se  montrèrent 
parfaitement  d accord.  Le  citoyen  Lelleville  ap¬ 
pela  chez  lui,  sans  autre  formalité,  une  partie 
du  Corps-Légisïal if  génois ,  et  il  fit  signer,  sur 
son  bureau .  la  démission  de  tous  res  représen¬ 
tants  du  peuple  génois,  devenus  dès  ce  jour  les 
ennemis  de  la  France. 

La  république  du  Capitole  n’existait  que  de 
nom.  L’autorité  tout  entière  était  exercée  par 
une  commission  française.  Les  consuls  du  peu¬ 
ple  romain  n’avaient  guère  d’autres  fonctions 
que  de  faire  emballer  pour  les  t  laules  les  chefs- 
d’œuvre  des  sciences  et  des  arts,  de  presser  le 
paiement  des  énormes  tributs  imposés  par  nous 
aux  familles  patriciennes  jusqu’à  concurrence 
de  9  à  io  millions,  et  de  répéter,  avec  des  for¬ 
mules  ridiculement  souveraines,  les  édits  fran¬ 
çais  qui  chassaient  de  la  capitale  (ht  catfio- 
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licismc  et  des  arts  les  étrangers  qui  s’y  étaient 
réfugiés  comme  clans  un  port  ouvert  à  toutes 
les  adversités,  iïomo,  privée  de  son  pontife,  vicie 
d’admirateurs  étrangers,  et,  par  ses  propres 
consuls,  aidant  elle-même  à  se  dépouiller  de 
ses  trésors  de  toute  espèce...  Home  pouvait-elle 
faire  des  vœux  si nr ères  pour  la  France ? 

La  plus  puissante  des  républiques  alliées,  la 
république  cisalpine,  sera-t-elle  au  moins  épar¬ 
gnée  par  la  propagande  directoriale?  Kcliap- 
pera-i-elle  à  nos  commissaires  prodigues  de 
conseils  despotiques,  à  nos  ni  \  rieurs  constitu¬ 
tionnels,  à  nos  Popilius-pvofesseurs,  qui  tra¬ 
çaient  du  bout  de  leur  glaive  leurs  leçons  légis¬ 
latives  en  renfermant  les  peuples  dans  le  cercle 
fatal?...  Bien  loin  d'oublier  la  Lombardie,  c’é¬ 
tait  là  surtout  que  les  directeurs,  trouvant  îoul- 
à-coup  détestable  ce  qu’ils  venaient  de  faire  avec 
jNapoléon  ,  voulurent  s'évertuer  à  le  défaire. 
On  eût  dit  qu’ils  se  sentaient  heureux  de  pou¬ 
voir  enfin  commander  dans  cette  Lombardie 
qui  était  restée  fermée  à  leurs  caprices,  tant 
qu’une  main  ferme  et  organisatrice  avait  tenu 
les  rênes.  Ils  usurpèrent  la  puissance  consti¬ 
tuante  et  en  confièrent  l’exercice  à  leur  amba>- 
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sadeur  Trouvé  :  Trouvé  vint  corriger  Napoléon! 

À  peine  le  réformateur  diplomate  eut-il  laissé 
pénétrer  sa  mission  constituante,  qu’une  pro¬ 
fonde  agitation  se  manifesta.  Des  brochures  nom¬ 
breuses  révélèrent  F  opinion  publique.  «  C’est  un 
«triumvirat,  disail-on  dans  ces  brochures,  r  est 
«un  triumvirat,  citoyen  ambassadeur,  que  vous 
»  nous  préparez.  Après  avoir  réduit  à  trois  les 
»  membres  du  Directoire  cisalpin,  vous  devez, 
sous  prétexte  d’économie,  supprimer  la  moitié 
»  de  notre  Corps-Législatif.  Ah!  dépensons  le 
»  double,  s’il  le  faut;  mais  conservons  la  liberté 
«qu’un  héros  nous  a  donnée...  ^ous  voulez  af¬ 
faiblir  notre  Corps-Législatif .  l'assujettir  à 
«votre  triumvirat?  Non,  jamais!  notre  constiLu- 
»  tion  est  notre  bien  ;  nous  la  défendrons.  Quand 
»  nous  voudrons  la  reformer,  ce  sera  au  peuple 
»  cisalpin  à  le  faire,  et  non  pas  ù  un  ambassadeur 
«étranger.  Nous  saurons,  citoyens,  soldats,  lé- 
«gislateurs  et  magistrats,  nous  saurons  fous  dé- 
r>  fendre  notre  indépendance.  * 

Le  gouvernement  milanais,  ne  pouvant  plus 
douter  des  projets  du  ministre  Trouvé,  envoya 
de  suite  à  Paris  le  général  Lahoz  comme  ambas¬ 
sadeur  extraordinaire.  Ce  général  demanda 
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d’être  présenU;  au  Directoire.  4la  mission  est 
»  argente,  écrivit-il  au  ministre  des  relations 
«  extérieures.  11  s’agit  de  déjouer  une  conspira¬ 
tion  odieuse  contre  la  constitution  cisalpine, 
»  et  de  connaître  l’opinion  du  gouvernement 
><  français  sur  une  poignée  de  factieux  qui  s’as- 
•  semblent  chez  l'ambassadeur  Trouvé,  et  qui 
«s'attribuent  le  droit  de  faire  chez  nous  des  in- 
»  novations  que  nous  ne  désirons  pas.  »Le  gé  né¬ 
ral  Lahoz  demanda  1  intervention  «les  deux  frè¬ 
res  du  fondateur  de  la  république  milanaise  : 
nous  remployâmes  de  grand  cœur,  mais  bien 
vainement  en  sa  faveur:  nous  \irnes  tous  les  di¬ 
recteurs;  nous  parlâmes  de  l’impression  péni- 
ble  que  le  changement  de  la  constitution  ita¬ 
lienne  ferait  sur  Napoléon.  I  n  des  directeurs. 
Barras,  nous  ferma  la  bouche  sur  ce  point ,  en 
nous  répondant  :  «Quant  à  votre  frère,  si  nous 
»  avions  suivi  son  avis,  les  dispositions  qui  vont 
«avoir  lieu  auraient  fait  partie  de  la  première 
»  organisation.  Avez-vous  oublié  que  Je  général 
»  a  long-temps  insisté  pour  qu'il  n  y  eut  que  trois 
»  directeurs  à  Milan,  et  qu'il  n’en  établit  cinq 
«  que  d’après  notre  ordre  positif,  et  malgré  lui. 
»  Jih  bien  !  nous  eu  revenons  à  son  premier  avis; 
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*  perso  une  n  a  moins  à  son  plaindre  que  lui.  » 
Celte  récrimina  lion  notait  pas  facile  à  repous¬ 
ser,  si  l’on  négligeait  de  faire  valoir  1  inoppor¬ 
tunité  du  moment  aclucl  pour  (1rs  réformes  re¬ 
jetées  parles  Italiens,  et  l'inconvenance  du  mode 
despotique  employé  pour  opérer  ces  réformes. 
Leur  valeur,  en  elles-mêmes,  était  conforme  à 


ce  que  Napoléon  avait  fait  à  Cènes,  et  à  ce  qu'il 
avait  voulu  faire  à  .Milan.  La  réponse  de  Haï  ras 
était  donc  concluante  par  rapport  à  Napoléon  : 
aussi  ne  fit-elle  que  m'en  blesser  davantage,  cl  je 
répondis  vivement:  «Si  sous  trouvez  qu’on  peut 
»  renverser  le  Directoire  de  Milan,  pourquoi  ne 
♦pourrai l-ou  pas  renverser  le  Directoire  de  Pa- 
■  ris?  »  Et,  après  celte  menace,  je  sortis  du 
Luxembourg  :  ce  fui  la  dernière  fois  que  je  vis 
Barras.  Les  plaintes  de  nos  alliés  avaient  re¬ 
tenti  dans  les  conseils;  celles  de  1  Italie  surtout 
avaient  soulevé  des  sympathies  menaçantes 
pour  le  Directoire.  Loin  de  chercher  à  les 
apaiser,  on  voulut  les  braver  :  on  avait  refusé; 
d’entendre  les  réclamations  du  général  Lalioz  : 


non  seulement  on  ne  lui  accorda  pas  d’audience 
maison  lui  intima  l’ordre  de  partir.  Ce  général, 
informé  que  j’allais  occuper  le  conseil  de  sa 
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mission  el  de  son  renvoi,  suspendit  son  départ 
de  vingt -quatre  heures.  Dès  l’ouverture  de 
la  séance ?  je  demandai  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre,  et  je  prononçai  le  discours 

suivant  ; 

# 

«  Représentants  du  peuple,  dépositaires  de 

•  la  Constitution  de  l’an  in  ,  c’est  à  vous  que  je 
j»  m’adresse  :  la  renommée  publie  que  l’on  pré- 
jj  pare  des  innovations  dans  la  constitution  d'une 

•  république  alliée  qui  les  repousse  en  vain.  Des 
j  bords  de  F  E  ri  dan  aux  rives  de  la  Seine,  les 
»  amis  de  la  liberté  se  sont  alarmés.  Un  plus  long 
»  silence  de  notre  part  redoublerait  leurs  inquié- 
»  Indes  et  nous  déshonorerait.  Je  viens  donc  at- 
»  tirer  vos  regards  sur  ces  innovations  préparées 

•  par  des  hommes  qui  11e  peuvent  avoir  à  cet 
»  effet  ni  mission,  ni  caractère  légal.  Je  viens  les 

•  signaler  à  vos  yeux.  S'il  est  des  vérités  préco- 
»  ces,  dangereuses  à  publier,  il  est  aussi  des  vé- 
»  rites  hardies  qu’on  ne  peut  se  résigner  à  taire, 

•  sous  peine  de  for  taire  à  son  devoir  d  homme 

•  public. 

•  Il  suffit  quelquefois  de  révéler  un  pro  et 
»  pour  déconcerter  ses  auteurs.  Tel  est,  j’espère, 
«celui  de  quelques  hommes  qui  se  sont  donne 
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eux-mêmes  le  mandai  de  réformer  les  lois 
»  du  peuple  cisalpin.  Ces  lois,  ce  sont  les  noires. 

»  La  constitution  de  Milan,  c’est  la  constitution 
»  franç  aise  df  l’an  ni.  C'est  le  dépôt  que  le  peuple 
»  français  a  confié  à  vous,  au  Directoire,  aux  ad- 
« ministrateurs ,  aux  magistrats,  à  l’armée,  au 
»  courage  de  tous  les  Français.  Là  repose  notre 
»  garantie  sociale.  .Si  nous  nous  en  éloignons,  je 
»ne  vois  plus  de  terre  ferme  où  nous  puissions 

•  asseoir  la  base  de  nos  institutions  républicai- 
»  nés.  .le  ne  vois  p  us  que  la  lerre  de  feu  du  des¬ 
potisme,  ou  les  sables  mouvants  fie  la  guerre 
»  civile. 

»  Ou  ils  sont  téméraires  ceux  qui,  dans  leur 
»  orgueil  scientifique,  et  sans  attendre  les  leçons 

•  de  l’expérience,  osent  appeler  perfectionne- 
»  ment  le  triomphe  violent  de  leur  système  sur 

•  notre  système  constitutionnel  l  Est-il  donc  ar- 
»  rivé  le  moment  où  la  France  et  les  républiques 

•  nées  de  ses  victoires  devraient  sortir  de  l’asile 
r>  tutélaire  où  elles  sont  entrées  après  de  san- 

•  glants  orages?...  Eh  quoi!  nous  respirons  à 
»  peine;  nos  lois  sont  encore  dans  leur  enfance! 
»  un  état  voisin  es  adopte  à  peine!  et  déjà  nous 

•  rêvons  des  changements  pour  nos  alliés  qui 


* 
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■  n’en  veulent  pas!  Des  traités  ont  été  signés 
»  avec  la  Cisalpine  :  ils  ont  été  garantis  par  vous; 

■  et  on  a  l'impudeur  de  les  violer  sous  vos  yeux 

■  sans  votre  concours!  1  11  ambassadeur  salue 
»  aujourd'hui  l’indépendance  d’une  république, 

■  et  il  ose  demain  conspirer  contre  elle!...  El 
«les  baïonnettes  françaises  s’élèveraient  pour 

■  soutenir  res  complots!  Malgré  les  nombreux 

■  écrils  qui  nous  sont  parvenus,  je  voulais  ne 
»  pas  croire  à  des  projets  si  peu  sensés;  mais  les 
»  cris  du  peuple  cisalpin  se  fout  entendre.  Les 

■  spectres  de  l’aristocratie  et  de  la  discorde  se 

■  réveillent  devant  nous,  et  ils  portent  déjà  leurs 
»  mains  avides  de  vengeance  sur  le  berceau  des 
«républiques  italiennes,  filles  de  nos  victoires. 

»  Peut-être  n’est-ce  là  qu’une  illusion...  Au 
»  reste,  de  pareilles  craintes  sont  honorables;  si 
«le  gouvernement  dissipe  nos  alarmes,  nous 
a  aurons  à  nous  féliciter  de  les  avoir  exprimées. 

■  Si  un  projet  coupable  existe,  il  faut  l’attaquer, 
«le  réprimer  d’une  main  ferme,  doubliez  pas 
«  qu’une  atteinte  portée  à  la  république  cisalpine 
«pourrait  devenir  un  essai  sur  la  nôtre.  Mais 

■  avant  qu’une  pareille  atteinte  soit  portée  à 
»  notre  pacte  social,  il  faudra  se  résoudre  à  passer 
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«sur  le  corps  de  plus  d’un  représentant  du 
»  peuple.  Ce  pacte  n’utlribuc  à  aucune  autorité  le. 
a  droit  exclusif  de  le  modifier.  La  réforme  de 
»  ses  défauts  est  assujettie  à  des  règles  consîilu- 
«  tionnelles.  Le  Conseil  des  Anciens  peu! ,  à  Mi- 
»Ian  comme  à  Paris,  demander  une  révision  ; 
n  mais  elle  ne  doit  jamais  être  le  résultat  de  ma- 
»  nceuvres  étrangères. 

i>  Un  ministre  de  France  réside  à  Milan  auprès 
»du  pouvoir  exécutif  de  cette  république  que 

»  l'Autriche  a  eu  tant  de  peine  à  reconnaître.  De 
«quel  droit  ce  ministre  de  pai\  se  mèle-t-il  de 
«réformer  le  pouvoir  près  duquel  il  est  accré- 

«ycma  uiplomatiques  se  permettent 
»  de  bouleverser  les  républiques  dont  les  traités 
»  de  paix  ont  consacré  l'indépendance;  si  ces 
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»  traités,  garantis  par  le  peuple  français,  et  payés 
»  du  plus  pur  de  son  sang,  ne  sont  pas  respec- 
«  lés  par  le  Directoire,  quelle  sera  donc  la  limite 
»  de  l’autorité-  directoriale:1  Cette  autorité  ne 
«peut  devenir  tyrannique  chez  nos  alliés  qu’eu 
«étant  despotique  chez  nous...  Qu’ils  retenti  s- 
«  sent  donc  mille  fois  sous  ces  voûtes  ces  mots 
«de  l'adresse  que  vous  avez  reçue:  Si  cinq  ou 
»  six  personnes  suffisaient  à  Milan  pour  renver - 
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1  ser  une  constitution ,  il  ne  faudrait  à  paris  qu'un 
a  nombre  un  peu  plus  grand  d'audacieux  ûuun  e- 
»  leurs,  Voyons  toutefois  eu  cpioi  consistent  ces 
»  innovations  tant  vantées  que  l’on  veut  impo- 
»  ser  par  force  à  l’Italie  : 

»  On  parle  beaucoup  fl  économie  !...  On  va 
«sans  rlou le  arrêter  le  cours  des  dilapidations. 
«  Les  marchés  seront  désormais  publics.  Un  sys- 
»  lème  de  finances,  complet  et  discuté  par  les 
«  députés  du  peuple  cisalpin ,  va  s’établir.  Dc- 
»  vaut  ce  système  d’ordre  échoueront  les  or  don- 

•k> 

»  nances  fiscales  fie  nos  généraux  et  de  nos  com- 
»  mi  SS  aire  s .  sources  de  tant  de  plaintes  et  de 

«luttes...  Non,  représentants  du  peuple,  il  ne 
»  s’agit  nullement  «le  mesures  pareilles.  Les  éco- 
»nomies  que  l’on  a  imaginées  se  bornent  à  sup- 
»  primer  deux  des  cinq  directeurs  et  une  partie 
»  du  Corps- Législatif...  Certes,  pour  trouver  une 
»  si  puissante  ressource,  on  n’a  pas  eu  besoin  de 
»  recourir  aux  combinaisons  profondes  d’une 
«  commission  de  finances... 

»  A  l’appui  de  cette  diminution  de  dépense,  on 
*  ajourne  le  Corps-Législatif  huit  mois  de  l’année. 
»  On  donne  au  pouvoir  exécutif  l’initiative  des 
»  lois.  Et  voila  ce  qu’on  appelle  perfectionnement  ! 
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«Citoyens,  c  est  pour  de  tels  perfectionnement:! 
«  que  s'élevèrent  jadis  les  triumvirs.  Ou  voulut 
u aussi  centraliser  le  pouvoir  à  Home....  et  les 
»  prose  ri  pleurs  se  partagèrent  bientôt  le  sang  et 
»  les  dépouilles  des  llomains...  Et  la  grande  ré- 
»  publique,  pour  échapper  aux  triumvirs,  fut 
«  réduite  à  se  résigner  au  joug  de  César...  L’hi&- 

•  toire  reproduit  sans  cesse  les  mêmes  événe- 

•  inents  sous  des  formes  nouvelles. 

«Cromwell,  comme  les  triumvirs,  voulait 
«aussi  centraliser,  simplifier,  perfectionner  le 

•  gouvernement  parlementaire  ;  et  comme  il  n  y 
»a  rien  de  moins  excentrique,  de  plus  simple, 
»  de  moins  compliqué  que  le  pouvoir  absolu  d’un 
»  seul  homme,  Cromwell  se  substitua  à  toutes 
«les  autorités.  Mais  Cromwell  au  moins  était 

•  anglais;  il  n'imposait  pas  son  joug  au  nom 
»  d’une  puissance  étrangère.  Avant  d’agir  de 
«vive  force  contre  le  parlement,  il  attendit 
»  patiemment  que  cette  assemblée  se  fut  dépopu- 
»  larisée  par  ses  fautes  :  il  y  introduisit  ses  âge,  -ls. 
»  il  la  poussa  en  sons  inverse  de  l'opinion  puhli- 
»  nue,  et  ia  réduisit  à  un  tel  degré  d'ignominie, 
«que  lorsqu’elle  essaya  de  reprendre  une  aüi- 
»  tude  parlementaire,  H  notait  plus  temps» 
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»  Cromwell  descendit  dans  la  chambre  du  sénat. 
»  II  ordonna  à  ses  soldats  de  renverser  ce  man- 
»  ncquin  de  représentation  nationale.  Ses  sol- 
»  dais  obéirent —  Kl  la  liberté  anglaise  périt, 
»  parce  que  son  parlement  n  avait  pas  suconscr- 
«ver  l’opinion  publique.  et  qu’un  homme  avait 
«  su  recueillir  cet  héritage  délaissé.  Et  nous  nous 

4 

«tairions  aujourd’hui!  Nous  sou  f  tri  rions  qu’on 
»  employât  nos  armées  à  opprimer  les  peuples 

•  alliés?  avons-nous  donc  trop  d’amis  en  Eu- 
«  rope ?... 

»  Mais  a-t-on  bien  réiléchi  au  danger  d’appeler 
»  le  bras  et  l'attention  de  l’année  sur  ees  préten- 
«dus  perfectionnements  imposés  aux  peuples 

•  malgré  eux?  a-t-on  déjà  oublié  que  lorsque  la 
«république  esl  menacée, l'armée  française  sait 

•  délibérer?  Non,  le  système  représentatif  ne 

•  manquera  pas  de  défenseurs.  Si  des  circon- 
»  stances  malheureuses  et  difficiles  ont  altéré 
»  l’inviolabilité  de  ce  système,  celte  altération  fut 
«  nécessaire  à  la  conseil ati on  de  la  république: 
«elle  ne  doit  pas  nous  décourager;  elle  prouve 
»  que  pour  sauxer  la  patrie,  il  n’est  pas  de  sacri- 

•  fier  impossible  aux  représentanls  du  peuple, 
p  même  celui  de  leurs  vie?.  Elle  prouve  que  «î  la 
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«guerre civile  rsî  un  mal  affreux,  la  conlre-révo- 
»  Iution  est  le  pire  des  maux. —  Proclamons 
»  donc  que  la  constitution  de  l’an  iii  n’a  pas  cessé 
»  d’être  la  volonté  suprême  du  peuple,  que  sa 

•  révision  ne  peut  s’obtenir,  à  Milan  comme  à 
«Paris,  que  par  les  moyens  consl itutionnels ; 
»  que  la  faire,  la  préparer  même ,  par  d’autres 
«moyens,  est  un  attentat,  et  qne  vous  voulez 
«arrêter  dans  sa  source  impure  le  torrent  d’in- 
»  novation  nui  nous  menace.  Les  cisalpins  seuls 

•  peuvent  modifier  leur  constitution  dans  leurs 

•  assemblées  primaires.  Nul  pouvoir  sur  la  terre 

•  ne  peut  usurper  ce  droit  de  souveraineté  na- 
»  tionale. 

•  Je  demande,  citoyens  représentants,  qu’il 

•  soit  adressé  un  message  au  Directoire,  pour 
»  obtenir  de  lui .  dans  le  plus  bref  délai .  des 

•  renseignements  sur  les  bruits  qui  se  répan- 
«dent  d'un  mouvement  dans  la  Cisalpine,  et 

•  d’une  innovation  dont  on  accuse  l’ambassadeur 
«français,  ‘les  renseignements  calmeront  nos 
«craintes,  ou  bien  ils  provoqueront  une  expli¬ 
cation  devenue  indispensable  pour  notre  bon- 

•  neur,  notre  indépendance  et  notre  sûreté.  » 

Celte  harangue,  débitée  avec  un  mu  d’em- 


! 
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portement.  fui  accueillie  par  des  acclamations 

nombreuses.  Ou  demandé  l'impression  à  six 

*  * 

exemplaires ,  et  tout  rnannonrait  un  succès  qui 
eût  pu  mener  le  Directoire  bien  loin.  Les  jirin- 
eipaux  Orateurs  dévoués  au  goiwèrnement , 
étotinés  d’abord  d’une  attaque  aussi  imprévue, 
se  remirent  de  leur  surprise  ,  et  n’osant  pas 
affronter  la  discussion  ,  ils  préférèrent  laisser 
évaporer  l’effet  que  j’avais  produit  ;  ils  recou¬ 
rurent  à  une  tactique  habile,  et  demandèrent 


le  comité-général  qui  était  de  droit  dès  qu’il 
s’agissait  de  questions  diplomatiques.  Comme 
je  ne  in  étais  entendu  avec  aucun  parti ,  je  ne 
fus  pas  soutenu  avec  assez  de  fermeté,  et  In 
comité-général  fut  accordé. 

Pendant  qu’on  éVacüail  les  tribunes,  les  di¬ 
rectoriaux  s’assurèrent  qu’il  n\  avait  point  de 
partie  liée,  ni  avec  les  jacobins,  ni  avec  les  con¬ 
stitutionnels,  et  ils  reprirent  courage.  Leurs 
phalanges  disciplinées  firent  contre  ma  propo¬ 
sition  un  feu  bien  nourri  :  on  me  laissa  seul 


sur  la  brèche  pour  me  punir  sans  doute  de  n’a¬ 
voir  combiné  mon  attaque  avec  aucun  de  mes 
collègues;  et  malgré  ma  résistance  prolongée, 
je  fus  repoussé  par  l’ordre  du  jour.  Le  général 
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Lahoz,  qui  attendait  hors  de  la  salle  des  séances, 
partit  sur  le  champ ,  furieux  de  l’indifférence 
du  conseil  aux  plaintes  du  peuple  et  du  gouver¬ 
nement  cisalpins. 

Maintenant,  qu’on  me  permette  déjuger  moi- 

m 

même  mon  discours  (‘l  maconduite.  La  confes¬ 
sion  d’un  homme  public  du  temps  passé  peut 
quelquefois  servir  à  mieux  comprendre  les 
hommes  publics  du  temps  présent. 

ba  constitution  de  l’an  ni  1  Eu  étais-je  idolâtre 
au  point  de  la  regarder  comme  notre  palladium  ? 

IS ou  .  certes  :  comme  tant  d’autres,  au  sortir  des 

* 

tempêtes  conventionnelles,  j’avais  eu  foi  en  elle  : 
j'aimais  tout  alors  dans  cette  charte  qui  parais¬ 
sait  une  garantie  assurée  conire  le  retour  de  la 
terreur  :  je  la  comparais  avec  avantage  à  la 
charte  de  91.  Mais  l'expérience  attiédi!  ma  fer¬ 
veur.  Arrivé  au  Corps-Législatif,  jo  pensai  bien- 
lé;  i  v  o  m  me  la  pJ  i 1  j  )ar  t  d  c  s  mmi  1  >  res  du  Cou  sei  i  des 
Anciens  et  une  partie  de  celui  des  Cinq-Cents. 
jSous  vîmes  que  cette  charte  avait  été  violée  en 
fructidor  par  la  proscription  de  deux  directeurs 
et  d'une  partie  du  Corps-Législatif;  qu’on  l’avait 
encore  violée  en  floréal,  en  décimant  la  repré¬ 
sentation  nationale.  ^Nous  ne  pouvions  nous 
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cacher  qu’une  charte  violée  est  une  charte  dé¬ 
truite.  j\ou$  sentions  que  l’état  de  choses  pro¬ 
duit  par  ces  deux  violations' n’était  qu'un  fait 
sans  droit .  puisqu’il  n'avait  pas  été  légitimé  par 
la  votation  du  peuple.  Celle  votation,  n 'avant 
eu  iieu  ni  après  fructidor,  ni  après  floréal .  il 
n’existait  plus de  forme  légitime.  Vussinous  n 'en¬ 
tendions  plus  par  constitution  que  les  principes 
de  la  souveraineté  du  peuple,  de  sa  représen¬ 
tation  divisée  en  deux  chambres,  et  d'un  gou¬ 
vernement  collectif  et  temporaire.  Nous  étions 
sincères  sur  ces  principes,  mais  nous  n’avions 
plus  de  foi  dans  tout  le  reste,  parce  que  l’on 
ne  croit  plus  à  ce  qui  a  cessé  d’exister.  1  ne  or¬ 
ganisation  défaite  ne  ressuscite  pas.  Le  principe 
seul,  l’âme,  peut  su i Vivre  au  corps,  collectif 
ou  individuel,  quand  la  dissolution  l’a  frappé. 
Que  celte  dissolution  soit  advenue  par  ia  con¬ 
somption  ou  par  la  violence,  le  principe  rani- 
niera  un  autre  corps,  plus  ou  moins  semblable 
au  corps  dissous,  mais  il  ne  rendra  pas  la  vie  à 
celui  qui  est  devenu  la  proie  du  temps,  de  cette 
puissance  avare,  inflexible,  insatiable,  qui  ne 
amais  ce  qu’elle  a  saisi. 

L’expérience  avait  confirmé  les  prévisions  de 
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Sieyès,  qui,  dès  l’an  iii,  avait  rendu  témoi¬ 
gnage  de  sa  conviction  en  refusant  d'entrer  au 
Directoire.  Depuis  nos  revers,  les  partis  ne  s’en 
imposaient  pins  mutuellement  en  parlant  de  la 
constitution  de  l’an  ni  :  les  jacobins  n’enten¬ 
daient  plus  par-là  que  la  république  el  un  pou¬ 
voir  exécutif  soumis  à  la  toute-puissance  d’une 
assemblée  nationale,  seule  capable,  à  leur  avis, 


d’arrêter  la  contre-révolution.  Les  constitution 


ncls  conservaient  en  outre  leur  foi  politique  aux 
principes  de  la  division  en  deux  chambres,  et 
d’un  gouvernement  fort  et  libre  dans  ses  limites 
légales.  Encore  ces  deux  principes ,  auxquels 
s’était  réduit  le  sens  du  mot  Constitution  de 
l’an  ni,  ne  brillaient  pas  à  nos  yeux  d’une  lu¬ 
mière  sans  tache.  Pour  moi .  la  division  en  deux 

m 

chambres  me  paraissait  alors .  coininr  aujour¬ 
d’hui  .  notre  arche  de  salut  ;  mais  res  chambres 

F 

représentaient -rl les  effectivement  le  souverain? 


Avec  le  cens  d’électeur  et  le  cens  dV 


e 


n’existai  t-il  en  I* rance  qu’une  espèce  d’hommes? 
}  avait-il  représentation  sincère  lorsque  la  plus 
grande  partie  des  Français  n’avaient  pas  même 
di  oh  €lr  voter  dans  leur  commune?  On  pouvait 
donc  concevoir  une  représentation  moins  im- 
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parfaite.  Quant  au  pouvoir  exécutif,  pourvu 
qu’il  fût  électif  et  temporaire,  je  ne  m’étais 
point  passionné  pour  le  nombre  de  cinq  direc¬ 
teurs.  La  préférence  de  JNapoléon ,  qui  avait 
don  né  au  pays  de  Gènes  trois  magistrats  au  fieu 
de  cinq,  luttait  dans  mon  esprit  contre  la  vieille 
idée  des  triumvirs,  il  on  opinion  à  cel  égard 
flottait  indécise.  Dans  celte  situation  d’esprit, 
pourquoi  tant  ni 'effaroucher  tics  innovations 
que  le  gouvernement  tram  ais  imposait?  La  di¬ 
vision  en  deux  chambres  était  conservée;  le 
Directoire  restait  électif  et  temporaire.  Ou  adop- 
Lait  le  nombre  trois  que  le  fondateur  de  la 
Cisalpine  avait  d’abord  proposé  ;  il  n’y  avait  pas 
là  de  quoi  s’alarmer,  ni  pour  Milan,  ni  pour  Paris. 
Quel  sentiment  nie  poussa  donc  alors  dans  l’op¬ 
position  la  plus  implacable?...  Ma  vanité  usait 
été  11  allée  de  la  mission  que  le  général  Laboz 
a\ ail  remplie  près  de  moi  au  nom  du  peuple 
cisalpin  ;  ma  vanité  avait  été  blessée  du  peu  de 
cas  que  les  directeurs  avaient  lait  de  mon  inter¬ 
vention.  Ce  sentiment  d’amour-propre ,  dou¬ 
blement  excité  en  gens  contraire,  eut  plus  de 
part  à  ma  conduite  que  n’en  eut  ma  convie  lion. 

Le  serment  politique  !...  Ln  excitant  le  Conseil 
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des  Cinq-Cents  à  renouveler  le  serment  de  fi  dé- 

i 

li lé  à  la  constitution  de  l’an  in  étais-je  sincère? 


Sait  s  nul  doute.  Mais  celte  constitution  ne  con¬ 
sistait  alors  pour  moi  qu’en  deux  chambres  et 
en  un  Directoire  électif.  Je  combattais  la  réduc- 

qpi 

!îôn  des  directeurs  pane  que  le  gouvernement 
fa  soutenait.  L’esprit  d’opposition  décida  seul 
mon  incertitude.  En  proposant  le  serment,  j’é- 
îevais  une  barricade  contre  le  gouvernement. 
Ce  serment  n  exprimait  autre  chose  que  la  dé- 
tcrmination  de  combattre  la  réduction  de  cinq 
à  trois,  et  j’avais  un  tort  grave  en  appliquant 
ainsi  cette  formule  à  un  objet  de  détail  qui  ri  en 
était  pas  digne  :  c’était  profaner  une  chose  sa¬ 
crée.  Tous  les  ]>arlis,  tous  les  individus  ont  fait 
et  font  encore  en  France  la  même  faute;  mais 
on  ne  doit  S'imputer  qu’à  la  législation;  car  le 
serment  ut1  doit  s’appliquer  qu’à  un  principe 
et  non  pas  à  une  forme,  pas  pins  qu’à  un  homme. 
Or,  en  fait  de  conscience  poliïicfue .  il  n’y  a  que 
deux  principes..,.  Le  droit  divin  (  qui,  en  der¬ 
nière  analyse,  se  réduirait  peut-être  à  la  théo¬ 
cratie),  et  le  droit  populaire  qui  repose  sur  le 
suffrage  des  hommes.  Ces  deux  principes,  qui 
se  partagent  le  monde ,  sont  seuls  digues  du 
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serment;  et  c’est  toujours  à  l’un  de  res  deux 
principes  que  doivent  se  rapporter  ci  que  se 
rapportent  réellement  ous  les  serments  poli¬ 
tiques.  Il  est  absurde  en  effet  d’invoquer  le  riel 
pour  maintenir  une  forme  administrative  ou 
gouvernementale;  car  un  principe  admet  mille 
formes.  11  est  absurde  de  prêter  serment  à  un 
homme;  car  cet  homme,  quelque  absolu  qu'il 
soit  (président ,  consul ,  roi,  empereur) .  com¬ 
mande  à  de  certaines  conditions  dont  la  viola¬ 
tion  entraîne  justement  sa  déchéance.  Dès  que 
ce  gouvernement  manque  à  ses  propres  obliga¬ 
tions,  les  gouvernés  n’ont  plus  de  devoirs  en¬ 
vers  lui.  C’est  donc  un  non-sens  que  le  serment 
de  fidélité  à  l  homme,  puisque  le  serment  à  la 
charte  peut  exiger  ta  violation  du  se»  ment  au 
prince.  Il  y  a  contradiction  manifeste  entre  le 
serment  au  pacte  social  et  le  serment  au  magis¬ 
trat  que  votre  premier  serment  peut  a  oua  forcer 
à  renverser.  L'inviolabilité  morale  du  magistrat 
ne  pouvant  jamais  être  absolue,  connue  1  his¬ 
toire  le  prouve  de  reste,  n’alîère  point  1  <  \  i de n ce 
de  la  contradiction  réelle  des  deux  serments,  à 
moins  qu’il  ne  s’agisse  du  serinent  arragonais: 
sinon 3  non.  Il  n’est  pas  plus  raisonnable  de  jurer 
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fidélité  à  imc  assemblée,  qui  n’est  qu’un  magis¬ 
trat  collectif.  Cette  assemblée,  iiit-elle  revêtue 
du  pouvoir  constituant ,  a  le  mandai  de  ses 
commettants  pour  limites.  Ainsi  le  serment  , 
qui  nominativement  s’adresserait  à  cette  assem¬ 
blée,  ne  s’adresserait  effectivement  qu'au  prin¬ 
cipe  électif,  à  la  souveraineté  populaire. 

I!  est  tout  simple  que  les  formes  changent  : 
elles  dépendent  de  mille  circonstances.  Les 
principes  seuls  doivent  être  immuables,  et  seuls 
ils  méritent  le  serment  de  fidélité  :  les  pouvoirs 
que  le  souverain  peut  changer  n’ont  droit  qu’à 
une  promesse  d'obéissance  qui  cesse  de  sub¬ 
sister  dès  que  h*  magistrat  esl  révoqué.  Ainsi 
les  seuls  hommes  qui  ont  forfait  à  leur  foi  po¬ 
litique  sont  ceux  qui  ont  changé  de  principes; 
ce  sont  les  fidèles,  élevés  dans  l’adoration  des 
rois  presque  autant  que  dans  la  crainte  de  Dieu, 
et  qui,  par  légèreté,  par  mécontentement  ou  par 
ambition,  passent  dans  le  camp  populaire;  ou 
bien  les  hommes  populaires  qui  passent  dans  le 
camp  du  droit  divin.  Je  n’entends  pas  dire 
qu’on  ne  puisse  avec  bonne  foi  changer  de  prin¬ 
cipe;  mais  il  faut  alors,  pour  être  sans  repro¬ 
ches.  se  soumettre  à  une  abjuration  solennelle 
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comme  lorsqu’on  change  de  religion.  Ge  que  je 
yeux  dire  seulement  ici,  c’est  que  malgré  les 
mille  serments  prêtés  à  ta n l  de  chartes  diverses 
depuis  cinquante  ans,  il  faut  réduire  infiniment 
le  nombre  des  coupables  :  la  génération  passée 
valait  la  génération  présente.  La  faute  de  ce  jeu 
sacrilège  des  serments  n  appartient  pas  aux  in¬ 
dividus  mais  à  cenoo-sens  législatif  qui  abaisse 
le  serment  aux  formes  gouvernementales,  au  lieu 
de  le  restreindre  aux  deux  principes.  Cette  er¬ 
reur  n’est  pas  détruite  encore:  et  tant  quelle 
existera,  il  y  aura  presque  autant  de  parjures 
nominaux  que  d’hommes  publies,  survivant  à 
plusieurs  organisations  sociales.  Puisse  une 
bonne  loi  faire  cesser  ce  scandale  ! 

Je  reviens  au  serment  que  je  provoquai  contre 
es  innovations  de  la  Cisalpine.  Il  n  était  jus¬ 
tifiable  que  sous  le  point  de  vue  de  la  souverai¬ 
neté  du  peuple  italien  violée.  Hors  de  là,  comme 
l’observèrent  les  orateurs  du  Directoire,  on  ne 
devait  considérer  que  la  question  diplomatique; 
et  même  en  admettant  que  l’intervention  du 
gouvernement  français  était  intempestive,  c’était 
sans  publicité  et  en  comité  secret  qu’on  devait 
s’en  occuper;  l’éclat  ne  faisait  qu'empirer  le  mal. 
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en  encourageant  le  parti,  malheureusement 
trop  nombreux,  qui  se  soulevait  en  Italie  contre 
notre  ambassadeur.  En  somme,  quoique  le  Di¬ 
rectoire  eut  tort  d’avoir  si  maladroitement 
choisi  ce  moment  pour  ses  innovations,  j’eus 
encore  plus  tort  de  l’accuser  avec  éclat,  et  le 
Conseil  fit  sagement  de  prononcer  l’ordre  du 
jour. 

Les  spectres  de  lu  discorde  et  de  C  aristocratie 

figuraient  dans  mon  discours.  Eu  parlant  de 
discorde  j’exprimais  une  idée  fort  claire,  et  mal¬ 
heureusement  je  ne  disais  qu'une  triste  vérité. 

Mais  qn 'entendais-je  alors  par  l'aristocratie?  Ce 

n’était  pas  l'aristocratie  nobiliaire,  car  le  Direc¬ 
toire  ne  pensait  pas  à  relever  à  Milan  la  caste 
privilégiée.  Il  ne  s’agissait  que  d  une  réduction 
parmi  les  fonctionnaires.  C’était  donc  à  cette  ré¬ 
duction  que  j  appliquais  l’épithète  terrible  de 
mesure  aristocratique.  La  mesure  n était  ce¬ 
pendant  qu’intempestive;  elle  tendait  à  affermir 
le  berceau  de  la  république  italienne  et  non  à 
le  livrer  aux  mains  ennemies  de  l'aristocratie. 
Ma  figure  de  rhétorique  n'était  donc  qu’un  vé¬ 
ritable  spectre  imaginaire.  Cependant  elle  lit 
plus  d’effet  qu’un  raisonnement  solide.  Etrange 
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puissance  de  certains  mots  dans  les  révolutions! 
Puissance  magique,  quelquefois  bienfaisante, 
plus  souveni  fatale!  Nul  mol  neuf  plus  d’in¬ 
fluence  parmi  nous  que  celui  d’aristocrate.  3/a- 
naLhème  contre  l’aristocratie ,  né  en  1789,  n’a 
pas  encore  vieilli  en  i  836 1  C’est  loujourslemême 
mot  ;  mais  à  quelles  idées  diverses  et  soin  en l 

opposées  ne  f  a-t-on  pas  appliqué  ? _ En  Sq  il 

indiquait  les  défenseurs  des  abus  de  l'ancien 
régime,  les  aveugles  partisans  de  la  réunion 
de  tous  les  pouvoirs  dans  une  seule  main.  Et 
depuis  on  Ta  transféré  aux  plus  sages  défenseurs 
îles  libertés  du  régime  nouveau,  aux  partisans 
éclairés  de  la  division  et  de  l'équilibre  des  pou¬ 
voirs  !  —  Les  ministres  de  Louis  A  \  1 ,  Aeckcr, 
Maleshcrbes  et  Roland;  Baill\  et  Lafavelte;  les 

W  êJ  * 

Feuillants,  les  Girondins,  les  Modérés,  en  un 
mot,  tout  ce  qui  étail  renversé  tour  à  tour,  rece¬ 
la  i  l  ce  l  te  cruelle  ép  i  l  h  c  te .  p  ré  i  ’ace  de  l’éeb  a  fa  ud . 
Nous  étions  sortis  de  ces  crises  déplorables; 
niais  le  mot  qui  avail  cessé  d'être  mortel  n’en 
étail  pas  resté  moins  odieux.  On  eiit  été  bien 
mal  avisé  de  11e  pas  décocher  cette  flèche  à  ses 
adversaires.  Je  lis  comme  les  autres.  Tout  ce 
qu’on  voulait  livrer  à  la  haine  publique  devait 
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subir  celle  appellation.  Cela  ne  nous  laisait-il 
pas  un  peu  ressemblera  ces  lions  lire  ions,  tel¬ 
lement  occupés  delà  gabelle  qu’ils  la  voyaient 
partout ,  meme  dans  la  pendule  que  madame 
de  Sév  igné  venait  de  recevoir  de  Paris  !  U  faudra 
bien  cependant  (à  moins  que  nous  ne  préfé¬ 
rions  toujours  une  monarchie  absolue  à  une 
monarchie  tempérée)  il  faudra  bien  finir  par 
nous  raccommoder  avec  celte  gabelle  1 

é0  Les  armées.  Nos  armées  notaient  pas  cou- 
Lentes  de  1  imprévoyance  du  gouvernement»  11 
fallait  des  généraux  comme  Brune ,  îlacdonald, 
Championnet ,  Joubert ,  pour  réparer  en  par- 
lie  les  fautes  du  ministère  :  ils  y  seraient  par- 
venus  en  s’arrogeant,  comme  l’avait  toujours 
fait  Napoléon  ,  la  direction  suprême  de  L’admi¬ 
nistra  ion  militaire  :  iîs  le  tentèrent ,  et  Cliam- 
pionnet  lit  même  arrêter  des  commissaires 
civils  qui  le  contrariaient;  mais  ce  qui  avait 
réussi  à  Napoléon  ne  réussit  pas  aux  autres  :  ils 
f  urent  obligés  de  céder  aux  agents  du  ministère. 
On  leur  envoyait  de  Parts  jusqu’aux  ordres 
pour  le  placement  de  leurs  divisions.  Il  fallait 
les  disséminer  lorsqu’ils  auraient  voulu  les  con¬ 
centrer.  Le  ministère,  aussi  impérieux  et  aussi 
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inhabile  que  le  conseil  aulique  de  Vienne  ,  ne 
savait  pas  bien  faire,  et  il  empêchait  nos  chefs 
d’armée  de  bien  faire.  C'était  ainsi  qu’on  se 
préparait  à  une  nouvelle  campagne  ! 

Cependant  quinze  cents  Français ,  conduits 
par  le  général  Humbert,  avaient  débarqué  sur 
la  terre  d’Irlande.  L’Angleterre  alarmée  pré- 
cipita  vingt  mille  braves  contre  cette  poignée 
de  braves.  Les  insurgés  irlandais  ne  se  réunis¬ 
saient  autour  de  nos  drapeaux  que  fort  lente- 
menl.  La  nouvelle  de  la  descente  fut  accueillie 
parmi  nous  avec  ivresse. 

Ce  triomphe,  qui  devait  être  si  court,  fut 
complété  à  la  fin  du  mois  par  l’annonce  offi¬ 
cielle  du  débarquement  de  Na]>oIéon en  fîgypte. 
La  prise  d’Alexandrie  releva  la  confiance  publi¬ 
que.  Le  conseil  déclara  que  l’armée  d’Égypte 
avait  bien  mérité  de  la  patrie.  La  gloire  de  Na¬ 
poléon  rejaillit  assez  sur  ses  frères  pour 
me  faire  aisément  oublier  ma  défaite  législative 
de  la  Cisalpine  :  celle  gloire  était  comme  le 
bouclier  du  grand  Ajax  ,  à  l'abri  duquel  se 
ralliaient  les  archers .  ce  bouclier,  aussi 


haut  qu’une  tour! 

Les  innovations  de  la  Cisalpine  avaient  beau 
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coup  accru  1  agitation  des  esprits  dans  le  Corps- 
Législatif.  Je  pris  rang  après  cette  discussion  dans 
l’opposition  constitutionnelle  qui  prenait  pour 
but  de  ses  attaques  la  personne  des  directeurs, 
tout  en  défendant  l’institution.  Nous  ne  refu¬ 
sions  pas  notre  concours  aux  mesures  indispen¬ 
sables  au ser\i ce  public,  mais  nous  n  accordions 
rien  qu’au  prix  de  la  plus  amère  censure.  Nous 
consentîmes  la  fameuse  loi  de  la  conscription, 
dont  le  vainqueur  de  fie  uru  s  fut  le  rapporteur; 
foi  sainte,  lorsque,  bornée  à  la  défense,  elle  a 
pour  limites  les  frontières  de  l’Etal  ;  loi  redou¬ 
table,  si  on  l’applique  à  la  guerre  offensive, 
parce  qu’en  accroissant  indéfiniment  le  nombre 
des  armées  respectives,  elle  pourrait  nous  ra¬ 
mener  à  la  barbarie.  Dans  ces  circonstances 
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difficiles  ,  tout  ce.  que  le  Directoire  demanda  lui 
fut  accordé  par  l’opposition,  excepté  l’impôt 
du  sel  qui  fut  rejeté  malgré  les  instances  des  rap¬ 
porteurs  de  la  commission  des  finances.  Je  pris 
une  part  active  à  en  rejet  :  l’impôt  qui  atteint 
celui  qui  ne  possède  rien ,  m’a  toujours  paru 
odieux ,  et  contraire  à  ce  but  de  tout  bon  gou¬ 
vernement,  rétablir,  autant  qu’on  peut,  l’équi¬ 
libre  dans  la  diversité  des  fortunes;  diminuer, 
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autant,  qu'on  peut,  la  distance  entre  le  pauvre 
et  le  riche.  C'est  en  vain  qu'en  nous  débita 
toutes  ces  belles  doctrines  sur  ta  supériorité 
(‘(■s  impôls  indirects.  Ces  impôts  atteignent 
celui  qui,  n’ayant  rien,  ne  doit  rien.  Ns 
sont  donc  injustes;  lorsqu'ils  frappent  sur 
des  objets  de  première  nécessité .  comme  le  sel, 
ils  sont  infâmes.  Nous  admirâmes  les  disserta¬ 
tions  économiques .  mais  nous  rejetâmes  Vim- 
sel. 


{  ne  loi  que  l’on  discute  encore  aujourd'hui, 
la  loi  sur  la  presse  périodique,  vint  tracer 
une  ligne  de  démarra  lion  plus  prononcée  entre 
les  partis.  Berlier  eu  était  le  rapporteur  :  je 
i  ai  sais  partie  de  la  commission  avec  notre  pré¬ 
sident  Daunou,  Cabanis  l’ami  de  Mirabeau, 
Ciénissieuv:  et  Andrieux,  Après  le  tô  fructidor, 
une  ioi  avait  mis  les  journaux  pour  un  an 
sous  la  surveillance  de  la  police.  Le  terme  était 

posâmes  une 
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presque  arrive, 
basée  sur  le  jugement  par  le  jury  des  délits 
publies  de  la  presse;  à  la  promulgation  de  cette 
loi.  l’action  préventive  de  la  ponce  directoriale 
devait  cesser;  jusque  là  tous  les  membres  de  la 
commission  étaient  cl  accord;  mais  fallait-il 
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assigner  un  lerine  fixe  à  la  promulgation  <1;* 
notre  loi?  La  majorité  de  la  commission,  formée 
de  Daunou,  Berlier,  Cénissieux  et  moi,  se  4 ït 
cida  pour  i’aliirmalive  :  nous  étions  impatients 
d’enlever  à  la  police  sa  dictature  :  nous  insé¬ 
râmes,  dans  failicle  2,  que  celte  dictature  ces¬ 
serait  au  bout  de  trois  mois,  terme  fixe  dans 

lequel  le  conseil  s’engageait  à  terminer  la  loi 
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pénale,  La  discussion  fut  orageuse.  Nos  collè¬ 
gues  Cabanis  et  Àndrieux  déclarèrent  qu’ils 
n’avaient  pas  voté  cet  article  2  ,  et  en  deman¬ 
dèrent  la  suppression.  Les  directoriaux  vou¬ 
laient  proroger  d’un  an  la  dictature  de  Sa 
police  :  ils  tirent  rejeter  notre  article,  et  1  Horri¬ 
pilèrent  encore  de  l’opposition.  Mais  notre-  loi 
pénale  attribuait  au  jury  le  jugement  de  tous 
les  délits  publies  de  la  presse  périodique  1 
Trente-huit  ans  ont  passé  depuis  cette  séance  1 
Quel  progrès  avons-nous  fait  dans  les  garanties 
constitutionnelles?  est-cc  en  avant  que  la  France 
a  marché? 


FÆois  de  Vendémiaire  an  vu. 


DU  2  2  SEPTEMBRE  AU  *2  2  OCTOBRE  1  ~C|8* 


Dangers  d* une  opposition  systématique. 


i°  Les  puissances.  —  La  fin  de  l’an  vi  de  la 
république  avait  été  marqué*1  par  un  jour  bien 
néfaste  :  le  bru  if  du  désas  fit1  de  noire  flotte 
dans  la  rade  d’Aboukir  circulait  ^agilement;  s! 
fut  malheureusement  confirmé  dans  lespromiers 
jours  de  l’an  vu.  On  voudra  bien  observer  que 
je  ne  classe  pas  les  événements  suivant  l’ordre 
précis  dos  jours,  mais  suivant  que  les  nouvelles 
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nous  parvenaient  dans  la  capitale.  Nelson,  reçu 
en  triomphe  dans  la  rade  de  Naples,  précipita 
la  manifestation  des  sentiments  hostiles  de  cette 
cour.  Tandis  que  ce  héros  britannique  arrivait 
des  cotes  de  Syrie,  le  général  Mack,  trop  tôt 
prôné  par  la  renommée,  accourait  des  bords  du 
Danube  pour  prendre  le  commandement  del ar- 
mée  napolitaine,  accrue  hors  de  toute  propor¬ 
tion  par  des  mesures  précipitées.  Les  exploits  à 
venir  de  Mack  paraissaient  indubitables  à  cette 
cour,  égarée  par  mie  haine  qu’on  ne  pouvait 
trouver  sans  motif  qu’eu  oubliant  l'échafaud  de 
Marie-Antoine!  le  !.. .  On  ne  pariait  plus  que 
de  Mack  sur  la  frontière  méridionale  des  Étals 


romains, 

L’Autriche  et  l’Empire  traînaient  en  longueur 
les  négociations  de  Rastadt,  et  s’occupaient  bien 
moins  sérieusement  de  protocoles  que  d’arrhe- 
ments.  Mo  s  plénipotentiaires  avaient  à  combattre 
un  puissant  adversaire,  le  comte  de  Mctternich. 
i’aul  exécutai  :  ses  menaces.  D’une  main  il  pous¬ 
sait  sa  flotte  clans  ieEosphore  frappé  de  stupeur 
à  l’aspect  des  vaisseaux  du  czar  et  du  sultan  vo¬ 
guant  ensemble.  De  l’autre  maiti  il  précipitait 
cinquante  mille  créants  de  ses  tristes  déserts 


* 


LE  WRFfTniïîE 


sur  les  fertiles  contrées  de  l'Europe.  Celle  horde, 
commandée  j >ai*  le  terrible  Suvarrow,  avait 
déjà  traversé  les  plaines  de  Lithuanie,  et  lou¬ 
chait  aux  portes  de  Cracovie. 

La  i  'or te ,  abandonnée  par  notre  gouverne¬ 
ment  à  la  diplomatie  anglaise,  ne  voulut  voir 
dans  notre  expédition  que  l’eir vahissenienl  d  une 
dé  ses  provinces  :  elle  signa  une  triple  alliance 
avec  Londres  el  Pélcrsbourg.  On  ne  peut  se 
dissimuler  que  l'expédition  d’Égypte  fut  la 
cause  de  cette  triple  alliance,  et  quelle  fa\o- 
risa  ainsi  rinflncnce  russe  à  Constantinople, 
résultat  qui  domine  encore  aujourd'hui  la  po¬ 
litique  européenne,  résultat  plus  nuidlde ,  plus 
funeste  que  les  triomphes  do  Suvarrow  .  «'gaie¬ 
ment  dus  à  ]YioigneiuenL  des  généraux  ri  des 
soldats  de  notre  grande  flotte. 

L’Angleterre,  rassurée  sur  l'Irlande,  souriait 
à  une  seconde  coalition  contre  la  France. 


Le  Piémont,  fatigué  de  notre  alliance  pré¬ 
tendue,  armait  dix  mille  hommes  qu’on  nous 
promettait  comme  auxiliaires,  mais  dont  les 
dispositions  pareilles  à  r  elies  de  la  population 

nous  annonçaient  des  adversaires  acharnés. 

* 

Notre  prévoyant  et  habile  généra!  Mesnard  avait 
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ru  beaucoup  de  peine  à  contenir  un  soulève¬ 
ment  j  >opulaîre  contre  notre  garnison  (le  Turin , 
cl  quelques  meurtres  isolés  avaient  ensanglanté 
les  rues  de  cette  capitale. 

Enfin  la  république  des  i  /tats-Unis  s'éloignait 
aussi  de  nous  pour  se  rapprocher  de  nos  enne¬ 
mis.  \  force  de  maladresse  et  de  roideur,  les 
agents  du  Directoire  avaient  forcé  nos  alliés  na¬ 
turels  à  oublier  les  souvenirs  de  Louis  X\ï  et 


de  balayette.  Washington  avait  accédé  person¬ 
nellement  à  la  ligue  anglaise,  eu  acceptant  le 
commandement  des  armées  de  1  1  nion. 

u°  Les  républiques  alliées.  —  Les  innovations 

françaises  étaient  consommées  en  Lombardie. 

£ 

mais  elles  n’avaient  pu  réprimer  le  méconten¬ 
tement  que  chaque  village  de  celte  république 
exprimait  dans  les  adresses  les  plus  véhémentes 
et  les  plus  vaines.  La  violence  répondait  aux 
plaintes.  Le  général  Lahoz  fut  destitué  pour 
a\oir  osé  remplir  une  mission  de  son  gouver¬ 
nement.  La  désaffection  du  peuple  facilitait  les 
succès  des  vieux  et  fidèles  partisans  du  statu  quo 
ante  hélium. 


La  parodie  que  l’on  jouait  à  Home 
dernières  phases.  Les  commandants 


suivait  scs 
militaires 
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donnaient  et  enlevaient  à  leur  gré  la  toge  con¬ 
sulaire  à  des  hommes  si  inconnus,  qu’ils  ne  pu¬ 
rent  sortir  de  leur  nullité,  même  en  montant 
au  capitole  î 

Rétablie  de  sa  dernière  secousse,  la  Hollande 
reprenait  une  attitude  plus  calme;  secondée 
par  nos  troupes,  elle  repoussa  une  attaque  des 
Anglais  sur  Flessingue. 

La  Suisse  se  débattait  contre  notre  interven¬ 
tion  et  semblait  toujours  plus  irritée  de  l’état  de 
tutelle  forcée  où  on  voulait  la  retenir.  Ce  peuple 
de  vieux  républicains  no  trouve  pas  de  compen¬ 
sation  possible  à  l'indépendance;  les  sophismes 
diplomatiques  ont  peu  de  prise  sur  son  bon 
sens;  aussi  toutes  les  négociations  lurent  inu¬ 
tiles,  On  courut  aux  armes;  il  fallut  changer 
de  politique  ou  se  baigner  dans  le  sang  de  nos 
alliés:  le  choix  du  Directoire  ne  fut  pas  douteux  : 

rien  de  plus  inflexible  que  la  faiblesse,  lors- 
tps  Vile  se  croit  bien  soutenue  par  les  baïon¬ 
nettes  victorieuses,  'foute  réconciliation  fut 
négligée;  nos  braves  soldats  furent  jetés  par  un 
ordre  impitoyable  et  insensé  contre  une  partie 
des  bons  et  simples  HelvétieüS;  on  versa  des 
deux  côtés  des  flots  de  sang  républicain  ,  comme 
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si  nous  en  avions  cle  reste  à  la  veille  decombai  ire 
les  rois.  Le  district  de  b tanz  devint  tristement 


célèbre  par  une  victoire  fratri 

3e*  Les  armées.  La  ;  iescente  du  générai  Humbert 
en  Irlande  devait  être  secondée  par  une  expé¬ 
dition  partie  de  Brest.  INotre  conseil  aulique 
disposa  les  choses  avec  tant  d’habileté  que  les 
quinze  cents  Français  débarqués  les  premiers  ne 
f  urent  pas  soutenus.  Ll  lorsque  l’armée  deCorn- 
wallis  eut  entouré  cette  vaillante  avant-garde 
réduite  à  capituler,  l’escadre  auxiliaire  sortit  de 
Brest.  L’irlandais  JNaper-Tandy  aborda  vaine¬ 
ment:  des  armes  qu’il  apportait  pour  dix  mille 
hommes  arrivaient  trop  tard.  Depuis  plusieurs 
jours  Humbert  élait  prisonnier;  les  insurgés 
d  Irlande.  poursuivis  sans  relâche,  lurent  battus; 
l’espoir  de  cette  diversion  puissante  s’évanouit 
comme  un  rêve. 

_\os  années  d’Italie  et  du  Nord,  renforcées 
par  la  première  levée  de  la  conscription,  atten¬ 
daient  impatiemment  le  signal  de  nouveaux 

combats:  habituées  à  vaincre,  elles  se  croyaient 

*' 

invincibles  ! 


Napoléon  poursuivait  ses  triomphes;  on\enaii 
de  recevoir  ses  dépêches  du  grand  Caire.  La 
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prise  de  cette  capitale,  son  organisation  ad  mi- 
nistrativc,  habile  et  rapide ,  plusieurs  victoires 
entre  lesquelles  brillait  celle  des  Pyramides,  le 
commencement  des  travaux  de  l'institut  d’E¬ 
gypte,  tout  nous  permettait  do  nous  étourdir 
sur  les  résultats  de  la  destruction  de  notre 
lotie  et  sur  la  triple  alliance  maîtresse  de  la 
Méditerranée. 

4°  V intérieur.  Le  Corps- Législatif,  entraîné 
parle  danger  qui  s’approchait,  parut  d’abord 
unanime  pour  seconder  legouvernenieiil  de  tout 
son  pouvoir.  On  lui  accorda  quelques  ressources 
de  finances.  On  décréta  ta  levée  de,  deux  cent 
mille,  conscrits,  premier  tribut  de  la  grande 
loi.  L’annonce  d’une  crise  est  toujours  favo¬ 
rable,  dans  les  assemblées  nombreuses,  aux 
esprits  exaltés.  Le  renouvellement  du  bureau 
avait  porté  à  la  présidence  le  général  Jourdan; 
les  secrétaires  appartenaient  aussi  en  majorité  à 
l'opposition  jacobine.  Celte  opposition,  après 
avoir  accordé  tous  les  moyens  de  défense,  revint 
à  son  naturel  impatient  et  avide  de  mesures 
extraordinaires.  Briol,  Lun  de  scs  orateurs  lo 
plus  éloquents,  proposa  la  formation  d’un 
comité  de  sept  membres  chargés  de  méditer  les 
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mesures  qu’on  pourrait  prose  nier  au  (  lorps-Légis- 
latii  .  le  jour  où  le  Directoire  annoncerait  la  rup¬ 
in  rodes  négociations  de  paix.  Cette  commission 
rappelait  trop  les  fameux  comités  de  la  Con¬ 
vention  pour  ne  pas  nous  alarmer.  Kl  le  eût  déplacé 
en  réalité  le  centre  d’action  et  anéanti  la  puis¬ 
sance  exécutive.  L’orateur  n  avait  pas  meme 
déguisé  son  but,  car  sa  harangue  respirait 
l’éloge  outré  de  la  Convention.  Nous  nous  réu¬ 
nîmes  aux  directoriaux,  et  une  improbation 
presque  générale  repoussa  le  projet  de  la  com¬ 
mission  des  sept.  Un  autre  orateur  ne  fut  pas 
plus  heureux  en  proposant  l’émission  de  six 
cent  millions  de  billets  de  banque  nationale: 
on  eut  peur  de  ce  qui  ressemblait  aux  assignats, 
comme  de  ce  qui  ressemblait  au  comilé  de 
puissante  el  terrible  mémoire.  Nous  écartâmes 
tout  ce  qui  pouvait  alarmer  le  Directoire  et  les 
hommes  paisibles.  Le  parti  exalté  était  alors 
en  minorité:  on  nous  annonçait,  depuis  quel¬ 
ques  jours,  {pie  l'homme  le  plus  estimé  de  ce 
parti ,  le  vainqueur  de  F  leur  lis,  acceptait  le  com¬ 
mandement  d’une  armée;  en  effet,  il  écrivit  au 
conseil  pour  prendre  congé  de  lui;  ce  digue 
eiioyen  avait  l'estime  de  tous  ses  collègues  ;  je 


lïi 
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pris  sur  moi  detre  1  organe  cfë  f opinion  uni¬ 
verselle  (8),  et  ou  ordonna  l'impression  de 

mon  discours  et  de  la  lettre  du  général.  Ce 
départ  affaiblit  l’opposition  jacobine.  Les  par- 
lis  du  conseil  se  balai  liaient  à  peu  près  :  on 
voulait  et  on  craignait  de  prendre  des  me¬ 
sures  hardies.  On  voulait  et  on  craignait  de 
donner  trop  de  force  au  gouvernement,  et  la 
république  ne  gagnait  rien  à  toutes  nos  hésita¬ 
tions. 

Le  s  d  i  réc  torian  \  espé  r  è  re  n  t  pr  o  1 1 1  c  r  d  ('  ces  hési¬ 
tations  ;  ils  essayèrent  de  revenir  sur  l’impôt  du 
sel.  et  ils  demandèrent  aussi  que  les  employés 
de  l’octroi  fussent  à  la  nomination  du  gouver¬ 
nement.  ha  rom  mission  des  finances  protesta 
que  I  impôt  du  sel.  dont  le  produit  assuré  passe¬ 
rait  trente  millions,  était  nécessaire;  elle  avait 
réduiL  le  droit  de  moitié.  Elle  observa  avec 
raison  que,  dans  les  circonstances  présentes , 
il  était  plus  sage  de  laisser  au  pouvoir  exécutif 
le  choix  de  plus  de  mille  employés  dans  la  seule 
ville  de  Paris,  Ses  instances  ne  purent  en  !  rainer 
les  deux  oppositions  qui,  réunies  sur  les  deux 
questions,  les  firent  rejeter  également.  On 
n’épargna  pas  les  reproches  à  la  co s  omission 
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des  finances  pour  avoir  osé  renouveler ,  sur 
l’impôt  du  sel,  une  proposition  déjà  rejetée  , 
el  pour  l’avoir  présentée  avant  le  délai  exigé  par 
la  loi.  On  refusa  au  gouvernement  la  nom i na¬ 
tion  aux  emplois  de  l’octroi  qu'on  venait  d'éta¬ 
blir,  et  on  préféra  confier  tous  ces  choix  à 
l’administration  départementale;  je  parlai  et 
je  votai  pour  cette  dernière  mesure  ([111  était 
bien  peu  raisonnable  dans  la  position  des  af¬ 
faires.  Les  administrations  particulières  de  la 
capitale  11  avaient  que  trop  souvent  abusé  de 
leur  cli  en  telle.  Mais  fa  manie  de  harceler  le  gou¬ 
vernement  remportait  sur  les  sages  avis  de  nos 
adversaires. 

Cette  manie  d’opposition  journalière  à  un 
gouvernement ,  dans  les  mesures  administratives 
qu’il  réclame  pour  le  service  public,  a  été  sou¬ 
vent  funeste  :  elle  paraît  une  noble  preuve  d’in¬ 
dépendance:  elle  est  peut-être,  plus  souvent, et 
sans  qu’on  s’en  rende  compte  à  soi-méme,  un 
égoïsme  de  corps  ou  d’individu.  L’histoire  an¬ 
cienne  ne  nous  a  pas  transmis  l'exemple  de  ces 
luttes,  de  ces  tracasseries  journalières,  sur  des 
détails  administratifs,  entre  les  autorités  su¬ 
prêmes  d’un  Lia!.  Kmbarrasser  son  gouverne- 
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mont  à  chaque  pas  est  un  genre  de  patriotisme 
trop  perfectionné  de  nos  jours.  Les  obstacles  éle¬ 
vés  contre  l'administration  'sut 


lions  graves)  nuisent  aux  gouvernés  encore  plus 
qu’aux  gouvernants.  On  affaiblit  lorsqu'il  fau¬ 
drait  renforcer  :  on  distrait  à  coups  d’épingles  le 
limonnier,  lorsqu’il  passe  au  milieu  deséem  ils. 
La  nef  qu’il  dirige  nous  porte  comme  elle  le 
norle.  S’il  est  habile,  laissons-le  donc  faire,  et 
aidons  à  la  manœuvre  au  lieu  de  la  contrarier. 
—  Mais,  s’il  est  inhabile,  et  qu’il  nous  mène  au 


naufrage?  —  hh  bien ,  dans  ce  cas,  il  faul.<  more 
l’aider  jusqu’au  moment  précis  où  n  Ire  salut 
exige  un  autre  guide.  —  ht  alors,  il  ne  faut  pas 
d’attaques  puériles  :  il  ne  s’agi f  pas  de  gymnas¬ 
tique  et  d’amour-propre;  mais  de  vie  el  de  mort. 
Plus  le  coup  est  prompt  et  décisif,  plus  le  saluL 
de  tous  esl  assuré.  La  crise  est  d’autant  plus 
salutaire  quelle  est  |  lus  rapide.  Il  en  est  du 
corps  politique  comme  du  corps  humain  :  une 
heure  de  crise  ou  de  révolution  peut  les  sauver. 
Des  années  d’une  lente  agonie  ou  d’une  opposi¬ 
tion  égoïste,  systématique  el  tracassièrc,  les  con¬ 
sume  infailliblement.  La  crise  est  quelquefois 
le  seul  moyen  de  salut,  et.  lorsqu’il  faut  vie- 
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courir,  le  plus  grand  péril  consiste  dans  la  len¬ 
teur.  Le  chef  politique  est-il  frappé  sans  cesse 
de  blessures  réitérées?  ces  atteintes,  quoique 
peu  graves,  l’étourdissent,  l'énervent,  cl  peuvent 
à  la  longue  déranger  assez  son  organisation 
pour  que  la  force  vitale  du  cœur  s’en  ressente. 
L’époque  directoriale,  dont  je  retrace  ici  les 
souvenirs,  et  l’époque  de  i83o  nous  offrent 
deux  exemples  frappants  de  cas  différentes  ma¬ 
ladies  sociales.  Le  Directoire,  en  butte  à  des 
attaques  incessantes,  leur  résista  d’abord,  tant 
bien  que  mal;  mais  affaibli,  languissant,  il 
végéta  plus  qu’il  ne  gouverna  ;  et  la  république, 
tombée  dans  un  état  de  marasme,  fut  au  mo¬ 
ment  d’expirer  sous  les  piques  tar tares  de  Su- 
varrow. — Lu  i83o,  au  contraire,  par  un  élan 
vigoureux,  on  changea  le  chef  qui  avait  rompu 

A 

le  pacte,  fondement  do  son  autorité,  et  à  qui, 
jusqu’à  la  veille  de  ce  changement,  on  n’avait 
pas  refusé  tout  élément  de  force  :  on  le  changea; 
et  cette  crise,  lorsqu’elle  aura  reçu  la  sanction 
du  vote  universel,  sera  une  des  crises  les  plus 
irréprochables  de  larévolution,  —  Notre  longue 
opposition  de  1798  fut,  je  crois,  funeste  à  la 
France,  en  affaiblissanl  les  chefs  au  moment  du 
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péril.  11  fallait  ou  les  aider,  ou  les  changer  plus 
vite.  L’opposition  de  i83o  fut  plus  sage  que 
nous.  Elie  laissa  au  gouvernement  des  moyens 
de  force  et  de  salut  jusqu'au  dernier  jour  ;  mais 
la  résolution  de  le  renverser  (s’il  persistait)  gran¬ 
dit,  silencieuse,  dans  tous  les  cœurs;  la  crise 
une  fois  désirée  par  la  majorité ,  les  fameuses 
ordonnances  n’en  furent  que  l’occasion  bien 
saisie  et  rapidement  exploitée.  Soyons  toujours 
aussi  bien  avisés  :  n'affaiblissons  jamais  mal 
à  propos  le  gouvernement;  aidons-le ,  tant  que 
nous  le  gardons;  qu’il  soit  fort,  non  pour  lui, 
mais  pour  que  sa  faiblesse  n’atteigne  pas  le 
cœur  de  T  É  tat.  S’il  devenait  coupable  d’attentat, 
envers  le  souverain  dont  il  n’est  que  le  premier 
magistrat,  que  l’opinion,  inévitable  et  suprême 
force  des  sociétés  civilisées,  naisse  et  grandisse, 
calme  et  terrible,  dans  le  fond  des  consciences, 
jusqu’au  jour  marqué  par  la  Providence,  où, 
devenue  véritablement  générale,  et  dès  lors 
irrésistible,  elle  sc  révèle  tout-à-coup  par  un 
de  ces  coups  de  foudre  qui  éclaircissent  l’hori¬ 
zon. —  En  attendant  ce  jour,  maiiet  altâ  mente 
repostum. 

Mais  l’opinion  est  souvent  bien  long-temps  à 
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devenir  générale  1  Sans  doute,  et  fort  heureuse¬ 
ment  pour  les  sociétés  humaines;  car,  si  l'opi¬ 
nion  d’un  peuple  était  aussi  facile  à  se  former  que 
celle  d’un  individu,  ou  d’une  coterie,  nous  au¬ 
rions  des  révolutions  tontes  !os  semaines.  Si  ce 
que  chaque  faction ,  ce  que  chaque  écrivain  ap¬ 
pelle  intrépidement  l’opinion  publique,  l’était 
effectivement,  nous  aurions  mille  opinions  pu¬ 
bliques  pour  une.  Lorsque  la  véritable  opinion 
publique  est  formée,  personne  11e  s  y  trompe  : 
(die  n’a  pas  besoin  de  commentateurs  :  elle  brille 
comme  le  soleil,  il  faut  l'attendre,  car  c’esi  le 


souverain ,  c’est  l’unique  maître  sur  la  terre  au¬ 
quel  notre  symbole  politique  nous  ait  engagés  ; 
agir  contre  ce  maître  suprême*,  c’est  un  crime  ; 
prendre  son  nom  en  vain,  c’est  un  sacrilège. 
Avons-nous  agi  dans  la  conviction  que  nous 
avons  suivi  ses  intentions,  quoique  non  encore 
exprimées  ?  alors,  noire  de  voir  absolu,  dont  le 
succès  ne  saurait  nous  affranchir,  est  de  sou¬ 


mettre  notre  action  à  la  votation  universelle* 
seule  expression  sincère  de  l’opinion  universelle. 
—  Tant  que  cette  opinion  ne  répond  pas  à  la 
vo  Ire ,  rés  ig  t  !  ez-vo  us  ;  q  u  e  vous  al  liez  en  a  van  I  , 
en  arrière,  à  droite  ou  à  gauche  ;  si  vous  né  tes 
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pas  avec  elle,  cessez  de  prendre  son  nom,  et 
concluez  avec  sincérité  que  ce  n’est  pas  vous, 
mais  le  gouvernement  qui  représente  encore 
l’opinion  suprême  du  maître  unique  auquel 
vous  prêtez  hommage. 

Heureux  le  gouvernement  qui  repose  sur  une 
base  aussi  solide.  Il  ne  peut  plus  craindre  les 
factions  d’aucune  couleur.  Cette  situation  est- 
elle  celle  du  gouvernement  de  notre  patrie? 


Mois  de  Brumaire  an  vu. 

plT  2  2  OCTOBRE  AU  22  NOVEMBRE  I79S. 


Loi  barbare  contre  les  déportés  de  'ructidor  i-t  belles  paroles  de  l'ora¬ 
teur  Rocbon.  —  Tentatives  du  parti  jacobin  contre  les  prêtres.— 
Troubles  dans  plusieurs  départements,— Incertitude  du  Corp^Lc-n* 
latif* 


i°  Les  puissances.  La  situation  des  puissances 
vis-à-vis  de  nous  ne  présente  pas  de  change¬ 
ment  dans  ce  mois  de  brumaire ,  si  re  n’est 
l’entrée  des  Autrichiens  dans  le  pays  des  Gri¬ 
sons.  Le  ministre  impérial  avait  plusieurs  fois 
offert  l'intervention  de  son  maître  pour  proté¬ 
ger  le  gouvernement  de  !  ] 0 ï ro  contre  le  parti 
qui  voulait  la  réunion  des  ligues  grises  à  la  con- 
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fédération  helvétique.  Ce  parti  annonçait  que 
les  troupes  françaises  marchaient  vers  la  Rhé- 
tie.  L’Autriche  crut  le  moment  opportun  pour 
se  réveiller;  et,  pour  colle  Ibis,  elle  nous  pré¬ 
vint.  Notre  résident  crut  devoir  se  retirer  à 


Zurich.  La  colonne  française  qui  occupai!  Schaf- 
lousc  se  préparait  à  marcher  vers  les  ligues  gri¬ 
ses;  on  s’attendait  à  un  conflit  sérieux,  lorsqu’un 
courrier  de  Paris  apporta  l’ordre  de  ni'  pas 
considérer  l’invasion  de  Coïre  par  1rs  Allemands 
comme  une  mesure  hostile.  Le  Directoire  fei¬ 


gnit  île  se  contenter  de  l'assurance  qui  termi¬ 
nait  la  déclaration  du  général  autrichien.  «  Le 
commandant  générai!  notifie  que  rentrée  des 
troupes  impériales  et  royales  est  amicale,  paeî- 
fî  que ,  protectrice  ;  il  proteste  qu’elle  n’a  d’autre 
objet  que  de  protéger,  dans  un  parlait  accord 
et  d’après  leur  propre  vœu,  le  gouvernement 
actuel  légalement  établi.  » 

Le  parti  exalté  des  conseils  désapprouva  la 
modération  du  Directoire.  Nous  étions  gâtés 
par  deux  ans  de  victoires;  et  nous  trouvions  fort 
mauvais  que  nos  ennemis  osassent  faire  une  fois 
ce  que  nous  faisions  Ions  les  jours.  Il  était  ce¬ 
pendant  de  toute  évidence  que  re  changement 
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d'attitude  de  l'Autriche  annonçait  la  résolution 
de  provoquer  la  reprise  des  hostilités.  L’armée 
russe  était  dans  le  cœur  de  l’Allemagne. 

Les  insurgés  d’Irlande,  loin  de  se  décourager, 
reprirent  une  nouvelle  force.  Plusieurs  de  nos 
vaisseaux,  partis  sans  ensemble  de  Brest  et  de 
Rochefort,  se  montrèrent  sur  les  cotes  et  sou¬ 
tinrent  l'espoir  de  débarquements  mieux  enten¬ 
dus.  Mais  les  côtes,  garnies  partout  de  troupes 
anglaises ,  étaient  inabordables.  Des  flottes 
supérieures  enveloppèrent  nos  vaisseaux.  Le 
Hoche ,  foudroyé  par  cinq  vaisseaux  ennemis, 
ne  se  rendit  qu  après  des  prodiges  d 'intrépidité. 
Les  insurgés  n’eurent  plus  d’autres  ressources 
que  de  se  retrancher  flans  leurs  retraites.  Il  n’y 
eut  qu’un  cri  dans  Paris  sur  la  cause  de  ces  dé¬ 
sastres  :  personne  n’ignorait  qu’un  retard  de 
fonds  avait  empêché  l’escadre  de  ïïompart 
d’appareiller  en  même  temps  que  celle  de  Sa- 
vary,  et  d’aborder  sur  la  partie  d’Irlande  que 
les  Anglais  n'avaient  pas  encore  pu  mettre  en 
étal  de  défense.  Ces  fonds,  expédiés  quelques 
jours  plus  tôt,  auraient  rendu  fort  probléma¬ 
tique  la  fin  des  affaires  d’Irlande.  Le  succès  de 
l’ Angleterre  doit  s'attribuer  à  l'imprévoyance  et 
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aux  lenteurs  du  Directoire  autant  qua  la  rapi¬ 
dité  du  général  Cornwallis. 

2”  Les  républiques  alliées.  Parmi  les  républi¬ 
ques  alliées,  la  Cisalpine  seule  nous  occupa  sé¬ 
rieusement.  Le  général  Brune ,  qui  avait  pris  le 
commandement  de  notre  armée,  désapprouvait 
les  innovations  et  les  choix  de  l’ambassadeur 
Trouvé  :  pour  apaiser  les  mécontentements,  il 
crut  devoir  tout  changer,  sans  le  concours  du 
nouvel  ambassadeur  l  ouché  de  Nantes.  «  Nous 
»  ne  savons  plus,  nous  écrivait-on  de  M  ilan,  qui 
»  nous  sommes,  où  nous  allons,  a  qui  nous  con- 


»  fier  :  tout  vient  d’être  encore  bouleversé  dans 
«  notre  république;  ce  matin,  les  portes  de  Milan 
»  furent  fermées;  et  nous  avons  appris  qu’une 
»  partie  de  nos  représentants  avaient  donné  leur 
«  démission,  demandée  par  le  général  en  chef  de 
»  l’armée  d’Italie, et  qu  ils  étaient  remplacés  par 
»  ceux  qui,  n’ayant  j>as  voulu  reconnaître  la  con- 
» stitutîon  de  Trouvé,  avaient  été  écartés.  Trois 
»  de  nos  directeurs  sont  également  forcés  à  se 
»  démettre;  confirmés  depuis  quelques  semaines 
»  par  le  Directoire  français,  ils  étaient  loin  de 
»  s’attendre  à  cette  disgrâce.  On  ne  sait  à  quoi 
»  attribuer  cette  résolution  si  subite  et  aussi  eon- 
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»  traire  aux  derniers  événements.  Cette  mobilité 
»  nous  jette  dans  de  grandes  incertitudes  :  elle 
»  est  bien  propre  à  favoriser  les  complots  de 
»  r Autriche.  Il  faut  finir  par  consulter  le  peuple 

ift 

«  cisalpin .  si  l’on  veut  satisfaire  ici  les  esprits 
»  raisonnables.  » 

Nous  fûmes  aussi  étonnés  à  Paris  qu’on  IV- 
tait  à  Milan  :  j’avais  déjà  annoncé  que  je  deman¬ 
derais  un  comité  secret  pour  interpeller  le  Di¬ 
rectoire,  lorsque  nous  fûmes  informés  que  les 
changements  de  Brune  étaient  désapprouvés, 
et  que,  pour  mettre  un  terme  à  Ion  les  les  divi¬ 
sions,  on  allait  consulter  le  peuple  cisalpin  sur 
la  constitution  donnée  par  l'ambassadeur  Trou¬ 
vé.  Cette  mesure,  par  laquelle  on  eut  dû  com¬ 
mencer,  fit  taire  toutes  les  plaintes.  Ceux  que 
Brune  avait  destitués  furent  réintégrés  dans 
leurs  emplois.  Les  assemblées  communales  réu¬ 
nies  acceptèrent  à  une  très  grande  majorité  la 
nouvelle  charte.  Dès  iors  tout  prétexte  de  re¬ 
proche  cessa;  c’est  parce  que  le  peuple  est  sou¬ 
verain  qu’il  peut  choisir  le  plus  mauvais  parti . 
et  que  personne  n’a  le  droiL  de  lui  imposer  le 
mieux  lorsqu’il  préfère  le  bien ,  ni  lç  bien  lors¬ 
qu’il  préfère  le  mal.  Cette  votation  de  la  Cisal- 
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pinc  me  fil  regretter  mon  opposition  aux  inno¬ 
vations  directoriales. 

3°  Les  armées .  Le  général  Jourdan  nous  avait 
quittés  pour  l’armée.  Championne!  et  Macdo¬ 
nald  commandaient  dans  1  Italie  méridionale. 
Jouberl  fut  envoyé  à  Milan  pour  y  remplacer 
lîrune,  et  celui-ci  fut  nommé  général  de  notre 
armée  de  Hollande.  Celui  que  INapoléon  avait 
nommé  l 'Enfant  de  la  victoire  ,  M  nssénü  -,  vint 
en  Suisse  attendre  tes  liasses.  Des  préparatifs 
sur  !  eûtes  les  lignes  d’opération  avaient  lieu  des 
deux  côtés. 

4"  L'intérieur.  Je  ne  parle  pas  du  Conseil  des 
Anciens  autant  eue  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
parce  que,  membre  du  dernier,  je  connaissais 
mieux  ce  qui  s’v  passait.  Le  sentiment  domi¬ 
nant  parmi  les  Anciens  était  celui  de  i 'impuis¬ 
sance  de  la  constitution  de  l’an  m.  Sievès  leur 

fli* 

avait  signalé  son  défaut  d’équilibre  entre  les 
pouvoirs  comme  la  cause  assurée  de  nouveaux 
troubles.  Le  îH  fructidor  avait  confirmé  sa  pré- 
voyance,  à  laquelle  son  refus  d’entrer  au  Direc¬ 
toire  avait  donné  plus  de  force.  On  regrettait 
de  n’avoir  pas  écouté  davantage  ses  conseils.  On 
se  plaignait  de  son  absence;  on  sentait  vague- 
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ment  qu'on  serait  bientôt  forcé  à  de  nouvelles 
combinaisons ,  et  que  nul,  plus  que  Sieyès, 
n’était  propre  à  les  indiquer.  I  ne  inquiétude 
sérieuse  sur  l’avenir  de  la  république  troublait 
les  Anciens.  Cette  inquiétude  devenait  plus  vive 
suivant  que  les  esprits  s’agitaient  davantage  dans 
le  conseil  des  Jeunes,  lis  suivaient  cependant 
quelquefois  notre  impulsion  tout  eu  redoutant 
l’exaltation  révolutionnaire  vers  laquelle  nous 
poussait  la  guerre  nouvelle  que  l’on  n’espérait 
plus  pouvoir  détourner.  Cette  exaltation  se  ma¬ 
nifesta  bientôt  d’une  manière  peu  louable  au 
sujet  des  déportés  de  fructidor.  La  plupart  du¬ 
res  victimes  étaient  mortes  dans  le  désert  fie 


Sinainari  ;  quatre  ou  cinq  avaient  pu  se  sous¬ 
traire  à  la  longue  agonie  d’un  aussi  atroce  exil, 
en  s’enfuyant  à  Surinam ,  où  les  Hollandais  les 
avaient  accueillis;  ils  s’étaient  réfugiés  à  Lon¬ 
dres.  On  comptait  parmi  eux  Pichegru,  dont 
la  trahison  était  constatée  par  les  papiers  que 
Moreau  lui- même  avait  saisis  et  livrés  au  Direc¬ 


toire  ;  mais  parmi  les  fugitifs  était  aussi  le  direc¬ 
teur  Barthélemi ,  qui  le  premier  avait  signé  des 
traités  de  paix  au  nom  de  la  république,  Bar¬ 
thélemi  ,  dont  la  probité,  la  modération  et  la 
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gloire  pacifique  exigeaient  de  ses  anciens  col¬ 
lègues  égards  et  clémence.  Un  autre  proscrit, 
don!  le  noble  et  simple  caractère  honorait  le 
Conseil  des  Anciens,  Barbé  Marbois,  avait  refusé 
de  i  uir  afin  de  ne  pas  compromettre  la  fortune 
de  sa  famille.  La  fuite  de  quelques  déportés 
irrita  le  Directoire,  et  on  remit  sur  le  tapis  un 
projet  de  loi  que  l’on  avait  présenté  après  le  18 
fructidor  et  que  l’on  avait  abandonné.  !  )n  vint 
nous  proposer  &  assimiler  aux  émigrés  les  dé¬ 
portés  qui  s' étaient  soustraits  ù  /a  déportation 
ou  qui  avaient  quitté  le  Heu  de  leur  déportation , 
<1  moins  que ,  dans  (e  délai  de  deux  mois ,  ils  ne 
se  présentassent  aux  autorités  françaises  pour 
apprendre  le  lieu  de  leur  déportation  ultérieure . 
Ht  la  peine  des  émigrés,  c’était  la  mort!  Je 
m’abstins  de  voter,  quoique  toute  l'opposition  se 
réunit  aux  directoriaux.  1  Jette  loi ,  digne  de  p3  , 
passa ,  presqu’à  l’unanimité,  dans  le  Conseil  des 
Cinq-Cents,  et  à  une  grande  majorité  dans  celui 
des  Anciens  !  Dans  ce  dernier  Conseil,  plusieurs 
nobles  voix  s’élevèrent  en  faveur  de  la  justice 
et  de  l’humanité.  Parmi  nous ,  un  seul  orateur, 
l’intrépide  Rochon,  osa  parler  pour  les  pros¬ 
crits  :  il  brava  les  cris  et  les  outrages ,  et  sou- 
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liât,  seul  contre  tous,  pendant  plusieurs  séances, 
un  combat  où  toute  la  gloire  fut  pour  le  vaincu. 
En  expiation  de  la  neutralité  silencieuse  que 

m 

je  gardai  dans  celte  circonstance,  et  que  je  ne 
tardai  pas  à  me  reprocher,  je  veux  citer  quel¬ 
ques  unes  des  belles  paroles  de  1  orateur  Ro¬ 


chon. 

ÿ 

& 

«  Représentants  du  peuple.  Un  mois  après 

•  le  18  fructidor,  c’est-à-dire  à  une  époque  voi- 
»  sine  de  cette  journée ,  le  projet  de  loi  qu’on 
«nous  propose  fut  rejeté  comme  inutile,  in- 
»  juste,  comme  contraire  à  la  constitution, 
»  comme  révolutionnaire!....  Et  un  an  après, 
»  011  le  reproduit  à  la  discussion  !  Ce  projet 

•  renferme  la  contrainte,  la  confiscation,  la 
«permanence  de  la  peine,  et  à  l’égard  de  gens 

•  qui,  vous  vous  le  rappellerez,  n’ont  pas  été 
»  jugés.  —  11  est  injuste,  comme  il  est  sansexem- 
*ple,  d’ordonner  à  un  homme  de  revenir  lu i- 
»  même  se  présenter  au  supplice.  Je  sais  rue  le 

•  grand  seigneur  envoie  le  cordon  au  pacha 

•  dont  il  est  mécontent,  au  visir  qui  lui  déplaît; 
*»  mais  je  n’ai  jamais  entendu  dire  qu’il  ordonnât 
»  à  ses  victimes  de  venir  prendre  elles-mêmes  le 
«  fatal  cordon.  —  Un  coup  d’Etat  ne  doit  traîner 
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•  apres  lui  qu'une  peine  momentanée  :  jamais 
»  une  peine  perpétuelle  ne  doit  en  être  le  ré- 
»  sultat.  Rappelez-vous  ce  que  Condorcet  avait 
«mis  dans  la  constitution  :  l  ne  peine  prononcée 
yjmr  mesure  de  salut  public  ne  s  étendra  jamais 
»  au-delà  de  six  mois,  Nul  tyran,  pas  même  Né- 

p 

»ron,  ne  s'est  imaginé  de  punir  un  homme 
»  parce  qu  il  n’était  pas  venu  demander  son  sup- 

*  plice.  —  lit  votre  rapporteur,  en  proposant  un 
j»  pareil  code  contre  nos  anciens  collègues ,  pro¬ 
nonce  à  chaque  phrase  les  mots  de  justice, 
»d  humanité,  de  clémence  !..  Je  l'avouerai,  les 

»  cheveux  ni  en  ont  dressé  sur  la  tête . Est-ce 

«  donc  avec  un  rire  sardonique  que  I  on  enfonce 
«  le  poignard  ?  » 

À  ces  paroles  ou  ne  répondit  que  par  des 

éclats  de  rire .  «  Représentants  du  peuple 

»  français,  s’écrie  Rochon,  je  concevrais  votre 
«rire  s  il  s'agissait  de  pardonner  :  je  ne  le  con- 
a  coi  s  pas  lorsqu’il  s’agit  de  punir.  » 

On  croyait  répondre  à  Rochon  en  parlant 
des  excès  commis  par  les  royalistes  pendant  la 
réaction,  comme  si  Barlîiélemi  cl  ses  compa¬ 
gnons  eussent  organisé  les  compagnies  du  so¬ 
leil  1...  On  reprochait  aux  déportés  fugitifs  de 


* 
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s’être  réfugiés  en  Angleterre ,  comme  s  i  y  avait 
tant  de  pays  libres  sur  la  terre  où  l’on  fùl  sûr 
de  trouver  asile  et  protection  contre  tonies  les 
tyrannies  1  —  Mais  telle  fut  toujours  l'impi¬ 
toyable  logique  des  factions  :  et  les  fartions  se 
réveillent  nécessairement  et  deviennent  plus 
violentes  élans  les  moments  d’alarmes.  Or  ce 
n’était  pas  sans  mol  if  que  Fort  ressentait  des  alar¬ 
mes.  Outre  l'attitude  menaçante  des  puissances 
étrangères,  les  brigandages  de  l'Ouest  recom¬ 
mençaient  ,  et ,  en  même  temps  .  des  bandes  de; 
révoltés  parcouraient  les  environs  de  Bruxelles, 
de  Tirlemont  et  de  Luxembourg.  On  accordait 
au  pouvoir  exécutai  loul  ce  qu’il  demandait  : 
les  impôts  sur  les  patentes,  les  routes,  les 
portes  el  fenêtres,  le  tabac,  les  octrois,  étaient 
acceptés  aussitôt  que  proposés.  Mais  ce  qui 
11’estque  trop  ordinaire,  cet  entraînement  pa¬ 
triotique  ne  sut  pas  se  modérer;  el  l’on  passa 
une  loi  de  proscription  tout  aussi  facilement 
qu’une  loi  financière;  ou  voulait  à  tout  prix 
ajouter  à  la  puissance  du  gouvernement.  O11 
remit  en  vigueur  les  lois  contre  l’émigration. 
En! in  les  oppositions .  dites  constitutionnelle  et 
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Jacobine,  votèrent  pour  quelques  jours  avec  les 
plus  dévoués  partisans  du  Directoire.  Les  Jaco¬ 
bins  tentèrent  même,  à  la  fin  du  mois,  de  s’em¬ 
parer  du  mouvement  :  Briol  proposa,  au  nom 
d’une  commission,  d’assimiler  aux  émigrés  les 
prêtres  condamnés  à  la  déportation  qui  se  ca¬ 
chaient  ou  rentraient  en  France  ;  on  leur  or¬ 
donnait  de  se  présenter  de  suite  pour  subir 
leur  peine...  Celait  la  continuation  de  la  nou¬ 
velle  loi  contre  les  ilructidqrisés  :  Briol  motiva 
ainsi  cette  proposit  ion  de  mort  :  «  i  >o  nierez- vous 
«  de  la  coalition  des  prêtres  réfracta  ires  av  ec  les 
«royalistes  et  les  émigrés?  Jetez  les  ^  eux  sur 
»i  les  neuf  départements  réunis,  en  ce  moment 
«sanglants  et  déchirés;  ne  vous  crient-ils  pas 
«que  ce  sont  les  prêtres  qui  viennent  d'yallu- 
»  mer  le  feu  de  la  révolte  et  qui  veulent  y  appeler 
«les  Anglais?  Entendez  le  tocsin  sonner  dans 
»  nos  campagnes;  ce  bruit  lugubre  annonce  que 
«le  sang  français  coule,  versé  par  des  mains 
«françaises.  Des  défenseurs  de  la  patrie  sont 
«égorgés;  de  malheureux  cultivateurs  tombent 
«sous  leurs  coups;  tandis  que  loin  de  laie 
«lâche  auteur  des  troubles,  les  mains  levées 
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»  au  ciel,  prie  que  le  sang  coule  encore, pourvu 
»  que  Lui-même  puisse  être  conservé  pour  de 
»  nouveaux  forfaits.  » 


Briot,  esprit  ardent,  patriote  intègre,  ou¬ 
bliai  l  que  le  prêtre  persécuté,  poursuivi  jus¬ 
qu’au  fond  de  sa  conscience,  n’était  pas  Fau¬ 
teur  mais  la  victime  de  nos  troubles;  il  ne 
voyait  pas  qu’en  rendant  la  persécution  plus 
cruelle,  on  augmentait  nécessairement  ces 

O 

troubles  qu’il  voulait  apaiser.  Sa  proposition 
fui  ajournée,  mais  on  ordonna  l’impression  du 
discours. 

Ainsi .  à  la  veille  d’une  nouvelle  coalition, 
noire  marche  devenait  toujours  plus  incertaine. 

I  1 

lin  vendémiaire ,  nous  refusions  au  gouverne¬ 
ment  la  nomination  de  quelques  emplois  insi¬ 
gnifiants...  En  brumaire,  nous  lui  abandon¬ 
nions  sans  remords  le  sort  des  déportés  !  Nous 
allions  alternativement  d’une  défiance  outra¬ 
geante  à  une  confiance  illimitée.  L’opinion  pu¬ 
blique.  ballottée  en  sens  contraire ,  se  retirait 
de  nous.  Le  défaut  d’ensemble  des  mesures  ad¬ 
ministratives,  la  fausse  direction  et  les  tâton¬ 
nements  des  mesures  législatives,  entraînaient 
pas  à  pas  ta  république  directoriale  vers  un 

m 
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état  de  langueur  inc  urable.  Â  peint1  parvenue 
à  sa  quatrième  année,  elle  avait  déjà  les  pre¬ 
miers  traits  de  la  décrépitude. 


f^Iois  d©  Primaire  et  Nivosa  an  vu. 


DU  22  NOVEMBRE  1 798  AU  2  1  JANVIER  1799- 


Deu\  üoltes  russes  dans  i'Océnn  et  In  Méditerranée.  —  Censure  de 

journaux  prorogée. 


1“  Les  puissances . —  L’influence  diplomatique 
de  Sieyès  maintenait  toujours  la  cour  de  Prusse 
dans  la  neutralité.  Les  autres  grandes  puissances 
du  continent  achevaient  leurs  préparatifs  sans 
éclater  encore;  mais  elles  donnèrent  le  signal  à 
Naples  et  à  Turin.  Le  roi  de  Naples .  encouragé 
par  le  nombre  des  soldats  qui;  avait  enrôlés  et 
par  lu  renommée  du  général  Mack .  osa  coin- 
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mener  r  les  hostilités.  Il  fit  sommer  les  Français 
de  quitter  les  Etats  romains ,  rèpuhlicanisès  et 
usurpés  depuis  la  paix  de  (  ampo-Formio  et 
iamais  reconnus  par  S.  Î\F.  sicilienne  ni  par  son 
auguste  allié  l'empereur  et  roi . 

Les  inno\ations  faites  à  Milan  par  nos  am¬ 
bassadeurs  furenL  représentes  dans  plusieurs 
écrits  des  publicistes  de  Naples  comme  attenta¬ 
toires  à  l’état  de  paix.  Sur  la  réponse  négative 
des  Français,  les  Étals  romains  furent  envahis 

5  7 

par  tou  les  les  bandes  napolî  !  aines,  l  diampionnei 


évacua  momentanément  Rome,  on  il  laissa  une 
forte  garnison  an  château  St-  \nge.  Retiré1  sur  les 
Apennins  pour  concentrer  le  pou  de  forces  qu’il 
avait  à  sa  disposition .  il  laissa  Mark  s  engager 
étourdiment . , battit  séparément  ses  nombreuses 
colonnes,  et  repoussa  le  monarque  agresseur 
dans  les  limites  de  son  royaume  qu’il  ne  devait 

4P 

pas  garder  long-temps.  Dans  le  moment  où  la 
grande  armée  de  Mark  reculait  en  déroute , 
une  division  napolitaine,  transportée  par  une 
flotte  anglaise,  débarquait  ci  Livourne;  et  le 
grand-duc  de  Toscane  protestait  diplomatique¬ 
ment  ou  sincèrement  contre  celle  diversion — 


Quant  au  mi  de  Sardaigne,  il  n’avait  pas  rom 
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mener  1rs  hostilités;  mais  les  \iitrichiens  maîtres 
des  ligues  grises  s 'étaient  répandus  jusqu’aux 
limites  du  Piémont,  dont  les  mauvaises  disposi¬ 
tions  se  montraient  ouvertement  dans  les  meur¬ 
tres  toujours  plus  fréquents  de  nos  soldais 
isolés;  notre  sûreté  dans  l’Italie  méridionale 
exigeait  que  l’on  s  assurât  des  Alpes;  et  le  Direc¬ 
toire  nous  proposa,  dans  le  même  message,  de 
déclarer  la  guerre  aux  rois  de  Naples  et  de  Sar¬ 
daigne*  qu'il  accusait  également  d’avoir  rompu 
ia  paix.  Cette  double  déclaration  réunit  tous  les 
votes  ;  nous  étions  tous  fatigués  d’une  trop  longue 
incertitude.  Nous  ne  tardâmes  pas  à  nous  f<  îî- 
citer  de  nos  succès,  en  apprenant  que  les  deux 
rois  détrônés  s'étalent  réfugiés  dans  les  îles  de 
Sicile  et  de  Sardaigne. 

Les  vaisseaux  russes  devancèrent  les  hosti¬ 
lités  de  Suvarow.  Une  flotte  de  celle  nation  , 
réunie  aux  Anglais,  bloquait  les  côtes  de  la 
Holl  andc,  tandis  qu  une  autre,  réunie  aux  Turcs, 
attaquait  les  îles  vénitiennes  devenues  fran¬ 
çaises.  Cérigo  et  Zante  furent  prises;  Corfou 
repoussa  tous  les  efforts  de  la  I  Jolie  turco-russe. 
Legrand  domine  d’État,  qui  présidait  alors  aux 
destinées  de  l’Angleterre ,  tout  en  alliant  son 
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pavillon  à  celui  de  Russie,  dut  méditer  plus 
d  une  lois  sur  cette  double  apparition  simulta¬ 
née  de  deux  Hottes  moscovites  dans  les  mers  de 
Hollande  et  de  Crèce.  Pitt  ne  put  passons  doute 
observer  ce  phénomène  sans  inquiétude  pour 
l’avenir....  Que  dirait-il,  que  ferait-il....  s  il 
voyait  l’influence  britannique  annulée  à  Cons¬ 
tantinople,  et  le  czar,  dominant  an  Bosphore, 
exclure  les  vaisseaux  anglais  de  la  mer  Noire? _ 

2°  Les  républiques  alliées .  — L’état  de  guerre 
avait  suspendu  par  le  fait  tout  exercice  d’auto¬ 
rité  nationale  dans  les  républiques  italiennes  ; 
nos  généraux  commandaicnl  exclusivement  à 

f 

Gênes, à  Milan  et  dans  les  Etats  romains.  L’oxi- 
stence  de  ces  républiques  était  remise  en  ques¬ 
tion. 

La  Suisse,  douée  d  une  force  pins  ancienne 
et  d’une  indépendance  qu’elle  avait  su  défendre 
jusqu’à  cette  époque,  se  tenait  dans  létal  011 
l’avait  placée,  vis-à-vis  de  nous,  le  dernier 
traité  d’alliance;  elle  armait  dix-huit  mille 
hommes  quelle  devait  joindre  à  nos  troupes. 

La  Hollande  eut  de  nouvelles  dissensions  à 
combattre:  des  militaires  brabançons,  unis  à 

3  7 

des  officiers  hollandais  émigrés,  étaient  entrés 
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sur  le  territoire  batave ;  le  parti  anarchiste  qui 
les  avait  appelés  avait  ourdi  un  complot  pour 
renverser  le  gouvernement  :  les  chefs  lurent 
arrêtés.  Ce  fut  au  Directoire  français  que  le  Di¬ 
rectoire  batave  dut  la  découverte  de  ce  complot. 
La  flotte  anglo-russe  qui  croisait  sur  les  cotes 
n  otait  pas  probablement  étrangère  à  ces  mou¬ 
vements. 

5°  Les  années .  —  L’armée  de  Cbampionnct , 
rentrée  en  triomphe  à  Rome,  en  sortit  aussitôt 
pour  s'emparer  du  royaume  de  Naples  ;  ce  ne 
fut  qu’une  marche  militaire.  Du  pont  de  son 
vaisseau,  le  monarque  fugitif  put  voir  nos  dra¬ 
peaux  reçus  paisiblement  dans  sa  belle  capi¬ 
tale,  Livourne,  à  peine  envahie  par  ses  trou¬ 
pes,  fut  évacuée  à  la  hâte.  L’armée  de  -loubert 
s’empara  de  tout  le  Piémont  sans  obstacle  :  on 
organisa  un  gouvernement  provisoire  à  Turin; 
et  aussitôt  après  le  départ  du  roi  pour  la  Sar¬ 
daigne  ,  les  troupes  piémontaises  prirent  rang 
sous  nos  drapeaux. 

L’armée  f  ie  IVlasséna  venait  d’établir  scs  postes 
sur  le  Saint-Cothard  et  h*  Saint-Bernard,  et  ses 
communications  avec  l’armée  de  Turin  étaient 
assurées. 
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Los  nouvelles  d’Égypte  é  lai  ont  toujours  favo¬ 
rables.  -Nous  apprîmes  la  révolte  du  Caire,  si 
promptement  apaisée,  les  défaites  successives 
des  Mamelouks,  el  les  préparatifs  de  Napoléon 
pour  envahir  la  Syrie. 

4°  I-? intérieur.  —  Nous  avions  couru  des 
craintes  sur  l’ancienne  Vendée;  le  Directoire 
fut  interpellé  sur  les  mesures  extraordinaires 
dont  il  pourrait  avoir  besoin  dans  ces  départe¬ 
ments;  il  répondit  que  les  lois  existantes  lui  suf- 
lisaient:  sa  confiance  rassura  les  Conseils. 

La  Belgique  inquiétait  alors  le  Directoire 
beaucoup  plus  que  la  Vendée.  Deux  combats 
sérieux  avaient  ensanglanté  les  environs  d’An¬ 
vers  et  d’Enghien,  où  plusieurs  centaines  de 
rebelles  et  de  soldats  avaient  succombé.  Quel¬ 
ques  jours  après.  Louvain  vit  un  combat  plus 
sérieux  encore.  Bruxelles  fut  mis  en  état  de 
siège,  cl  le  calme  ne  sc  rétablit  pas  sans  verser 
beaucoup  de  sang  français.  Bien  des  personnes 
pensaient,  dans  le  Corps-Législatif,  que  ces 
luttes  si  déplorables  ne  devaient  s’attribuer 
qu’à  la  persécution  exercée  contre  les  prêtres; 
d’autres  les  attribuaient  au  contraire  à  ce  que 
cette  persécution  n’était  pas  assez  dure,  et  la 
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proposition  delîriol  contre  les  prêtres  déportes 
fut  soumise  à  la  discussion.  La  violence  cher¬ 
chait  à  entraîner  la  faiblesse;  mais  la  discussion 
ne  fut  pas  plus  décisive  que  dans  le  mois  pré¬ 
cédent,  et  un  nouvel  ajournement,  sans  terme 
fixe,  fut  prononcé. 

lîriot  ne  se  découragea  pas;  il  avait  plusieurs 
fois  attaqué  les  élections  des  juges  faites  par  le 
peuple  en  fan  iv  eL  en  l’an  v;  il  réitéra  son  atta¬ 
que  :  nos  tribunaux  étaient,  selon  lui,  com¬ 
posés  de  royalistes;  la  révision  de  tous  les  choix 
judiciaires  lui  paraissait  urgente.  La  séance  fut 
orageuse,  et  quelques  votes  seulement  décidè¬ 
rent  qu’on  n’attenterait  pas  à  f indépendance 
de  la  justice.  Je  votai  contre  Briot ,  mais  je  con¬ 
tinuai  à  garder  le  silence.  Je  sentais  que  nous 
devions  appuyer  le  gouvernement  .  menacé  à 
l’intérieur  et  à  l’extérieur;  et,  d’un  autre  côté, 
je  répugnais  à  accorder  fies  pouvoirs  extraordi¬ 
naires  à  ceux  qui  se  servaient  si  mai  des  pou¬ 
voirs  quon  leur  avait  déjà  prodigués.  Plusieurs 
de  mes  collègues,  incertains  comme  moi.  se 
montrèrent  plus  rarement  à  la  tribune.  Mous 
attendions  impatiemment  l’époque  fixée  pour 
le  remplacement  d’un  des  cinq  directeurs  que 
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le  sort  !  ai  sait  annuellement  sortir  du  Directoire; 
nous  nous  proposions  de  nommer  Sieyès,  et 
nous  espérions  quil  donnerait  au  pouvoir  exé¬ 
cutif  plus  de  sagesse  et  de  fermeté. 

Notre  conscience  d’opposition  fut  mise  à 
l'épreuve  dans  la  question  capitale  de  la  liberté 
de  la  presse ,  que  Ion  agita  vers  la  fin  du  mois 
à  plusieurs  reprises.  <>n  voulait  mettre  à  l’ordre 
du  jour  la  loi  pénale  proposée  par  la  commis¬ 
sion  dont  je  faisais  partie  ,  afin  de  détruire  la 
dictature  de  la  police  sur  les  journaux,  !  avais 
pris  à  ce  projet  (U*  loi  une  part  active;  mais 
comment  se  refuser  à  l'évidence?  comment 
repousser  la  demande  des  directoriaux?  !  -es 
feuilles  royalistes  et  jacobines  pouvaient-elles, 
sans  péril ,  recommencer  leurs  diatribes  contre 
le  gouvernement,  au  milieu  de  la  guerre  et 
des  insurrections  de  la  Belgique  ?  Pour  ma 
part,  je  crus  devoir  céder,  et  je  votai  l'ajour¬ 
nement  de  noire  projet  de  loi  pénale.  Les  ré¬ 
publiques  anciennes,  au  moment  d  un  grand 
danger,  ne  se  contentaient  pas  de  mesures 
partielles  de  dictature  :  elles  se  résignaient  à  la 
dictature  générale  et  absolue  d’un  seul  homme  : 
CavGant  cons  ides  ne  re&puhlica  detrunentum  en- 
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piat.  —  Nous  abandonnâmes  au  gouvernement, 
jusqu’à  la  fin  de  l’année ,  la  censure  des  jour¬ 


naux. 


Mois  de  Pluviôse  an  vii. 


PU  2  1  JApfVlEH  AU  22  FÉVïUElt  1  yjjf). 


Union  de  lJ Irlande  considérée  par  rapport  à  la  constitution  anglaise*  — 
Mon  discours  contre  l'impôt  du  sel*  —  Cet  impôt  est  rejeté  pour  la 
troisième  fois  après  une  vive  discussion* 


i°  Les  puissances *  —  Aux  États-Unis  d'Amé¬ 
rique.  l’opinion  dominante  était  toujours  défa¬ 
vorable  à  la  France.  Le  Congrès  approuva  les 

’É 

préparatifs  militaires  du  président  Adam,  cl  il  en 
recommanda  la  continuation.  Les  mesures  du 
Directoire  ne  méritaient  pas  tant  de  répulsion  ; 
nous  pensions  tous  au  Corps -Législatif,  que  la 
susceptibilité  et  la  fierté  des  États-l  nis  étaient 
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excessives.  N’est-ce  pas  encore  aujourd’hui  le 
même  reproche  que  Ton  pourrait  adresser  à  nos 
amis  du  Nouveau-Monde?,.,.  Mais  ressentie), 
alors  comme  aujourd’hui,  était  d’éluder  le  piège 
qui  tendait  à  amener  le  scandale  d’une  discorde 
contre  nature  entre  deux  grandes  nations  qui 
doivent  être  inséparables. 

Le  progrès  des  conférences  de  Rasladt  était 
en  sens  inverse  des  préparai  ifs  de  guerre. 

L'Autriche,  pour  prolonger  ses  ruses,  expédia 
deux  ambassadeurs  à  Paris;  ces  nouveaux  négo¬ 
ciateurs  ne  rougiront  pas  de  se  plaindre  des 

événements  de  Naples _  C’était  porter  loin  le 

courage  diplomatique.  L’Autriche  oubliait  que 
non  seulement  le  roi  de  Naples  avait  été  l’agres¬ 
seur,  mais  que  c’était  un  général  autrichien  qui 
avait  porté  tes  premiers  coups.  Au  reste ,  on  ne 
se  faisait  plus  illusion  ;  les  négociations  de  paix 
ne  trompaient  plus  personne;  mais  personne 
n’eût  osé  soupçonner  l’attentat  qui  devait  sous 
peu  de  jours  frapper  nos  négociateurs. 

Une  des  plus  grandes  mesures  de  Pilt  occu¬ 
pai!  l’Angleterre  et  l’Irlande  ;  le  projet  d’union 
des  deux  royaumes  venait  d’être  proposé  aux 
parlements  de  Londres  et  de  Dublin.  Ce  projet , 
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rejeté  à  ilublin,  souleva  un  mécontentement 
si  sérieux ,  que  la  sûreté  de  ses  partisans  était 
journellement  menacée.  On  craignit  un  moment 

une  révolte  générale,  et  on  crut  devoir  apaiser 

« 

les  esprits  en  faisant  courir  le  bruit  que  le  projet 
était  ajourné  pour  un  an.  Ce  bruit  fut  bientôt 
démenti  par  les  disc  ussions  du  parlement  bri¬ 
tannique,  où  l’illustre  Shéridan  déploya  la  plus 
haute  éloquence.  A  plusieurs  reprises  il  com¬ 
battit  le  puissant  ministre,  qui  répondaità  IVlo- 
quence  par  une  raison  d’Etat  calme  et  profonde. 

«  Que  deviendra  l’Irlande  ?  s'écriait  Shéridan  ; 
elle  n’aura  plus  de  patrie...  — L  Irlande,  répon¬ 
dait  Pi  tt ,  devient  !  ra  partie  de  l’Angleterre  ;  elle 
aura  une  patrie  commune  avec  nous  et  avec 
l’Ecosse;  elle  jouira  de  tous  les  biens  dont,  nous 
jouissons.  »  Nul  orateur,  parmi  nous,  n’était 
plus  aimé  que  Shéridan;  il  partageait  avec  Fox 
l’admiration  de  la  France.  IS ni  homme  d'Etat 
n’était  au  contraire  plus  détesté  que  le  fils  de 
Chatham  .  à  qui  nos  maux,  quels  qu’ils  fussent, 
étaient  attribués.  Aussi  le  projet  d’union  passait- 
il  à  Paris  pour  une  entreprise  sacrilège  contre 
laquelle  on  n’avail  pas  assez  d’anathèmes.  Par 
cet  entraînement  d  égoïsme,  dont  personne  n’est 
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exempf  ,  nous  condamnions  dans  notre  ennemi 
ce  que  nous  admirions  dans  la  <  Convention  ,  la 
réunion  de  toutes  les  provinces  sous  une  seule  loi. 

t 

Nous  qui  avions  poursuivi  le  fédéralisme  jus- 
qu’à l’échafaud  ,  ci  dont  le  symbole  politiqueétait 
république  une.  et  indivisible ,  nous  ne  voulions 
plus  voir  chez  nos  voisins  de  patriotisme  que 
dans  la  division,  de  bon  sens  que  dans  le  fédé¬ 
ralisme:  toutes  nos  sympathies  étaient  pour 
les  adversaires  de  l’union.  Sans  doute  il  faudrait 
n’étre  pas  sincère  pour  ne  pas  apprécier  difïtè- 
remment  aujourd'hui  nos  opinions  de  cette 
époque;  sans  doute,  on  secouant  les  préjugés 
des  haines  de  ce  temps,  il  faut  avouer  que  toutes 
les  objections  que  l’on  entassait  cou  Ire  la  grande 
mesure  signifiaient  peu  de  chose.  Mais  n’exis¬ 
tait-il  pas  une  au!  re  manière  d'envisager  la  ques¬ 
tion?  Si  I  union  no  lirait,  relativement  au  pré¬ 
sent,  qu’un  aspect  de  concorde  cl  de  force,  ne 
laissait-elle  pas  d'inquiétude  pour  l’avenir?  Et 
le  grand  homme  d’État,  qui  n’a  point  prévu  cet 
avenir,  est-il  sans  reproches?  C’est  sous  ce  point 
de  vue  que  l’on  n’a  pas  assez  considéré  Fanion 
de  l’Angleterre  et  de  l’Irlande,  et  je  prie  mes 
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lecteurs  de  me  permettre  de  m’y  arrêter  un 
moment. 


Une  province  conquise  est  régie  par  la  puis¬ 
sance  conquérantesuivanl  des  lois  particulières, 
ou  bien  elle  est  réunie  à  celte  puissance,  dont 
elle  devient  partie  i  ni  ('•graille.  Tant  qu’elle  est 
traitée  en  pays  conquis,  il  est  tout  simple 


V  À 
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que  ses  interets  provinciaux  soient  sacri 
aux  intérêts  des  conquérants  :  /  œ  virils.  La 
bonne  politique  alors  est  satisfaite ,  si  on 
n’abuse  pas  assez  de  la  victoire  pour  rallumer  la 
guerre,  et  si  I  on  sait  employer  un  mélange  de 
force  et  de  modération  dans  les  mesures  légis¬ 


latives  auxquelles  les  vaincus  n’ont  d’autre  part 
réelle  que  l’obéissance.  Les  vainqueurs  sont  ma¬ 
gna  ni  ni  es  s’ils  laissent  au  pays  conquis  quelques 
unes  de  ces  formes  vagues  de  nationalité  aux¬ 
quelles  la  vanité  du  faible  est  Irop  heureuse  de 
s'accrocher  pour  se  faire  illusion.  Tel  était  l’état 


de  {'Irlande  avant  l'union.  Une  surveillance  tou¬ 
jours  active,  une  déliance  salutaire,  étaient  les 
conditions  inévitables  de  cet  état  de  choses, 
i /oppression  de  six  millions  de  catholiques  irlan¬ 
dais  forcés  de  payer  la  dîme  au  culte  protestant 
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ne  manquait  pas  d’une  certaine  justesse  rela¬ 
tive:  c  était  un  tribut  au  culte  des  vainqueurs. 
Cette  sujétion  religieuse  du  grand  nombre  en¬ 
vers  l’église  de  la  minorité  dominante  était  la 
conséquence  de  la  su  jétion  politique.  L’une  de 
ces  forces  appuyait  l’autre  :  l’une  était  peut-être 
nécessaire  à  l’autre;  et  si  elle  était  nécessaire, 
la  politique  l’absolvait.  Les  Irlandais  avaient 


été  non  seulement  conquis,  mais  expropriés: 
leurs  terres  avaient  été  distribuées  aux  protes¬ 
tants  ;  tes  prêtres  avaient  été  dépouillés  de  la 
dîme  comme  les  propriétaires  l’avaient  été  de 
leurs  terres.  I  ne  conquête  poussée  à  de  si  terri¬ 
bles  extrémités  devait  laisser  nécessairement 
les  souvenirs  les  plus  amers.  Cet  horrible  abus 
de  la  victoire  ne  pouvait  pas  s’oublier  si  vite, 
L’oppr  c  sseur,  n’ayant  pas  de  droit,  devait 
bien  long -temps  ne  s’appuyer  que  sur  son 
glaive  :  en  maintenant  sous  le  joug  ceux  qu’on 
avait  dépouillés,  en  transmettant  aux  minis¬ 
tres  de  l’église  victorieuse  les  dîmes  de  l’église 
vaincue,  la  loi  était  conséquente.  Il  11’y  avais; 
point  là  de  non-sens,  c’était  la  logique  du  plus 
fort, 

Mais  la  population  conquise,  dépouillée,  té-* 
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moigne  son  mécontentement  par  des  secousses 
alarmantes  dont  les  ennemis  étrangers  cher- 
client  à  profiter,  el  la  puissance  conquérante, 


pour  sa  propre  sûreté,  veut  traiter  désormais 
en  frères  ceux  qu’elle  opprimait  !  Elle  veut  les 
affranchir  et  se  les  incorporer  pour  n’avoir 
plus  a  les  combattre...  Rien  de  mieux,  si  on  ne 
manque  pas  le  but;  si  on  faiL  tout,  absolument 
tout  ce  qu  il faut  pour  s’assurer  l’ affection  de  «  es 


nouveaux  frères;  si  on  veut  rendre  la  terre  con¬ 
fisquée  et  la  dîme  de  celle  terre  à  ceux  à  qui 
elles  appartiennent;  ou  du  moins,  si  (comme 
le  dit  M.  Grcy  dans  la  séance  de  la  Chambre 
des  communes,  du  s l\  février)  l’union  des  sen¬ 
timents,  des  intérêts,  des  coeurs,  a  lieu  entre 
les  deux  pays,  et  qu'on  ne  se  borne  pas  à  l’union 
des  Chambres  législatives.  Mais  si  la  réconci¬ 


liation  morale  ne  peut  avoir  lieu,  de  quelque  part 
que 'vienne  cette  impossibilité ,  le  but  est  man¬ 
que;  l’incorporation  de  la  province  conquise, 
au  lieu  d’être  une  mesure  de  salut  public,  peut 
a^ors  devenir  f  uneste  en  introduisant  dans  l’État 
une  influence  étrangère,  en  ouvrant  pour  ainsi 
dire  les  entrailles  du  corps  politique  à  un  élé¬ 
ment  ennemi.  —  L  influence  irlandaise  dans  le 
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Parlement  britannique  n’a  pas  été  prévue,  ou 
n’a  pas  été  appréciée  avec  justesse.  Cela  est 
prouvé  par  la  protestation  des  lords  Holland  , 
Thanet  et  King  (dans  la  séance  de  la  Chambre 
haute,  du  18  avril  ) ,  et  par  le  discours  de  Fox 
au  club  des  whîgs  (séance  du  p  mai).  La  pro¬ 
testation  des  lords  s'appuyait  sur  la  violation 
de  l’indépendance  irlandaise,  sur  l'insuffisance 
de  la  mesure  pour  calmer  les  troubles,  et  sur 
un  accroissement  énorme  d’influence  pour  la 
couronne  qui  devait  résulter  de  l’union  !  Le 
discours  de  Fox  flétrissait  justement  les  moyens 
violents  et  arbitraires  employés  en  Irlande  pour 
faire  voter  la  mesure  ministérielle;  mais  en  se 
déclarant  contre  le  projet,  ni  la  protestation  ,  ni 
le  discours  ne  prévoyaient  qu’il  devait  en  ré¬ 
sulter  tout  autre  chose  que  V accroissement  de 
V influence  royale.  Cependant  en  n’affranchis¬ 
sant  pas  six  millions  de  catholiques  de  la  dîme 
protestante,  et  en  n’indemnisant  pas  autrement 
le  clergé  catholique,  pouvait-on  espérer  rai¬ 
sonnablement  de  satisfaire  l’Irlande?  Je  ne  dis 
pas  qu’il  fut  possible  de  rendre  la  terre  et  la 
dîme  aux  anciens  propriétaires  :  le  temps  a  sou¬ 
vent  plus  de  force  que  la  justice;  mais  puisque 
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la  raison  d'Etat,  bonne  ou  mauvaise ,  empochait 
de  réparer  complètement  tous  les  loris,  pour¬ 
quoi  ne  pas  continuer  à  contenir,  comme  par 
le  passé,  le  pays  qu’on  ne  voulait  pas  satisfaire  ? 
Pourquoi  surtout  admettre  la  députation  de 
ce  pays  mécontent  en  partage  du  pouvoir 
suprême  de  la  nation  britannique?  La  grande 
majorité  de  l’Irlande,  nominalement  réunie, 
restant  dcsafTeclionnéc  à  l’aristocratie  anglaise, 
dont  la  plupart  de  ses  spoliateurs  étaient  mem¬ 
bres,  les  représentants  de  ce  peuple  rimaient 
être  ou  infidèles  aux  sentiments  religieux  et 
politiques  de  leurs  mandataires,  ou  ennemis 
de  la  constitution  anglaise,  et  surtout  de  la 
classe  qui  jouissait  de  leurs  dépouilles.  Le  con¬ 
cours  de  ces  représentants  dans  les  Chambres 
britanniques  avec  l’oubli  des  injustices,  des 
confiscations,  de  l’intolérance  de  la  conquête, 
avec  la  réconciliation  des  esprits,  eût  été  une 
mesure  de  haute  sagesse;  mais  si  l’oubli  n’é¬ 
tait  pas  encore  venu,  si  la  réconciliation  mo¬ 
rale  n’était  pas  faite,  il  fallait  attendre  encore ; 
et  il  valait  cent  fois  mieux,  pour  l’Angleterre, 
laisser  le  Parlement  irlandais  dans  son  île, 
que  de  s'exposer  à  voir  un  jour  la  balance  Jégis- 
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Iativc  inclinée  à  Londres  au  gré  des  représen¬ 
tants  de  Dublin...  En  effet,  ehereho-t-on  à  saisir, 
clans  le  passé,  jusqu’où  remonte  le  commence¬ 
ment  de  celte  consomption  qui  mine  la  vieille 
const  itution  aristocratique,  électorale  et  monar¬ 
chique  de  r Angleterre,  l’observateur  se  con¬ 
vaincra  bientôt  que  le  mal  remonte  en  par  lie  à 
L  union  législative  et  non  réelle  de  T  Irlande;  de 
sorte  que  le  plus  illustre,  le  plus  sage*  défenseur 
de  cet  admirable  équilibre  social  serait  ïo  véri¬ 
table  et  premier  auteur  de  son  affaiblissement; 
tant  il  est  vrai  que  le  hasard  se  joue  parfois  des 
plus  hautes  conceptions  humaines!.*,  tant  il 
est  difficile  d’expier  le  meurtre  d’une  nation 
tout  entière ,  décimée,  dépouillée,  poursuivie 
jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  conscience!!! 
Que  le  superbe  vainqueur  de  "Varsovie  regarde 
l’Irlande...  Les  persécutions  religieuses,  les 
confiscations  et  les  échafauds  produisent  tôt 
ou  tard  un  fruit  empoisonné.  Après  tant  d’an¬ 
nées,  l’Angleterre  porte  dans  son  propre  sein 
la  plaie  qu’elle  a  faite  à  l’Irlande;  pour  guérir 
celte  plaie,  la  sagesse  de  ses  penseurs  s’obscur¬ 
cit;  elle  frappe  au  but  contraire  à  ses  calculs  ; 
ceux  qui  ont  le  même  intérêt  se  divisent... 
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Quand  le  ciel  veut  châtier,  qu’est-ce  que  la 
politique  du  plus  habile? 

Je  sens  combien  peut  sembler  téméraire  un 
étranger  lorsqu’il  ose  condamner  une  des  plus 
grandes  opérations  de  Pi  II  ;et je  me  hâte  de  faire 
observer  qu’il  est  aussi  malaisé  de  prévoir  l’ave¬ 
nir,  qu’il  est  facile  de  raisonner  sur  un  passé 
et  sur  un  présent  dont  l’ensemble  olfre  sous  le 


même  coup-d’œil  la  cause  et  l’effet.  Pc  résultat 
futur  d'une  organisation  politique  tient  «à  tant 
de  circonstances,  que  i  homme  d’Etat  le  plus 
profond  doit  surtout  recommander  son  œuvre 
à  la  fortune,  ou  à  ce  dieu  inconnu  des  anciens 
qui  n’était  probablement  que  l’avenir.  Pitt,  en 
appelant  cent  lils  d’Érin  à  Westminster,  négü- 
gea-t-il  absolument  de  calculer  la  force  d’action 
morale  que  devait  exercer  sur  ces  représentants 


la  continuation  de  l’étal  de  désaffection  d’une 
population  si  nombreuse?  Ou  bien  son  inten¬ 
tion  définitive  était-elle  de  faire  cesser  cet  état 


de  désaffection  en  se  rattachant  le  clergé  catho¬ 
lique?  ou  bien  encore,  dans  son  calcul  de  légis¬ 
lateur,  donnai! -il  une  si  haute  valeur  au  bon 
sens  constitutionnel  de  la  vieille  Angleterre 
(whîg  ou  tory),  qu’il  ne  comptait  plus  l’influence 
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irlandaise  que  comme  une  fraction  qu’on  pou¬ 
vait  négliger?  Pour  l’honneur  de  l’humanité, 
pour  l’intérêt  de  ce  peuple  aujourd’hui  l’allié 
de  la  France,  de  ce  peuple  où  règne  encore 
pour  tous  également  la  liberté  véritable,  puisse 
la  politique,  la  justice  et  l!a  tolérance  amener 
un  résultat  réparateur' et  conservateur  tel,  que 
la  grande  mesure  de  l’union  devienne  le  plus 
beau  lilre  de  gloire  du  fils  de  Chatham  1 

2°  Les  républiques  alliées.  —  Les  républiques 
alliées  se  débattaient  contre  les  commissaires 
administratifs  du  Directoire  et  les  agents  de 
l’administration  militaire  qui  se  disputaient  leurs 
ressources.  Files  secondèrent  puissamment  les 
efforts  de  nos  guerriers.  Une  république  nou¬ 
velle  s’éleva  sur  les  débris  du  trône  napolitain; 
elle  prit  le  nom  de  Parthénopéenne.  Quant  au 
Piémont,  le  gouvernement  provisoire,  au  lieu 
de  proclamer  son  indépendance  nominale,  de¬ 
manda  lui-même  sa  réunion  à  la  France  ;  on 
publia  partout  que  cette  demande  était  ordon- 

4P 

née  secrètement  par  nos  généraux  ;  mais  cet 
ordre  ne  fut  pas  nécessaire.  Pourquoi  de  petits 
peuples  voisins  n’eussent-ils  pas  souhaité  leur 
incorporation  à  la  grande  république?  Nos  dé- 
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crets  d’union  notaient  pas  incomplets  nomme 
ceux  de  l'Irlande  ;  ils  no  dépouillaient  personne , 
et  ils  rendaient  les  peuples  égaux  en  tout  aux 
habitants  de  Paris.  C’était  par  un  pareil  décret 
que  la  Corse  avait  passé  de  l’état  d’île  conquise 
à  celui  de  département  français;  et  la  sincérité 
de  cette  incorporai  ion  avait  effacé  tous  les  sou¬ 
venirs  de  la  conquête.  Turin  désira  de  bonne 
foi  une  réunion  qui  malheureusement  détrui¬ 
sait  tout  espoir  pour  l’indépendance  italienne; 
car  qu’es l-ce  que  lllalie  sans  les  Alpes  P 

3°  Les  années .  —  lu  choix  bien  malheureux 
signala  ce  mois  comme  le  premier  de  nos  rc^ 
vers.  Le  ministre  de  la  guerre,  Schérer,  fut 
nommé  général  en  chef  de  l’armée  d’Italie.  Dans 
son  ministère,  Schérer  avait  réprimé  avec  fer¬ 
meté  les  abus  de  l’administration  de  nos  ar¬ 
mées  :  il  était  devenu  antipathique  aux  mili¬ 
taires.  Le  Directoire,  séduit  par  une  bonne 
renommée,  osa  le  proférer  à  Moreau  à  qui  l’on 
ne  pardonnait  pas  d’avoir  attendu  l’arrestation 
de  Pichcgru  pour  dénoncer  ses  intelligences 
avec  l'étranger  :  Schérer,  malgré  son  âge ,  partit 


pour  luuan. 

4°  L  intérieur. 


Les  troubles  de  la  Belgique , 
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sévèrement  réprimés,  permirent  de  lever  létal 
de  siège  de  Bruxelles.  Le  2  t  janvier,  nous  don¬ 
nâmes  encore  au  monde  le  triste  spectacle  d’une 
grande  nation  civilisée  célébrant  le  régicide  par 
une  fête  impie.  L’année  précédente,  Napoléon 
avait  saisi  le  prétexte  de  sa  non-activité  pour 
essayer  de  se  soustraire  à  cet  anniversaire  :  on 
ne  put  1  y  faire  paraître  que  confondu  dans  les 
rangs  de  l’Institul.  Celte  année,  plusieurs  mem¬ 
bres  des  deux  conseils  ne  parurent  pas  à  ces 
séances  funèbres  ;  on  n’y  vil  pas  les  frères  de 
Napoléon. 

On  nous  apprit,  peu  de  jours  avant  ou  après, 
que  l’on  avait  célébré  à  la  Tour  de  Londres 
une  fête  tout  aussi  révoltante;  on  assurait  que, 
sur  le  bruit  de  l’assassinat  de  Napoléon,  les  ca¬ 
nons  de  la  Tour  avaient  proclamé  la  hideuse 
approbation  du  ministère  anglais.  Nous  ne  vou¬ 
lûmes  pas  le  croire. 

La  discussion  la  plus  saillante  du  Corps-Légis¬ 
latif  eut  lieu  sur  l'impôt  du  sel,  impôt  rejeté 
plusieurs  fois  et  que  le  Directoire  osa  faire  pro¬ 
poser  de  nouveau  corn  nie  l’uni  que  moyen  de 
combler  le  déficit  de  l’année  courante.  Dans  les 
deux  conseils,  une  grande  partie  des  séances 
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fut  sacrifiée  à  celte  qucslion.  Je  n’allais  plus  nu 
Directoire,  mais  j’y  fus  invité  avec  assez  d  in¬ 
stances  pour  m’y  rendre.  J'avais  contribué  au 
refus  de  cet  impôt  ;  j’étais  connu  comme  un 
adversaire  décidé  des  taxes  sur  les  objets  de 
première  nécessité;  on  essaya  d’obtenir  mon 
consentement  ou  ma  neutralité.  J’aurais  cé 


si  j’avais  été  convaincu  du  déficit ,  ou  de  l’im¬ 
possibilité  de  le  combler  par  d’autres  moyens; 
mais  je  déclarai  ma  détermination  de  rom- 
battre  le  projet  sans  ménagement  ;  j’étais  indi¬ 
gné  de  l’opiniâtreté  de  ses  rédacteurs;  je  m  in- 
scrivis  parmi  lesorateurs  opposants;  et  soit  avec 
nos  collègues  des  Cinq-Cents,  soit  aves  nos  amis 

'ans  le  Conseil  des  Anciens,  je  ne  négligeai  rien 

% 

pour  rendre  inutiles  tous  les  efforts  du  gou\cr— 
nement.  Ou  m’accusa  de  violence,  et  cette  im¬ 
putation  était  juste  ;  ma  violence  tenait  à  une 
conviction  profonde  que  je  conserve  encore  tout 
entière.  Je  n’ai  jamais  pu  comprendre  que  l’on 
dût  imposer  les  denrées  indispensables  à  la 
subsistance  du  pauvre;  et  au  milieu  des  lumières 
de  nos  économistes,  mon  esprit  est  toujours 
demeuré  rebelle  à  la  science  des  impôts  indi¬ 
rects  sur  les  choses  de  première  nécessité.  Rie) 
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ne  me  paraît  infirmer  l’évidence  de  ce  que 
Rousseau  dit  dans  sa  lettre  à  d’Allembert  :  «  Les 
impôts  sur  le  blé,  sur  le  sel,  sous  un  air  de 
Justice,  renferment  l’injustice  la  plus  criante, 
en  re  que  celui  qui  a  peu  paie  beaucoup,  et 
celui  qui  a  beaucoup  paie  peu.  »  Yoici  le  dis- 
cours  que  je  prononçai  dans  la  séance  du  1 3 
pluviôse  : 

«  Représentants  du  peuple  , 

*  Nous  discutons  les  moyens  de  compléter  les 
»  six  cents  millions  nécessaires  aux  dépenses  «le 
nTan  ati;  chacun  de  nous,  dans  celte  discus- 

»  sion  importante,  cherche  la  vérité  de  bonne 
»foi.  et  affranchie  de  toute  considération  per- 

»  sonnelle. 

»  Pour  compléter  le  déficit  on  vient  de  nous 
«annoncer  des  projets  d’économie  et  d’amélio- 

*  ration,  et  de  nous  proposer,  pour  la  quatrième 
«  fois,  un  impôt  sur  le  sel.  Discutant  pour  la 
«première  fois  une  question  de  finances,  mon 
«inexpérience  devrait  m’intimider;  mais  il  est 
«des  principes  gravés  au  cœur  qu’il  suffit  de 

*  suivre  pour  ne  pas  s'égarer.  Les  observations 
»  que  je  vais  vous  soumettre  sont  puisées  dans 
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®  ces  principes  que  toutes  les  doctrines,  que  tous 
»  les  rapports  ne  peuvent  détruire. 

«Je  me  suis  demandé  avant  tout  quel  était 
«effectivement  le  déficit  de  l’année.  J  ’ai  examiné 
«ensuite  les  moyens  que  l’on  vous  offre  pour  le 
»  combler,  et  j’ai  relu  attentivement  et  comparé 
»  à  notre  système  politique  tout  coque  Ion  débite 
«et  imprime  depuis  quelques  mois  sur  l'utilité 
«  d’imposer  les  objets  de  première  nécessité. 

«Malgré  la  bonne  volonté  que  j’ai  portée  dans 
»  cet  examen,  la  somme  du  déficit  m’a  paru  fort 
»  incertaine,  et  les  principes  adoptés  par  la  coin- 
»  mission  des  finances  m’ont  paru  contraires 
»  à  l’esprit  delà  constitution,  attentatoires  au 
»  bien-être  des  classes  pauvres,  peu  favorables, 
«surtout  pour  l’année  courante,  au  trésor 
»  public,  et  avantageux  aux  seuls  spéculateurs. 

«One!  est  le  montant  du  déficit?  Plusieurs 
«opinions  contradictoires  ont  été  émises.  Fali- 
» sf 1 1 és  de  celte  contradiction,  vous  avez  voulu 
«  que  vos  trois  commissions  des  impôts  directs, 
»  des  indirects,  et  celle  des  finances,  réunies  en 
»  une  seule,  vous  fissent  un  rapport.  Dans  la 
»  séance  du  2  ]  vendémiaire,  notre  collègue  Des- 
»  trem ,  au  nom  de  ces  trois  commissions  ,  \uus 
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«  a  formellement  déclaré  qu’en  procurant  au  tré- 
»  sor  une  rentrée  de  cinquante-cinq  millions, 
•  vous  compléteriez  les  recettes,  et  que  vous  as- 
»  s  tireriez  le  paiement  de  toutes  les  dépenses  ordi - 
>w mires  et  extraordinaires  de  Van  vu.  PourelFec- 


><  tuer  cette  rentrée  ,  le  rapporteur  vous  proposa 
»  la  taxe  sur  les  portes,  (euét?es  et  cheminées,  et 
»  celle  sur  les  chevaux,  voitures  et  domestiques, 
»  que  vos  trois  commissions  ont  évaluées  ensem- 
»bleà  quarante-cinq  millions'  Il  ne  restait  plus 
»  dès  lors  à  trouver  que  dix  millions;  on  atten- 
»  dait  au  moins  cette  somme  de  la  rectification 
«  des  douanes ,  et  du  droit  sur  la  fabrication  du 
«papier.  Ainsi,  nous  axons  Ions  cru  toucher  au 
»  bout  de  celle  pénible  carrière,  .le  vous  ai  remis 

•  sous  les  yeux  les  propres  termes  de  vos  trois 
»  commissions. 

*  On  a,  depuis  quelque  temps,  publié  sur  les 
»  impôts  indirects  des  idées  bien  étranges  pour 
»  un  gouvernement  populaire  :  on  a  professé  la 
»  doctrine  que  ces  impôts  ne  pouvaient  être  assis 
»  plus  convenablement  que  sur  les  denrées  d'une 

•  consommation  nécessaire  et  universelle,  D’un 


»  autre  côté  on  a  repoussé  comme  vandale  et  ré- 
f  volu  lion n aire  le  projet  de  taxer  les  jouissances 
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»  de  Ja  fainéantise  et  de  l'opulence  ;  n’est-ce  pas 
»  appeler  une  taxe  sur  le  pain,  et  proclamer  l’in- 

*  violabilitédu  luxe  1*  Ces  idées  qu  on  u  aurait  pas 
»  même  osé  répandre  sans  quelque  ménagement 
»  sous  les  monarchies,  dans  les  temps  de  leur  plus 
«grande  impudeur ,  ont  été  propagées  sous  ud 

*  régime  réjmblicaap ,  promoteur  naturel  de 
»  toutes  les  opinions  favorables  au  bien-être  du 
»  plus  grand  nombre. 

•  La  taxe  que  nous  vous  proposons,  continue 
»  le  rapporteur  de  vos  commissions,  n’a  pas, 
»  comme  r  impôt  sur  le  sel,  le  déjà  ut  d’être  impo- 
»  li tique y  inquisitorial  et  dan  rapport  nul;  elle  ne 
»  frappe  pas  l’indigence  comme  la  richesse;  elle 
»  ne  s'attache  pas  à  mille  souvenirs  amers,  à  mille 
»  pressentiments  qui  ne  sont  pas  tous  injustes; 

»  elle  ne  fera  pas  la  fortune  de  quelques  spécula- 
»  leurs  avides  qui  savent  convertir  en  or  les  lar- 
»  mes  de  l’indigent;  elle  n'occasionnera  ni  révolte 
->  ni  inquisition,  ni  les  nouveaux  établissements 
«d’un  fisc  ruineux  et  d’une  aristocratie  bureau- 

*  cra tique  qui  semble  menacer  de  couvrir  la 
»  république  entière  VA 

«Tous  l’entendez,  représentants  du  peuple  1 
»  Votre  commission  des  i  inances  et  celles  descon- 
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■•tributions  directes  el  indirectes ,  en  vous  pro- 
•>  posant,  le  2 /[  vendémiaire,  un  impôt  pour  com- 

•  bler  le  déficit,  vous  annonce  que  cet  impôt  n’a 
»  pas,  comme  celui  sur  le  sel,  le  défaut  d’être  ini- 
»  politique,  inquisitorial  et  d’un  rapport  nul... 

»  Et,  le  2<i  nivôse,  ces  mêmes  commissions,  mal- 
»gré  la  taxe  sur  les  fenêtres  que  vous  avez  adop- 
»  tée ,  porte  encore  le  déficit  à  la  même  somme 
»  qu’avant  cette  taxe,  et  vous  propose,  pour  le 

•  remplir,  ce  même  impôt  qu  elles  ont  condam- 
»  né  !...  Ici  je  m’arrête.  11  est  des  rapproche¬ 
ments  qui,  pour  être  saisis,  n’ont  besoin  que 

•  d’être  indiqués. 

»Le  26  nivôse,  vous  avez  entendu  le  rapport 
»du  citoyen  Mal  es  qui  vous  annonce  encore  U11 
»  déficit  de  5o  millions!  Puisqu’au  2  j  vende- 
miliaire  il  n’était  que  de  55  millions,  quand 

■  même  la  taxe  sur  les  fenêtres  ne  serait  comptée 
»  que  pour  16  millions,  il  s’ensuivrait  toujours, 
«au  compte  le  plus  modéré,  que  le  déficit  11’est 

•  plus  aussi  fort  que  nous  le  dît  le  rapporteur. 

•  Pour  justifier  son  assertion,  il  nous  dit  que  plu¬ 
sieurs  des  impôts  décrétés  ne  rendront  pas  la 

■  somme  à  laquelle  les  ministres  eux-mêmes  les 

•  ont  évalués;  je  ne  conçois  pas  que  des  députés 
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•du  peuple,  en  fait  d’impôl, diminuent  l'évalua¬ 
tion  des  agents  du  pouvoir  exécutif. 

«D’ailleurs,  avons-nous  examiné  si  la  de- 
»  mande  de  6uo  millions  n’étaiL  pas  exagérée.' Par 
»  divers  rapports  n’avons-nous  pas  été  convain¬ 
cus  que  les  comptes  des  ministres  exigeaient 
»  des  réductions  P  Cependant  si,  malgré  celte 
n  conviction,  nous  avons  accordé  la  somme  en¬ 
tière,  pourquoi  chaque  jour  diminuer  le  pro- 
«  duit  présumé  des  impôts  décrétés,  et  contredire 
«par  des  assertions  vagues  des  évaluai  ionspubli- 
«  ques  et  solennelles  ?  Je  mets  à  ce  sujet  sous  vos 
»  veux  un  passage  du  rapport  du  citoyen  Deslrem 
«au  nom  do  ces  memes  commissions  dont  le  ci¬ 
toyen  Matés  est  aujourd’hui  l’organe;  le  voici  : 

«Comme  il  est  essentiel  de  bien  fixer  lecoii- 
»  seil  sur  la  question  des  dépenses  pour  l’exercice 
«de  l’an  vu,  et  par  conséquent  sur  la  nécessité 
«d’asseoir  une  somme  d’impôts  dont  la  perccp- 
»  lion  couvre  les  dépenses,  et  qu’il  est  utile,  j’ose 
«même  dire  nécessaire,  que  le  peuple  iranrais 
»  sache  que  si  nous  portons  les  recettes  à  une 
«  somme  1res  forte,  c’est  que  les  dépenses  qu’elles 
^  doivent  couv rir  sont  justes  et  indispensables  ;  il 
«est  donc  du  devoir  de  vos  commissions  de  dire 
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»à  celte  tribune,  qu’en  complétant,  par  55  mil- 
»  lions  de  nouveaux  impôts,  les  Goo  millions  dé- 
»  crétés  pour  le  service  ordinaire  de  l’an  vu,  vous 
»  assurez  ce  service,  quand  même  quelques  uns 
»  des  impôts  indirects  ne  rendraient  pas  l'entière 
»  somme  dont  le  produit  est  évalué,  soit  clans  le 
>  tableau  joint  au  message  du  Directoire,  du 
»  Ve  messidor,  soit  dans  le  rapport  de  notre  col- 
»  lègue  Yilliers ,  du  22  thermidor  dernier. 

»  D'après  cel  aveu  positif  de  vos  commissions , 
»  d’après  la  comparaison  des  deux  rapports  laits 
»  en  vendémiaire  et  en  nivôse,  il  me  semble  for  t 
»  incertain  que  le  déficit  actuel  soit  de  5o  mil- 
»  lions. 

»  Examinons  maintenant  les  moyens  offerts 
«par  le  citoyen  Malès,  N  nous  annonce  que.  pour 
égaler  les  recettes  aux  dépenses ,  vos  commis- 
»  sions  ne  connaissent  que  trois  moyens  : 

«  i‘  Réduction  des  dépenses  par  des  écono- 
»mies  eL  des  réformes  dans  tous  les  services  qui 
»  en  sont  susceptibles; 

«  2C)  Bonification  dans  toutes  les  perceptions 
»déja  établies; 

»  5°  Création  d’une  ou  plusieurs  branches  de 
*  revenus. 
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?»  Il  vous  présente  successivement  F  aperçu 

•  des  réformes  et  des  boni  Seal  ions  »  et  je  crois 

«  * 

>  inutile  de  le  suivre  dans  tous  ses  calculs  ;  il  me 


«suffit  de  vous  rappeler  ce  qu’il  dit ,  à  la  page  i  <ï: 

»  Je  vous  ai  fait  entrevoir  que  l’on  pouvait 
o  espérer  de  couvrir  la  moitié  «lu  déficit  par  des 
«économies,  des  bonifications  dans  les  perce  p- 
»  lions  déjà  établies;  et  j’ai  ajouté  qu  il  était  iu- 
»  dispensable  de  chercher  le  surplus  dans  f  éta¬ 
blissement  de  quelques  branches  nouvelles  de 


•  revenus. 

«  Ainsi,  représentants  <lu  peuple,  vos  coin* 
«  missions  vous  assurent  que  les  économies  et  les 

•  bonifications  vous  donneront  une  somme  de 
«  20  millions.  Je  crois  que  ces  réformes  iront 

•  beaucoup  plus  loin  ;  il  suffit  de  jeter  les  yeux 
»  sur  l  étal  des  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  ma* 
»  rine  ;  nous  avons  fait  des  fonds  pour  îles  années 
»  de  terre  et  de  mer  bien  au-dessus  <l<‘  feffectif: 
«  en  calculant  cet  excédant,  on  trouve  que  les 

•  économies  doivent  surpasser  20  millions;  et 
«peut-être  un  nouvel  impôt  ne  sera  pas  néces- 

•  saire.  S’il  restait  cependant  un  petit  déficit,  je 
«  voterais  pour  le  combler  en  imposant  certains 
«objets  de  luxe.  Mais,  tant  que  ce  déficit  ne  me 
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»  sera  pas  mieux  démontré»  je  ne  consentirai  pas 
»  à  de  nouvelles  taxes,  .le  ne  vois  pas  qu’une  pa- 
»role  vague  el  contradictoire  doive  nous  s m lire 
»  pour  décréter  vingt  millions  d’impôts. 

»  Pourquoi  la  commission  ne  s’est-elle  pas 
«empressée  do  nous  offrir  le  compte  détaillé  des 
»  réformes  à  elFectuer  et  des  bonifications  à  ob- 
»  tenir?  Au  lien  de  se  borner  à  nous  faire  enlre- 
»  voircclteal  trayan  le  perspective,  pourquoi  nous 
»  a-t-elle  préalablement  proposé  d’imposer  le  sel? 
»  Est-ce  parce  que  vous  l’avez  déjà  rejetée  plu- 
«  sieurs  ois,  que  cette  taxe  obtient  la  priorité? 
»  El  s’il  est  vrai  que.  le'  législateur  doit  trembler 

II 

»  en  proposant  un  nouvel  impôt;  s’il  se  réjouit 
»  à  l’idée  d’une  réforme  utile,  pourquoi,  depuis 
»  qu’on  nous  parle  de  sel,  n’avoir  pas  employé 
n  son  temps  à  lixer  d  une  manière  précise  l’état 
«  des  économies  qu’on  ne  fait  que  no  us  annoncer? 

»  C’est  encore  le  rapporteur  qui  nous  fournit 
»  la  réponse  à  cette  question,  en  s’exprimant,  à 
*  la  page  1 6,  en  ces  termes,  que  j’ai  relus  plu- 
»  sieurs  fois  avec  une  surprise  toujours  progres¬ 
sive,  et  que  je  prie  la  Chambre  de  bien  peser 
»  dans  sa  dignité. 

•Vos  commissions,  dit  le  rapporteur,  ont 
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•  regardé  rétablissement  cl  une  nouvelle  bronche 
»  de  revenus  (c’est-à-dire  l’impôt  du  sel),  comme 
»  tellement  nécessaire,  quelles  m’ont  chargé  de 
«vous  déclarer  que,  sans  cet  impôt,  vous  n’aviez 
»  à  espérer  ni  économie,  ni  bonification  impor¬ 
tante,  ni  retour  d’aucun  crédit  !!! 

»  ht  quel  rapport,  je  le  demande  à  notre 
»  collègue ,  quel  rapport  existe-t-il  entre  l'impôt 
»du  sel  et  les  bonifications  et  les  réformes  à 
»  opérer  dans  les  autres  parties  du  service? 
«Comment  donc,  cet  impôt,  reconnu  par  ces 
y  mêmes  commissions,  le  s/|  vendémiaire,  inipo- 

•  U  tique,  inquisitorial,  de  ntt/  produit,  devient 
» tout-a-coup  tellement  nécessaire,  qu’on  nous 
«signifie  solennellement  que  si  nous  le  refu- 
»  sons  encore,  il  faut  renoncer  aux  vingt-cinq 

•  millions  d’économies  et  tic  réformes  que  l’on 
»  fait  ainsi  dépendre  positivement  d’un  odieux 
«impôt,  décrédité  hier  à  cette  tribune,  e[  hors 
»  duquel  il  n’y  a  point  de  salut  aujourcThui ! 

»  Une  contradiction  aussi  manifeste,  une  üai- 
»  son  aussi  étrange  entre  tics  améliorations  tant 

•  retardées  et  un  impôt  qu’on  ne  sc  lasse  pas  de 
«reproduire,  doivent  prouvera  tout  homme  de 

•  bonne  foi,  que  les  calculs  exagérés  du  rappor- 


* 
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jt  !  euro  tics  images  effrayantes  qu’il  nous  ai  accès, 
«  n’oni  d’autre  but  que  de  nous  arracher  l'impôt 
«  du  sel.  Quelle  confiance,  dès-lors,  toute  cette 
a  fantasmagorie  peut-elle  nous  inspirer? 

»  Quant  à  moi .  je  le  déclare,  il  inest  démon- 
»  tré  que  le  déficit  ne  peut  pas  aller  à  cinquante 
»  millions ,  et  que  les  réformes  peuvent  le  cou- 
»vrir  en  grande  partie.  Je  crois  raisonnable, 
»  juste  et  politique ,  cte  connaître  précisément  le 
»  montant  de  ces  réformes  avant  d’accorder  un 
»  autre  impôt;  et  alors,  s’il  reste  encore  quelques 
millions  à  découvert ,  nous  discuterons  le  cl ioix 
»  d’une  nouvelle  taxe;  alors,  la  nation,  au  lieu 
»  de  ne  voir  en  nous  que  les  distributeurs  de  scs 

»  deniers,  en  verra  aussi  les  économes;  alors, 

* 

»  il  ne  restera  plus  de  défiance  à  ceux  qui  pensent 
»  que  toutes  les  réformes,  pompeusement  annon- 
»  cées,  11e  sont  qu’un  prestige  trompeur  offert  de 
»loin  pour  nous  entraîner. 

»  C’est  ici  le  cas  de  s’expliquer  plus  en  détail 
»  sur  cette  doctrine  répandue  depuis  quelques 
»  mois  avec  profusion,  doctrine  que  j’ai  déjà  si- 
»gnalée  comme  trop  favorable  au  luxe,  ci  ten- 
b  daiU,  en  dernière  analyse,  à  taxer  le  pain  que 
»  la  grande,  l’immense  majorité  des  Français  se 
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procurent  à  la  sueur  de  leurs  fronts.  Cette 

*  doctrine,  que  l’on  veut  à  toute  force  introduire 
«chez  nous,  est  la  véritable  cause  de  l’obstina- 
»  tion  que  Ton  met  à  l’impôt  du  sel.  Cet  impôt 
«ne  produirait  presque  rien  pour  Tannée  cou¬ 
vrante;  mais  notre  loi  serait  le  prélude  de  Fad- 
»  mission  du  système  financier  de  l'Angleterre, 
»  que  des  gouvernements  monarchiques  chargés 

*  d’une  immense  dette  peuvent  convoiter,  mais 
«que  clés  législateurs  républicains  doivent  re- 
»  pousser.  Ou  veut  parvenir  à  tirer,  de  ce  qu’on 
»  appelle  la  multitude,  les  sommes  énormes  que 
»  rendent  sans  doute généralement  parlant,  les 
«impôts  sur  les  denrées  de  première  nécessité. 
ïMais  cette  doctrine,  pour  être,  restée  un  md- 
»mcnt  sans  réplique,  la  croit-on  inattaquable? 
«Sidïil-il  qu’un  impôt  produise  beaucoup  pour 
»  qu’on  doive  l’adopter?  Croit-on  nous  éblouir 
«parla comparaison  fastueuse  de  l’état  prospère 
a  de  l’Angleterre  avec  le  nôtre?  La  prospérité 

*  financière  de  l’Angleterre  11!  Où  donc  la  voit- 

*  on  avec  tant  d’assurance?...  A-t-on  bie  n  cal- 
„  cuie  i  étendue  de  sa  dette  cl  l  Influence  des  im- 
»  pots  sur  sa  population?.,.  At-on  examiné  si  cc 
»  n’est  pas  sur  cette  base  que  repose  !a  toute- 
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d  puissance  d’un  ministre-roi  ?  À-t-on  oublié  que 
»  Fox  et  Shéridan  sont  réduits  à  ne  p  us  paraître 

*  dans  le  sénat  britannique,  ou  du  moins  à  y 
-faire  entendre  vainement  leurs  voix  inunor- 
»  telles?... Non,  non,  représentants  du  peuple,  ne 
«  quittons  pas  les  principes  rigides  de  fa  sagesse 
j» populaire  pour  le  système  financier  de  nos 
»  ennemis.  Là  où  les  législateurs  ont  rimpru- 
»  dence  d’ouvrir  les  veines  de  l’État,  l'épuise- 
^  ment,  un  épuisement  mortel  est  inévitable. 

•  En  nous  parlant  de  la  prospérité  de  1  Angle- 
«terre,  a-t-on  fait  tous  ces  rapprochements? 
»  Quant  au  crédit  public,  n’est-ce  pas  sur  une 
»  bonne  administration  qu’il  repose,  surdos  re¬ 
nfermes  exécutées  et  non  seulement  nromisos? 
»  Aurait-on  voulu  nous  faire  entendre  que  le 

*  crédit  public  aussi  dépend  de  l’impôt  du  sel  ? 
»  —  Oui,  sans  doute,  c’est  bien  là  ce  que  les 
>  citoyens  Males  et  Jacqueminot  tentent  de  nous 
«persuader;  je  ieur  réponds  par  une  seule  ob- 
»  servation  qui  détruit  totis  leurs  raisonnements: 
«Nous  avons  fait  des  fonds  pour  six  cent  mille 
»  hommes  et  (juatre-vingts  vaisseaux  de  guerre. 

•  Notre  armée  et  notre  marine  sont  restées  a  li¬ 
ft  dessous  de  ces  chiffres, . .  il  ne  peut  donc  pas 
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exister,  en  ce  moment ,  un  déficit  assez  pressant 
»  pour  forcer  les  entrepreneurs  à  doubler  le  prix 
®  de  leurs  marchés.  Cependant,  on  nous  assure 
*  que  la  défiance  de  ces  entrepreneurs  existe  réel- 
»  lement...  Eh  bien,  si  cela  est,  nous  devons Fat- 
»  tribuer  à  d’autres  causes. . .  ce  sont  les  sacrifices 
»  énormes  exigés  par  les  agents  subalternes  qui 
«causent  la  cherté  des  marchés.  C’est  là,  et  non 
»  pas  dans  la  doctrine  de  Smith,  qu’il  faut  voir 
»  la  source  du  discrédit  et  de  la  défiance,  El  si  le 
»  Directoire*  sait  enfin  connaître  et  punir  ceux  qui 
»  abusent  de  sa  confiance,  la  cherté  des  prix  ces¬ 
sera:  l’effet  doit  disparaître  avec  la  cause. 

»  Pour  justifier  les  impôts  sur  les  objets  de 
»  première  nécessité,  on  parle  de  la  supériorité, 
»  delà  facilité  de  leur  exploitation.  Soit,  mais  tout 
»  ce  qui  est  utile  n’est  pas  conforme  à  nos  devoirs. 
«Nous  ne  voulons  pas  renoncer  à  ce  principe 
«  sacré,  que  dans  un  puys  libre  ou  doit  on  poser  lu 
ï>  propriété  et  non  la  personne.  Pour  \  aincre  notre 
«  répugnance,  on  veut  nous  démontrer  que  par 
«  l’augmentation  relative  du  prix  des  journées  de 
l’ouvrier,  c’est  toujours,  en  définitif,  le  riche 
qui  acquitte  l’impôt.  Étrange  raisonnement  1 
»  Si  le  prix  des  journées  augmente,  leur  nombre 
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»  diminuera;  et  l’ouvrage  et  l’argent  étant  syno- 
«  nymes  pour  le  prolétaire,  il  perdra  d'un  côté  ce 
»  qu'il  gagnera  de  l'autre...  A  qui,  d  ailleurs,  per- 
»  suadera-t  on  que  celle  augmentation  de  main- 
«d’œuvre,  fût-elle  réelle,  sera  toujours  en  pro- 
»  portion  avec  l'élévation  duprix  des  denrées,  et 
»  quelle  indemnisera ,  tous  les  soirs,  à  point 
«nommé,  celui  qui,  tous  les  soirs,  trouve  sous 
«le  chaume  une  famille  qui  attend  du  pain! 
•  Pour  concevoir  cetle  théorie  dont  on  paraît  si 
»  fier,  il  faudrait  que  chaque  om  rier  initie  même 


»  prix  à  son  travail  :  mais  pour  cela,  ne  faudrait-il 
«pas  que  tous  les  ouvriers  eussent  le  même  nom- 
»  b re  de  bouches  à  n o urr  i  r?  0  r ,  le  céli  balai  rc  avant 
»  moins  de  besoins  que  le  père  de  famille,  ne  ven- 
«  dra-t-il  pas  son  travai1  moins  cher?  Ordinaire- 
«  ment  plus  jeune  et  plus  fort,  le  célibataire  sera 
»  ]  »  référé .  et  le  père  de  famille  sera  trop  heureux 
"  d’imiter  pour  le  prix  de  sa  main-d’œuvre  celui 
«qui  est  plus  vigoureux  et  qui  a  moins  de  be- 
»  soins. . .  '1  rouve-t-il  du  travail  au  prix  du  céüba  - 
»  taire,  son  travail  sera  insuffisant  à  rassasier  sa 
»  famille  avec  cette  denrée  que  vous  aurez  im- 
«posée  sans  remords.  Tout  prolétaire,  d’ailleurs. 
»  est-il  assuré  de  trouver  chaque  jourdelouvrage? 
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»  cl  lorsqu'il  n’cn  trouvepas,  lorsqu'il  est  malade, 
»  que  devient  voire  proportion  entre  le  prix  de  la 
»  denrée  et  lé  prix  de  la  journée ?"Voiis  pourrez  trou- 
«  ver  ce!(e  proportion  chimérique  dans  Smith, 
«  car  que  ne  trouve-t-on  pas  dans  les  livres?  mais 
»  vous  ne  la  trouverez  pas  sur  !c  grabat  du  pauvre 
«  exténué  de  faim  1  Les  malheureux,  les  femmes, 
«  les  a  ieillards,  qui  ne  travail  len  t  plus ,  les  petits 
«pensionnaires,  les  parents  des  guerriers,  où 
«trouveront-ils  untr condensation  à  l'enchéris- 
»  se  ment  dont  votre  loi  aura  frappé  leur  pain  ou 
è leur  sel?...  Représentants  du  peuple  1  ces  clas- 
»  Ses  pauvres  et  respectables  doivent  adirer  vos 
»  égards,  plus  que  les  classes  qui  connaissent  le 
»  luxe  et  ignorent  le  besoin.  3Vm.  t  andis  quêtes  frè- 
»  res  et  les  fils  de  ces  citoyens  versent  leur  sang  au 
i  service  dclaRépublique.  vous  ne  permet  f  rezpas 
»  qu’un  tel  système  d’impôts  vienne  rendre  plus 
■>  di  11  ici  le  l’existence  de  leursfamilles,  déjà  si  péui- 
vble.Voüs  n  oublierez  point  que  le  bas  prix  di  s 
»  denrées  nécessaires  à  la  vie  est  le  bien  du  peuple. 
»  <  lebien  de  tous  les  jours,  qui  consolent  soutient 
»  le  pauvre,  peut  seul  adoucir  l’amertume  de 
»  cette  inégalité  de  fortune  inhérente  à  notre 

v  pauvre  nature.  Par  noa  lois,  détruire,  diminuer 
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»  cette  unifjite 'richesse  du  plus  grand  nombre ,  ce 
«serait  trahir  noire  premier  devoir... 

»  J’espère  que  vous  n  accueillerez  pas  cette 
»  doctrine  impie.  Les  yeux  tournés  vers  nos  com- 
■»  mettants,  nous  ne  nous  laisserons  pas  en  liai  11er 
«  par  la  faiblesse  au  mal  que  nous  avons  déjà  re- 
«  poussé  plusieurs  fois.  Noh,  malgré  Fart  mer¬ 
veilleux  d’opposer  à  \os  bonnes  intentions  la 
«souplesse  et  l'opiniâtre  le,  malgré  des  attaques 
«  renouvelées  sans  eesse.  nom  a  'imposerons pas  les 


»  denrées  de  première  nécessité:  ton  atteste  votre 
»  dësintéh'ssenieut  paternel,  et  tous  les  senti- 
»  ment  s  généreux  qui  vous  animent,  les  accapa- 
«  reurs  seront  déjoués  nue  quatrième  fois; et  ils 

'•>  apprendront  que,  dans  une  république,  on  se 

# 

«trompe  quelquefois  en  prophétisant  les  actes 
î*  d  u  (  ! orps-Législat i f. 

«  Je  supposais  bien  que  les  défenseurs  du  pro¬ 
jet  de  là  cokhmissioh  auraient  employé  tous  les 
«  raisonnements  possibles  pour  le  Faire  adopter; 
«mais  je  ne  nie  doutais  pas  qu’ils  auraient  vu 
«dans  cet  impôt  là  véritable  popularité!  L’esprit 

*  de  parti  et  l’envie  de  dominer  sans  obstacles 
«peuvent changer  assez,  dans  quelques  têtes  ,  la 

•  signification  naturelle  des  mots,  pour  que  loti 
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»  appelle  anarchie  la  fidélité  aux  principes  de  son 
»  mandat,  et  pour  que  Ion  ose  taxer  le  silence 
»  meme  de  conspiration  ;  mais  espère- 1 -on  faire 
»  partager  le  même  délire  à  la  nation  qui  écoute 
»et  juge  en  souveraine  les  paroles  et  les  actes  de 
»  ses  députés?  espère-t-on  lui  persuader  que  c’csL 
»  par  amour  du  peuple  que  l’on  emploie  depuis 
»  si  long- temps  en  laveur  de  I  impôt  sur  le  sel  les 
»  affiches,  les  libelles  cl  les  injures  dont  les  jour- 
»  u aux  ministériels  sont  remplis,  et  que  tous  les 
»  autres  organes  de  la  presse  copient  avec  une 
«servilité  peu  honorable  ?  le  peuple  croira-t-il 
»  que  son  bien-être  augmentera  en  meme  temps 
»  (tue  la  fortune  des  accapareurs?  f  ui  comptera' l 
»  en  vain  sur  tant  de  bonhomie. 

»  La  véritable  popularité  d’un  législateur  est 
«celle  qu’il  obtient  en  surveillant, en  défendant 
«les  intérêts  du  public  avec  autant  de  zèle  que 
«  s’il  s’agissait  doses  intérêts  personnels.  Or,  je  le 
»  demande,  quel  est  celui  qui  après  avoir  approu- 
»  vé.  les  yeux  fermés,  les  comptes  de  sa  maison, 
»  continuerait  sans  cesse  d’accorder  de  nouveaux 
»  fonds  avant  de  s’assurer  si  ceux  qu’il  a  accorde  s 
»  sont  épuisés?  Celte  conduire  insens.'  o  est  préri- 
«  sèment  celle  .qu’on  nous  propose,  et  les  ta ‘feu- 
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»  seurs  de  l'Impôt  du  sel  ont  vainement  essaye 
»  d'atténuer  la  contradiction  de  leurs  principes 
î avec  les  principes  républicains  qui  nous  ré¬ 
agissent;  ils  11e  peuvent  ci  lacer  de  leur  projet  ce 
»  sceau  de  réprobation  nationale. 

»  Je  laisse  de  côté  les  détails  du  projet.  Pour 
b  moi,  je  ne  veux  considérer  que  le  principe  sur 
»  lequel  repose  cet  impôt.  C’est  en  haine  de  ce 
»  principe  que  votre  conviction  s’csl  déjà  expri- 
»  mée  par  un  refus  réitéré;  la  conviction  du  lé- 
a  gislateur  ne  change  pas  en  peu  de  jours  ,  sans 
»  qu’il  se  trouve  exposé  justement  à  déchoir  dans 
»  l’estime  publique. 

»  Je  finirai  seulement  par  vous  rappeler, 
n comme  plusieurs  des  orateurs  qui  m’ont  pré- 
»cédé,  que  cet  impôt  favoriserait  uniquement, 
n  pour  l’année  courante,  les  possesseurs  des  sels 

•  emmagasinés  avec  line  prévoyance  obstinée  que 
»  vos  trois  décisions  contraires  n  out  pu  ébranler. 
»  Le  droit  sur  les  sels  en  magasin  ouvrirait  une 
»  nouvelle  source  aux  dilapidai  ions  de  mille 
»  agents.  Il  serait  d’un  bien  faible  produit  pour 
»  le  trésor,  d’après  l’aveu  de  vos  propres  commis- 
"  sions;  le  peuple  en  supporterait  (ont  le  poids; 

•  les  spéculateurs  en  auraient  seuls  le  bénéfice; 
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•  et  le  lendemain  on  tiendrait  eueore  vous  de- 
»  mander,  avec  les  mêmes  calculs  et  les  mêmes 
»  raisonnements,  une  nouvelle  contribution  indi¬ 
recte,  qui  probablement  enrichirait  encore  de 

•  nouveaux  spéculateurs,  aussi  prévoyants  que 
«ceux  d’aujourd’hui.  Ainsi  l'impôt  sur  le  tabac, 

•  évalué  dix  millions,  dans  le  projet,  s’est  réduit 

•  à  quatre  millions,  après  la  loi!...  Ainsi,  nous 
»  n’entendons  plus  évaluer  qu’à  seize  millions 
»  l’impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  !...  A  l’aspect  de 
«réductions  pareilles,  ne  pourrait-on  pas  com- 
«  parer  notre  budget,  de  l’an  mi  à  l’infernal  ton- 

•  ncan  des  Danaïdcs ? — El  certes  nous  no  voulons 

•  pas  être  condamnés  à  le  remplir  sans  cesse  des 
»  larmes  de  ceux  qui  nous  ont  cou  lié  leur  défense. 

»  Je  me  résume  :  je  demande  l'ordre  du  jour 
»  sur  l 'impôt  du  sel,  el  qu’on  déclare  en  principe 
»  qu’il  ne  sera  point  mis  d’impôtsur  les  denrées 
«de  première  nécessité. 

3'  Je  demande  eu  outre  que,  préalablement  à 
*>  toutcproposilion  de  taxe  nouvelle,  les  commis- 

•  sions  réunies  nous  présent  ent  un  rapport  précis 

•  sur  les  économies,  les réformesel  lesbonifica- 
»  lions  à  obtenir  dans  les  perceptions  déjà  établies, 

■  Ap  rès  ce  rapport,  nous  connaîtrons  s'il  existe 
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•  un  déficit  ;  et  dans  ce  cas,  comme  notre  devoir 
»est  d  entourer  le  Directoire  de  toute  sa  force 
■  constitutionnelle,  je  demande  que  vos  com- 

*  missions  présentent  de  suite  des  projets  ci  im- 
»  pots,  pourvu  qu’ils  ne  pèsent  pas  sur  les  déli¬ 
vrées  de  première  nécessité. 

»  J’insiste  surtout  pour  qu’on  mette  aux  voix 
»  le  principe.  » 

«le  discours  excita  une  grande  agitation  dans 


le  Conseil.  Les  tribunes  publiques  applaudirent 
malgré  le  réglement  et  furent  rappelées  à  l’or¬ 
dre  ;  on  ordonna  l’impression 


Le  rapporteur  Males  se  ressentit  vivement 
d’une  al  laque  aussi  directe.  «Je  prends  d’avance, 
*  s’écria-l-ij ,  rengagement  de  pulvériser...  de 
»  prouver  que  Lucien  Bonaparte,  contre  ses  in- 

»  tentions  sans  doute,  a  commis  des  erreurs 

■ 

«capitales.  Je  demande  que  la  discussion  con- 


«  tin  ue.  » 

La  discussion  fut  ajournée  au  lendemain. 
Nous  ne  doutions  pas  du  résultat.  Les  directe- 
riaux  exaspérés  avaient  perdu  contenance  ; 
l’opposition  prit,  depuis  ce  jour,  un  caractère 
de  violence  qu'elle  n’avait  pas  eu  jusqu’alors. 

Le  lendemain,  le  député  Creuzé-Latouche, 
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dans  un  discours  fort  éloquent,  défendit  l'im¬ 
pôt  cl  les  commissions  tic  finances  :  il  releva 
l’espoir  des  partisans  de  l’impôt.  Comme  il 
avait  parlé  de  nies  prétendues  erreurs  de  cal¬ 
cul,  je  fis  imprimer,  le  jour  même,  dans  le 
Moniteur,  la  note  suivante  : 

«  Le  citoyen  Creuzé  Latouchea  affirmé,  dans 

■> 

o  son  discours  du  iq,  que  j’avais  commis  une 
«erreur  de  calcul;  je  crois  devoir  relever  cette 
«assertion  qui  est  absolument  fausse. 

»  J’ai  dit  que  le  déficit  me  semblait  ne  Ire 
»  pas  de  cinquante  millions,  parce  que  le1  2  \  ven- 
«démiaire,  la  commission,  par  l'organe  du  ci- 
»  toyen  Destrem ,  ayant  porté  ce  déficit  à  cin- 
»  quan te-cinq  millions,  et  la  taxe  sur  les  fenêtres 
»  étant  évaluée  seize  millions  par  le  citoyen  Males 
»  lui-même,  il  en  résulte  évidemment  que  le 
»  déficit  ne  peut  plus  être  que  de  cinquante-cinq 
»  moins  seize,  c’est-à-dire  de  Irenle-ncufmîüions; 
»  à  moins  que  la  commission  ne  désavoue  formel¬ 
lement  son  rapport  du  2  j  vendémiaire;  désa¬ 
veu  qui,  n’ayant  pas  été  fait,  ne  peut  servira 
»  former  l'opinion  des  représentants  du  peuple. 

*  Voilà  ce  que  j’ai  dit  et  d’où  j’ai  conclu  que  le 
«  déficit  n  était  pas  aussi  fort  que  nous  le  disait 
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*  le  rapporteur  ;  voilà  à  quoi  il  n’a  pas  répondu , 

»  ni  lui  j  ni  personne. 

»  Je  n’ai  jamais  prétendu  que  les  taxes  iinpo- 
»  sées  par  le  citoyen  Destrem  dussent  combler  le 
»déiicit,  parce  que  je  savais  fort  bien  que  les 
«unes  avaient  été  rejetées,  et  que  les  autres 
»  avaient  été  réduites.  Je  n’ai  donc  calculé  les 
»  taxes  du  citoyen  !  es! rem  que  pour  seize  mil- 
»  lions  :  j’ai  entendu  que  cette  somme  devait  di- 
»minuer  d’autant  le  déficit,  et  non  pas  quelle 
»  devait  le  combler.  La  supposition  eu  citoyen 
»  Creuzé-Latouclie  esL  donc  gratuite,  et  l’erreur 
«est  par  conséquent  de  son  côté,  en  ce  qu’il  a 
«  mal  saisi  mon  opinion  sur  le  déficit  actuel.  * 

(  lette  note  demeura  sans  réponse  :  il  était 
impossible  de  la  réfuter. 

Mais  le  Directoire  se  croyait  assez  fort  pour 
ne  vouloir  pas  reculer.  Les  dernières  victoires 
du  Piémont  et  de  Naples  avaient  accru  son 
audace  :  il  nous  adressa,  séance  tenante,  un 
messageoù  il  nous  rendait  responsables  de  notre 
retard  à  compléter  les  recettes  ;  ce  document 
finissait  ainsi  :  «Le gouvernement  se  décharge, 

*  aux  yeux  de  la  république,  de  toute  responsa- 
»  biîité,  pour  les  suites  désastreuses  qu’en traîne- 
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»  rait  une  interruption  de  services  les  plus  ur- 
agents  et  les  plus  sacrés. 

Ce  message,  dont  la  lecture  suivit  le  discours 
de  Oreuzé-Latouche ,  nous  irrita  comme  évi¬ 
demment  fait  pour  nous  forcer  la  main.  Il  ne 
fut  pas  cependant  sans  effet  sur  les  esprits  im¬ 
patients  ou  indécis.  Les  partisans  du  gouverne¬ 
ment  tentèrent  de  profiter  de  cct  effet  pour  fer¬ 
mer  la  discussion.  Girod-Pouzol,  fort  estimé 
dans  le  Conseil ,  insista  pour  que  l’on  votât  sur- 
le-champ  :  «C’est  précisément,  dit-il,  parce 

*  qu’on  a  entendu  hier  une  opinion  très  ïumi- 
»  ncusc  et  très  éloquente  contre  le  projet,  et 
b  aujourd’hui,  pour  le  projet  une  opinion  égale- 

*  ment  éloquente  et  lumineuse,  que  ;e  demande 
la  clôture  de  la  discussion.  Je  ne  crois  pas  qu’il 

»y  ait  rien  de  nouveau  à  entendre  sur  cette 
»  matière.  » 

J’étais  pour  ma  part  disposé  à  aller  aux  voix. 
N’avant  pas  encore  l’expérience  des  assemblées, 
je  ne  soupçonnais  pas  que  1  art  de  profiter  d’un 
incident  y  décide  souvent  la  victoire.  (  n  de 
mes  collègues,  plus  avisé  que  moi,  m'avertit 
que  si  on  votait  en  ce  moment,  l’impôt  jiasse- 
rait;  je  profitai  de  l’avis;  et  malgré  le  compli- 
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ment  que  Girod-Pouzol  m’avait  adresse,  je  le 
suivis  à  la  tribune,  où  je  le  combattis  en  ccs 
termes  : 

a  Je  ne  vois  pas  pourquoi  les  discours  pro- 
»  noncés  jusqu’ici  paraîtraient  sm  fisanls,  et  pour 
»  quoi  l’on  n’entendrait  pas  tous  teâ  orateurs  in- 
»  scrits  ;  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  I  on  ail  tout 
a»  dit  ;  et  la  preuve  qu’on  n’a  pas  tout  dit,  c’est 
»  qu’on  se  refuse  à  entendre  ee  qui  reste  à  dire. 
«Quelques  rapprochements  que  l’on  puisse  se 
*  permettre,  quelques  imputations  que  l’on  lasse, 
»  quelques  accusations  de  conspiration  que  l’on 
«  forme,  et  de  quelque  autorité  que  partent  des 
«suggestions  perfides,  je  demeurerai  insensible 
«aux  personnalités,  comme  le  marbre  de  celte 
»  tribune;  je  n’écoulerai  que  la  voix  de  ma  con- 
«science;  je  ne  ferai  que  ce  que  je  croirai  -con- 
»  forme  à  l’intérêt  du  peuple. 

»  Qui  oserait  dire  qu’il  a  existé  ici  une  op- 
«  position  tendant  à  oter  au  gouvernement  les 
«  moyens  qui  lui  sont  nécessaires  ?  N’est-cc  pas  à 
»  l’unanimité  que  les  200,000  conscrits  ont  été 
»  appelés  aux  armes,  que  les  1  20  millions  desti- 
»  nés  à  leur  entretien  ont  été  votés?—  O11  nous 
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»  annonce  aujourd’hui  mi  déficit  :  on  demande 
»  des  ressources  nouvelles  :  ne  devons-nous  pas 
«  en  discuter  ta  nécessité,  les  résultats,  les  avan- 
»  t âges  et  les  inconvénients?  Faudra-t-il  que  notre 
t>  détermination  paraisse  en  levée  par  un  incident, 
«par  une  influence  eu  dehors  du  conseil?  iSous 
«  devons,  au  contraire,  prouver  à  nos  comme t- 
«  tants  que  nous  ne  nous  sommes  dé’cîdés  qu'a- 
»  près  avoir  mûrement  pesé  leurs  intérêts.  Il  n’y 
»a  jamais  de  responsabilité  pour  des  représen¬ 
tants  du  peuple  à  discuter  en  liberté;  je  de- 
»  mande  que  la  discussion  continue.  » 

Ea  discussion  continua.  L’eiïet  très  habile¬ 
ment  arrangé  du  message  directorial  lut  neu¬ 
tralisé  pour  celte  séance;  mais  on  avait  effrayé 
les  timides.  Deux  jours  lurent  encore  employés 
à  combattre  et  à  défendre  cc  malheureux  impôt 
que  le  gouvernement  voulait  à  tout  prix.  En 
vain  offrit-on  plusieurs  taxes  équivalentes  et 
d’une  perception  plus  facile...  On  repoussait 
tout  ce  qui  était  offert.  —  À  3a  lin  d’une  séance 
très  orageuse,  le  gouvernement  l’emporta  de 
A 6  voix.  Après  l'adoption  du  principe  qui  nous 
était  si  odieux,  nous  voulûmes  au  moins  atté- 
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nuer  le  mal.  Le  droit  était  fixé  à  un  sou  par 
livre  de  sel.  Je  demandai  qu’il  ne  pût  pas  être 
augmenté;  et,  quoique  découragé,  je  pris  en¬ 
core  la  parole  sur  la  rédaction  du  premier  ar¬ 
ticle;  je  proposai  l’amendement  suivant  : 

u  Je  propose  de  déclarer  que  le  droit  d’un 
»  sou  par  livre  de  sel  ne  pourra  jamais  être  aug- 
»  mente.  — La  majorité  a  prononcé  hier;  il  ne 
o  s’agît  pas  de  recommencer  le  combat  ;  mais  il 
»  est  nécessaire  de  fermer  la  bouche  aux  malveil- 


»  lanls.  et  de  ne  pas  leur  laisser  le  prétexte  d’ac- 
»  cuser  vos  intentions.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
»  vous  repousseriez  mon  amendement.  M’oppo- 
»  sera-t-on  que  le  Corps-Législatif  votant  chaque 
«année  les  contributions,  ce  que  je  propose  est 
»  inutile  et  inconstitutionnel:1  Mais  le  projet  de 

•  loi  dit,  plus  bas,  que  le  droit  ne  pourra  pas 
»étre  affermé.  — Si  vous  anticipez  ainsi  sur  la 
»  décision  de  vos  successeurs,  vous  pouvez  îout 
r>  aussi  bien  statuer  que  l’impôt  ne  sera  pas  aug- 
»  monté.  En  faisant  cette  proijosition ,  je  crois 

•  être l’organe  de  plusieurs  de  nos  collègues  dont 

•  l’opinion  était  fort  contraire  à  l’impôt,  et  qui 
»  n’ont  fini  par  y  consentir  qu’a  cause  de  la  mo- 
»  dicité  du  droit.  Cette  déclaration  ,  que  je  vous 
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®  prie  de  ne  pas  nous  refuser,  aurait  le  bon  effet 
«de  tranquilliser  les  contribuables  :  elle  impo- 
»  serait  silence  aux  malveillants,  toujours  habiles 
»à  saisir  l’occasion  de  nuire,  à  empoisonner  nos 
«intentions,  à  jeter  la  défaveur  sur  nos  décrets. 

"  ils  ne  manqueront  pas  de  dire  que  l’on  se  con- 
»  lente  aujourd'hui  d’un  sou,  niais  que  demain 
«vous  en  exigerez  deux ,  trois.  J’insiste  sur  la  dé¬ 
claration  que  je  propose  comme  amendement 
»  à  votre  premier  article.  »  Ma  proposition  fut 
repoussée;  la  majorité  ne  voulut  pas  embellir 
sa  victoire  par  la  modération,  triste  victoire, 
qui  ne  servit  qu’à  faire  tles  ennemis  au  Direc¬ 
toire,  car  le  Conseil  des  Anciens  rejeta  l'impôt, 
après  un  débat  aussi  vif  et  aussi  prolongé  que 
le  notre,  ou  Cornet,  Lemercier,  Baudin,  déci¬ 
dèrent  les  suffrages  en  notre  faveur.  Le  projet 
de  loi  nous  lut  renvoyé.  Le  Directoire  se  résigna 

V 

forcément ,  et  nos  commissions  de  finances  s  oc- 
eu  perçut  des  nouveaux  moyens  nécessaires 
pour  combler  le  déficit. 

Je  me  suis  peut-être  arrêté  trop  long-temps 
sur  cette  question  ;  mais  il  me  semble  quelle 
n’est  pas  sans  intérêt  à  l’époque  ou  j  écris  : 
beaucoup  de  départements  français  réclament 
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aujourd’hui  contre  l'impôt  du  sel  ;  car  cet  im¬ 
pôt.  tant  de  fois  repoussé  par  nous ,  fut  adopté 
sous  la  monarchie  impériale  :  ce  qui  n’apporte 
aucun  changement  à  ma  conviction.  Ce  lut  par 
une  triste  déviation  de  l’esprit  populaire  qui 
animait  l'Empereur,  que  celle  taxe  i'ut  rétablie 
plus  tard.  Depuis  trente  ans  notre  système  fi¬ 
nancier  n’a  fait  aucun  progrès  libéral,  puisque 
la  personne  du  prolétaire  ,  qui  n’a  que  ses  bras 

pour  tout  bien  .  est  encore  frappée  par  nos  im- 

« 

pots;  cl  comme  si  celte  charge  personnelle  ne 
sut ii sait  pas  pour  l’accabler,  d’autres  impôts 
renchérissent  les  denrées  de  première  nécessité. 
—  Voilà  les  abus  véritablement  réactionnaires, 


en  opposition  évidente  à  la  révolu  tion  de  89, 
que  la  presse  française  devrait  battre  en  brèche; 

c’est  dans  Le  soulagement  des  classes  les  plus 
nombreuses ,  et  non  dans  quelques  théories 
douteuses,  que  consiste  îe  progrès  social. 

Au  reste,  cette  grande  lutte,  soutenue  de 
part  et  d’autre  dans  les  deux  Conseils  avec  em¬ 
portement,  fut  très  fatale  au  Directoire.  C’est 
alors  que  s’établit  dans  beaucoup  d’esprits  la 

conviction  que  de  tels  pilotes  pourraient  bien 
nous  mener  au  naufrage.  La  conduite  du  Con- 
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seil  des  Anciens  fut  hautement  politique  :  ccsi 
en  soutenant  les  intérêts  matériels  du  peuple 
qu'une  assemblée  législative  devient  puissante  : 
que  cette  chambre  soit  composée  de  jeunes  ou 
d’anciens;  qu’elle  soit  élective  ,  ou  viagère  ,  ou 
héréditaire;  il  n’y  a  de  force  véritable  pour  eJIe 
que  dans  sa  popularité.  Malheur  à  celles  qui, 
l’oubliant,  se  reposent  sur  la  seule  force  du 
droit  rigoureux  ou  sur  celle  dit  glaive  !  Dans  un 
E  l  at  libre,  u n e  cha mbre  rep r ésen tati ve  n’e st  plus 
rien,  dès  qu'elle  perd  l’opinion  publique;  et  le 

glaive  ne  soutient  pas  long-temps  l'autorité  que 
cette  opinion  a  condamnée. 


Mois  de  Ventôse,  Germinal  et  Floréal 

an  vu. 
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WûOTellcs  élections  contraires  au  Directoire*  —  Assassinat  de  nos  pléni¬ 
potentiaires  à  Rastadt.  —  Sieyès  nommé  directeur* 


i°  Les  Puissances .  —  L’esprit  de  paix  et  de 
conciliation  prit  le  dessus  dans  la  nation  amé¬ 
ricaine  sur  une  vanité  habilement  envenimée 
par  la  diplomatie.  Le  président  nomma  trois 
négociateurs  dont  le  congrès  et  le  peuple  virent 
le  choix  avec  une  égale  satisfaction  :  cette  me¬ 
sure  éloigna  la  probabilité  d’une  guerre  fratri¬ 
cide  entre  les  deux  grandes  républiques  de  l’an¬ 
cien  et  du  nouveau  monde. 
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La  Russie  et  la  Porte  signèrent  leur  traité 
d  alliance  à  Jassi.  Notre  héroïque  expédition 
dEgv  te,  conrue  contre  l'influence  russe  et 
anglaise ,  produisait  ainsi  pour  premier  résultat 
1  inverse  de  ce  qu’on  voulait  obtenir.  II fî et  natu¬ 
rel  d’un  vaste  plan  dont  on  néglige  une  des 
parties  principales.  Le  Directoire  fut  coupable 
d’oublier  la  mission  du  citoyen  Talleyrand  à 

J  fcJ 

Constantinople.  Oue  l'intérêt  individuel  ail  dé¬ 
tourné  cet  homme  public  d'un  voyage  qui  pou¬ 
vait  aboutir  aux  Sept  Tours,  rien  déplus  simple; 
mais  le  gouvernement,  qui  tient  les  rênes  d’une 
main  si  faible,  est  plus  coupable  mille  fois  (pie 


ses  agents. 

Les  Russes  ne  perdaient  pas  de  vue  les  îles 
de  la  Grèce;  après  une  résistance  de  plusieurs 
mois.  1  lorfou  dut  céder  aux  flottes  du  Czar. 
L’or  que  Pilt  accordait  à  l’Autriche  allait  enfin 
être  payé  par  les  Ilots  de  sang  du  continent, 

I  /archiduc  Charles  avait  passé  l’inn  et  dirigeait 
ses  colonnes  vers  i  1m.  Le  génér.d  Jourdan 
avait  passé  le  Rhin.  Le  comte  Metterinch,  plé¬ 
nipotentiaire  de  l’Autriche  à  Ras  lad  L ,  cessa  de 
dissimuler,  et,  satisfait  d  avoir  empeebé  notre 
paix  avec  1  Empire,  il  quitta  le  congrès.  Notre 
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armée  du  I  >anube,  d’abord  victorieuse,  fut  dé¬ 
bordée  par  (les  forces  tellement  supérieures, 
quelle  fut  obligée  de  repasser  le  Rhin;  une 
longue  suite  de  revers  commençait  pour  nous. 
Suvarow,  à  la  tête  d  une  année  russe  et  autri¬ 
chienne,  envahit  1  Italie  et  franchit  ÏAdige  et 
l’Éridan. 

a0  Les  'Républiques  alliées.  —  La  Suisse,  vail¬ 
lamment  défendue  par  Masséna,  ut  la  seule  des 
républiques  alliées  qui  nous  seconda  puissam¬ 
ment;  elle  recueillit  le  fruit  de  nos  succès  :  les 
Grisons,  délivrés  des  troupes  autrichiennes, 
exprimèrent  hautement  leur  vœu  pour  être 
unis  à  1  Helvétie;  et  cette  union,  non  pas  seule¬ 
ment  nominale,  niais  réelle  et  absolue,  conso¬ 
lida  la  Confédération  helvétique. 

Moins  heureuses,  les  républiques  italiennes 
se  débattaient  à  la  fois  contre  les  troubles  inté¬ 
rieurs  et  les  victoires  successives  de  Suvarow. 
A  Milan,  les  innovations  directoriales  avaient 
puissamment  favorisé  le  succès  de  la  coalition. 
—  A  Rome,  les  malheurs  de  Pie  VI,  arraché  de 
son  siège  et  traîné  de  Florence  à  Turin,  à 
Parme,  et  enfin  à  Briançon,  allumèrent  des 
haines  im  placables.  —  A  Naples  ,  les  émissaires 
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de  la  Sicile,  protégés  par  les  toiles  anglaises, 
avaient  soulevé  les  Calabres.  Tout  à  la  fois  se 
retournait  contre  nous.  Le  Directoire  cisalpin 
évacua  Milan  avec  notre  armée. 

3“  Les  Armées.  —  À  la  reprise  des  hostilités, 
nous  avions  envahi  la  Toscane;  mais  il  ne 
sut  lisait  pas  à  nos  armées  d’avoir  à  se  défendre 
contre  des  ennemis  plus  nombreux  et  cont  re1  les 
factions  qui  divisaient  nos  alliés  :  il  fallait  en¬ 
core  q  11  elles  eussent  à  lutter  en  même  temps 
contre  les  agents  de  notre  propre  ministère. 
Avant  de  venir  commander  en  Italie,  Je  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  Schérer,  ou  égaré  par  une 
rigueur  intempestive,  ou  entraîné  par  les  dila- 
nidateurs  de  nos  finances,  avait  lâché  sur  I  !  fa- 
lie  une  nuée  d agents,  de  commissaires,  d’in¬ 
specteurs,  qvii ,  voulant  s’approprier  toute  la 
puissance  administrative,  contrariaient  les  gé¬ 
néraux.  s'opposaient  aux  mesures  souvent  illé¬ 
gales  mais  urgentesdes  étals-majors,  et  portaient 
ainsi  le  désordre  dans  notre  administration  mi¬ 
litaire.  Cl ïampionnet ,  fatigué  de  leurs  tracasse¬ 
ries.  convaincu  que  ces  commissaires  mettaient 
l’armée  en  péril,  et  justement  indigne  de  voir 
donner  dans  son  quartier -général  des  ordres 
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opposés  aux  siens,  fil  arrêter  plusieurs  de  ces 
agents  ministériels.  Il  excéda  sans  doute  ses  pou 
voirs,  mais  le  salut  de  l’armée  le  justifiait;  desti¬ 
tuée!  arrêté  par  ordre  du  Directoire,  le  conseil  de 
guerre  le  déclara  innocent;  et  le  seul  ellct  de 
cette  sévérité,  si  à  contre-temps,  lut  de  désor¬ 
ganiser  notre  armée,  de  la  mécontenter  au  mo¬ 
ment  du  combat.  Si  le  conseil  de  A  ienne  avait 

dicté  dépareillés  mesures,  il  n’aurait  pas  mieux 
choisi  son  temps  pour  nous  en  affliger,  Mac¬ 
donald  remplaça  Championnet.  M asséna  prit  le 
commandement  de  toutes  les  armées  é  Allema¬ 


gne,  senérer,  aussi  malencontreux  général  qu’il 
avait  été  malencontreux  ministre,  fut  remplacé 
trop  tard  par  Joubert  et  par  Moreau.  Ce  der¬ 
nier,  après  s'êlrc  retiré  en  bon  ordre  sur  la  ri¬ 
vière  de  Gênes,  attendait  que  Macdonald  se 
rapprochât  de  la  Toscane,  pour  essayer,  par 
cette  jonction  ,  de  rappeler  la  fortune  sous  nos 
drapeaux.  La  Cisalpine  évacuée,  le  reste  de  l’I¬ 
talie  compromis ,  l'Allemagne  aux  mains  de 

l’Autriche,  tel  avait  été,  en  quelques  semaines, 

le  résultat  combiné  de  l'impéritie  directoriale 
et  du  malheur,  terrible  épreuve  des  gouverne¬ 
ments  comme  des  individus. 
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4°  L’intérieur . —  Oucf  effet  devait  produire  à 
l’intérieur  ce  changement  si  prompt  et  si  im¬ 
prévu?  Dès  le  commencement  du  trimestre,  des 
mesures  pour  compléter  les  deux  cent  mille 
conscrits  et  les  laïre  équiper  de  suite  par  les 
communes  turent  décrétées  par  urgence.  Nous 
avions,  en  pluviôse,  voté  des  impôts  pour 
combler  un  déficit  non  prouvé  de  55  millions; 
et  après  ces  impôts  accordés,  on  eut  le  courage 
de  nous  affirmer  que  le  déficit  était  de  (r  mil¬ 
lions!  Ainsi  les  dernières  laves,  au  lieu  de  com¬ 
bler  le  déficit,  l'avaient  creusé  !  Cependant  nous 
nous  résignâmes  :  nous  accordâmes  à  l’unani¬ 
mité  de  nouveaux  fonds  :  la  taxe  des  portes  et 
fenêtres  fut  doublée  :  tout  céda  le  pas  aux  dis¬ 
cussions  de  finances.  Nous  voulûmes  seulement 
nous  expliquer  sur  la  cause  de  ce  déficit  éternel, 
et  je  le  fis  ainsi  dans  la  séance  du  $8  floréal  ; 

«  Je  réclame  aussi  la  priorité  pour  ;es  finan- 
»  ces;  mats  il  faut  bien  déclarer  qu’il  existé  encore 
»  un  déficit,  non  parce  que  le  Corps-Législatif  a 
»  négligé  d’élever  les  recettes  au  niveau  des  dépen¬ 
des,  mais  parce  que  les  vicesde  l'administrai  ion 
»ont  poussé  les  dépenses  au-delà  des  recettes. 
»Si  le  nouveau  déficit  existe  de  fait,  il  n  existe 
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»  pas  de  droit.  Cette  distinction  doit  être  publiée 
o  à  haute  voix.  Mais  enfin,  quelle  que  soit  la  cause 
ïdu  désordre,  il  faut  le  réparer,  etez  les  yeux 
»  sur  nos  frontières  menacées,  sur  la  Cisalpine 
*>  inondée  de  sang,  et  vous  sentirez  la  nécessité  de 
«faire  rétrograder  cette  lave  vomie  par  le  volcan 
i britannique.  Ï1  nous  faut,  plus  que  jamais,  de 

•  l’union,  des  hommes,  de  l’argent,  et  surtout 
«de  l’esprit  public.  Pour  relever  cet  esprit  pu- 
•>blic  ,  qui  peut  seul  nous  assurer  tout  le  rest<*, 
«rendons  à  la  presse  sa  liberté,  non  cette  liberté 

•  que  défigure  la  licence,  mais  celle  qui  ne  pcr- 
»  met  pas  au  crime  de  s'envelopper  de  ténèbres, 

•  et  qui  le  flétrit  courageusement  du  sceau  delà 

•  publicité.  Des  souvenirs  amers  pourraient  sans 

•  doute  amener  des  reproches  imprudents  ;  mais 

•  la  sagesse  et  la  concorde  des  pouvoirs  sauve- 
»  ront  la  République  ;  les  ressentiments  particu- 
«  liers  fléchiront  devant  l’intérêt  général.  On  sen- 

•  tira  seulement  qu’il  ne  fallait  pas,  ni  c  liiez  nous, 

•  nichez  nos  alliés,  éteindre  les  sentiments  gé- 
» néreux ;  qu’il  ne  fallait  pas  proclamer  l’indifTé- 

•  rence  civique  comme  la  vertu  suprême.  Quand 
»  nous  aurons  rendu  à  nos  armées  l’attitude  vic¬ 
torieuse  qui  leur  convient,  alors  nous  saurons 


■ioG 
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»établir  d’une  main  ferme  l’équilibre  des  pou- 
* voirs.  Ln  attendant,  ne  craignons  pas  de  don- 

IL 

»  ner  de  nouvelles  forces  au  gouvernement  ;  crai- 
»  gnons  seulement  d’ajourner  d’un  seul  instant  le 
»  remède  aux  maux  de  l’État.  * 

Tout  fut  donc  accordé,  mais  en  vain;  il  n’y 
avait  plus  ni  intelligence  ni  ensemble.  Le  Direc¬ 
toire  s’occupait  des  élections  d  ont  l’époque  était 
venue  au  milieu  de  cette  crise  de  revers.  C’est 
aussi  le  moment  où  l’on  devait  remplacer  l’un 
des  Directeurs.  Les  esprits  exaltés  par  le  péril 
tendaient  aux  mesures  violentes  :  les  élections 
paraissaient  en  très  grande  partie  pencher  vers 
les  Jacobins;  et  le  gouvernement,  sérieusement 
alarme,  ne  craignit  pas  d’employer  tous  ses 
moyens  à  influencer  les  choix  des  assemblées 
électorales.  Le  ministre  de  l’intérieur  fit  une 
proclamation  contre  les  anarchistes  :  elle  fut 
très  violemment  attaquée  au  Conseil  des  An¬ 
ciens.  De  notre  côté,  les  manœuvres  ministé¬ 
rielle  s  contre  l’indépendance  des  élections  ne 
furent  pas  épargnées  ;  et  ce  fui  à  ce  sujet  que 
l’opposition  se releva  plus  vive  que  jamais.  Pour 
suppléer  au  nombre  de  suffrages,  les  minorités 
électorales  s’étaient  presque  partout  séparées 
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des  majorités  ;  do  sorte  qu’il  y  avait  dans  beau¬ 
coup  de  cantons  deux  assemblées  au  lieu  d’une; 
et  comme  c’étai!  à  la  chambre  actuelle  à  pro¬ 


noncer  sur  la  validité  des  élections,  en  s’assu¬ 
rant  de  la  majorité  des  Conseils,  on  pouvait 
faire  triompher  à  son  gré  les  minorités  él éclora 
les.l  n tel  système  était,  malheureusement  pour 
le  Directoire,  sa  seule  chance  de  salut;  et  il 


échoua  dans  ce  plan  de  campagne  à  l'intérieur 

comme  dans  ses  plans  de  campagne  en  Alle¬ 
magne  et  en  Italie,  Les  deux  Conseils  défendirent 

à  l’envi  l’indépendance  des  choix.  Je  11e  fus  pas 
des  derniers  à  me  signaler,  et  j  attaquai  en  ces 
termes  les  élections  du  département  de  l’Es¬ 
caut  : 


«  On  pourrait  approuver  ces  élections  si  l’on 
-  ne  reprochait  au  collège  qu’un  défaut  de  formes; 

»mais  oserait-on  appeler  ainsi  des  arrestations 
1  illégales,  des  destitutions  arbitraires,  des  me- 
»  naces,  des  moyens  d’influence  aussi  criminels? 
»Ce  11e  sont  point  là  des  irrégularités ,  mais  des 
»  attentais  contre  la  nation  aux  jours  de  l’exer- 
0  cice  de  sa  souveraineté.  Si  l'on  appelle  défauts 
4  de  l’orme  les  délits  qu’on  nous  dénonce,  tout 
>  est  forme  alors;  et  la  toute-puissance  populaire 
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»et  la  puissance  représentative,  et  le  droit  élec¬ 
toral,  ne  seront  plus  que  de  vains  prestiges.  Je 
«demande  au  rapporteur  de  votre  commission 
»  des  explications  précises  :  est-il  vrai  que  l’on 
^ ail  arrêté  des  membres  du  bureau?  est-il 
»  vrai  que  l’on  ait  destitué  des  fonctionnaires 
«pour  n’avoir  pas  voulu  voler  au  gré  d’autrui? 
j>  est— il  vrai  que  l’on  ait  proposé  à  un  électeur  ce 
«pacte  infâme,  eu  de  subir  un  mandat  d’arrêt, 
#ou  de  voter  contre  sa  conscience  ?  —  Si  ces  fa 


»sont  vrais,  je  ne  puis  voir,  dans  les  élections 
*  dont  il  s’agit,  le  vœu  dû  peuple  ;  je  n’y  vois  que 
»  des  crimes  commis  nour  étouffer  la  volonté  pu¬ 
blique  sous  la  volonté  particulière.  La  liberté 
»  n’esl-elle  pas  le  premier  caractère  des  élec- 
s  lions  ?  Où  la  liberté  n’est  pas,  S  élection  ne 
«peut  plus  être  valide,  quel  que  soit  te  chiffre 
»  de  la  majorité.  » 

Malgré  scs  efforts,  le  Directoire  entendait  cha- 
que  jour  les  noms  de  Ses  adversaires  sortir  do 
l’urne  électorale.  Jourdan,  dont  les  ordres  con¬ 
tradictoires  du  ministère  avaient  neutralisé  té 
plan  de  campagne;  Àugereau ,  qui  avait  clé  ré¬ 
compensé  du  iî>  fructidor  par  la  défiance  et 
l'oubli;  le  général  i.amarcjue,  et  un  grand  nom- 
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Dre  d’anciens  conventionnels ,  firent  partie  du 
nouveau  tiers  législatif.  La  position  du  gouver¬ 
nement  ,  afin  de  ne  pas  empirer,  avait  besoin  de 
succès  pour  le  moment  présent  et  d’élections 
ministérielles  pour  le  lendemain.  Mais  la  fortune 
ne  lui  accorda  rien. .  .  .,  et  pour  combler  la  me¬ 
sure,  celle  longue  comédie  du  congrès  de  Ras- 
tadt,  qui  n’avait  servi  qu’à  protéger  les  apprêts 
de  la  coalition,  se  termina  par  la  plus  horri¬ 
ble  l  ragédie . Nos  plénipotentiaires  Robcrjot 

et  Bonnier  furent  massacrés  par  des  hussards 
autrichiens.  Jean  de  Brj  n’échappa  que  Criblé 
de  blessures  ;  et  ses  lettres  portèrent  au  der¬ 
nier  point  l’exaltation  des  esprits.  — Le  cri  de 
vengeance  retentissait  à  chaque  séance  dans  les 
deux  Conseils.  Les  moyens  les  plus  prompts 
paraissaient  les  meilleurs  :  l'ordre  était  oublié 
pour  cette  ardeur  révolutionnaire  qui  11e  \oit 
plus  que  le  but  et  s’élance  vers  lui  par  la  route 
la  plus  courte,  passât-elle  au  milieu  des  pré¬ 
cipices. 

Le  sort  tomba  sur  le  directeur  Ilewbell  :  Ü 

sortit  du  Directoire.  Nous  nommâmes  au  Con¬ 
seil  des  Cinq-Cents  dix  candidats  pour  rempla¬ 
cer  ce  directeur  :  le  nom  de  Sieyès,  <-ue  nous 
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avions  placé  en  télé  de  la  liste,  était  désigné 
par  l’opinion  comme  l’espoir  d’une  réforme 
constitutionnelle  dont  nous  sentions  presque 


tous  l’inévitable  nécessité.  Le  Conseil  des  An¬ 
ciens  choisit  en  effet  Sieyès;  cl  en  même  temps 
le  seul  de  nos  ministres  échappé  de  ta  caverne 
de  Rastadt ,  Jean  de  Bry,  fui  nommé  président 
de  notre  Conseil.  —  Vengeance  contre  les  Au¬ 
trichiens  ! — Confiance  vagin*  dans  le  nouveau 
directeur!  —  Dégoût  du  syslèniedirectorial  !  — 

O  k* 

Profonds  et  tardifs  regrets  de  l’absence  de  Na¬ 
poléon,  donl  la  renommée  publiait  to  ours  de 
nouveaux  succès  en  Syrie! — Tels  étaient  les 
sentiments  de  la  nation  à  celte  époque  de  dé¬ 


tresse. 


IVIois  de  Prairie?  jusqu’au  15  IVIessidor 

an  vu. 


DU  2  1  MAI  AU  4  JUILLET  1799- 


Succès  de  Suvaro’w.  —  Troubles  à  l'intérieur*  —  Destitution  du  direc¬ 
teur  Treilharü,  —  Conspiration  dans  les  Conseils  contre  les  directeurs 
Merlin  et  La  liévei Hère*  —  Distinction  entre  la  liberté  de  la  presse 
et  l'indépendance  des  journaux,  —  Mon  rapport  au  nom  de  la  Com¬ 
mission  des  Onze.  —  Permanence*  —  Coup-d'ÉlaL  du  5o  prairial.  — 
Renouvellement  du  pouvoir  exécutif,  —  Le  3o  prairial  comparé  au 
3o  juillet*  —  Sana  votation  populaire  il  u  y  a  pas  de  légitimité 
nationale* 


i°  Les  Puissances.  — ■  La  résistance  de  la 
Prusse  aux  suggestions  de  l'Angleterre ,  même 
apres  nos  premiers  revers,  fui  attribuée  à  l’in- 
nuence  de  Sieyès  dont  F  acceptation  fut  accueillie 
par  une  satisfaction  presque  universelle.  Le 
bien  qu’il  avait  su  faire  comme  ambassadeur 
servit  toutefois  de  prétexte  à  la  malveillance  : 
on  répétait,  avec  de  perfides  réticences,  qu'il 
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était  parfaitement  bien  avec  le  roi  de  Berlin.  On 
assurait  qu’ils  avaient  eu  de  longues  et  secrètes 
conférences ,  et  que  le  roi  l’avait  accompagné, 
pendant  plusieurs  heures,  hors  de  la  porte  de 
Potsdam.  On  parlait  d'un  riche  portrait,  et  on 
transformait  en  témoignage  de  faveur  spéciale 
un  don  qui  se  fait  habituellement  aux  ambassa¬ 
deurs  au  moment  de  leur  dé  part.  Les  ennemis 
de  la  République  sentaient  que  l'espoir  d’une 
amélioration  politique  se  tournant  vers  Sieyès, 
c’était  sur  lui  qu’on  devait  frapper.  Aussi,  le 

B» 


nouveau  directeur  n’était  pas  encore  installé 


t  * 


quoi)  a\ait  roussi  a  jeter  un  soupçon  mystérieux 
sur  scs  intelligences  a^cc  la  Prusse,  et  on 
essayait  d’expliquer  ainsi  la  neutralité  de  cette 
puissance. 

I /Espagne  avait  uni  scs  Hottes  à  la  nôtre;  et 
celte  jonction,  qui  nous  avait  donné  momenta¬ 
nément  l’empire  de  la  Méditerranée,  obligea 
l’Angleterre  à  augmenter  scs  armements  mari¬ 


times. 

La, flotte  russo-turque  parcourait  l'Adriati¬ 
que;  elle  menaça  le  port  d’Ancône  :  heureu¬ 
sement  elle  n  avait  pas  de  troupes  de  débarque¬ 


ment. 
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Suvarow  poursuivait  en  Italie  sa  marche 
tri om pliante  ’  il  prit  la  ville  de  Milan;  et  quel¬ 
ques  jours  après,  'a  forteresse ,  comme  la  ville, 
arbora  le  drapeau  moscovite. 

Sur  le  Rhin,  on  se  battait  devant  le  fort  de 
Rell  :  les  armées  de  l'Archiduc  s’étendaient  sur 
nos  frontières.  En  Suisse,  Masséna  lui-même, 
après  cinq  jours  de  epinhats  acharnés  et  glo¬ 
rieux.  fut  contraint  d abandonner  Zurich  aux 
Autrichiens  dont  l’aigle  dominait  aussi  sur  les 

sommets  du  Saint-Golhartl. 

*  1  > 

2°  Les  Républiques  alliées.  —  1  ,a  constitution 
directoriale, imposée  à  l  ïlelvéhe  par  ce  prosély¬ 
tisme  de  formes  qui  nous  fut  si  funeste,  avait  ex- 
ci  té  beaucoup  de  ressentiments  dans  plusieurs 
cantons,  et  surtout  à  Zurich.  Masséna  plus  d’une 
fois  avait  éprouvé  l'indolence  cl  le  pian  vais  vou¬ 
loir  de  cette  ville  importante, cl  l’entrée  de  nos 
ennemis  v  rencontra  peu  d  antipathies.  Plusieurs 
autres  Iccaiités.  et  surtout  le  Ilaut-A  alais,  sc  dé¬ 
clarèrent  plus  ouvertement  contre  nous;  huit 
ptiii le  insurgés  combattirent  nos  colonnes  sur  les 
deux  rives  du  Rhône.  Défaits  à  plusieurs  rej  iri¬ 
ses  par  le  général  XaiutraîHcs,  ils  n  en  turent 
pas  moins  d’utiles  auxiliaires  pour  les  coalisés. 
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Il  n’y  avait  plus  de  républiques  en  Italie _ 

si  ce  n’est  celle  de  Gènes  dont  la  retraite  cic 
notre  armée  prolongeait  l'existence  :  en¬ 
core  la  rébellion  a\ai!-olIo  soulevé  les  paysans 
d’Onéglia  qui  nuisaient  beaucoup  à  nos  appro¬ 
visionnements  :  les  prêtres  étaient  partout  à  la 
tête  des  révoltés.  Le  pape,  indignement  et  inu¬ 
tilement  traîné  de  prison  en  prison,  pouvait-il 
ne  pas  exciter  d’irritation  parmi  les  populations 
catholiques? 

Les  consuls  de  Rome ,  les  directeurs  de  Par- 


thénope  et  de  Milan  s’élaient  réfugiés  dans  notre 
camp,  leur  unique  asile.  On  \i(  même  le  di¬ 
recteur  cisalpin  Adélasio  et  beaucoup  d’em¬ 
ployés  de  cette  république,  passer  au  service 
de  l’Autriche.  Il  vaut  mieux ,  écrivaient-ils  dans 


leurs  proclamations,  obéir  à  un  archiduc  aile - 
mand  au  à  un  commissaire  /'nuirais!  En  oppo¬ 
sition  de  cette  conduite,  nous  apprîmes  avec 
une  vive  satisfaction  que  le  général  Laboz,  re¬ 
buté,  destitué,  arrêté  par  le  gouvernement 
français,  pour  avoir  réclamé  contre  les  innova¬ 
tions  de  Trouvé,  n’avait  pas  hésité  à  s’armer 
pour  la  cause  commune  au  moment  du  péril  : 
il  défendit  Cologne  aussi  long-temps  qu’on  pou- 
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vait  le  faire  devant,  des  forces  trop  supérieures. 
Plus  tard  ce  général,  accablé  de  nouvelles  !  ver— 
séditions,  prit  aussi  parti  contre  nous;  mais 
à  l’époque  dont  il  s’agit,  sa  conduite  honorable 
ainsi  que  la  défection  d’Adélasio  accusaient  éga¬ 
lement  la  politique  de  notre  Directoire;  et  à  ces 
nouvelles  successives,  nous  frémissions  devoir 
encore  nos  destinées  confiées  aux  auteurs  de 
tant  de  désastres. 

5°  Les  Armées .  —  Macdonald,  après  avoir 
quitté  le  royaume  de  Naples  et  traversé  les  Etats 
Romains,  en  dispersant  sur  son  chemin  des 
nuées  d’insurgés,  venait  enfin  d’arriver  en  Tos¬ 
cane.  Cette  province,  ordinairement  paisible, 
semblait  avoir  changé  de  caractère.  Cortone  et 
Àrezzo  vomirent  contre  nous  des  multitudes 
d’hommes  armés  ei  furieux.  Il  fallut  les  domp¬ 
ter  pour  assurer  notre  retraite,  et  s’emparer  de 
ces  deux  villes  de  vive  force.  A  travers  tant 
d’obstacles,  Macdonald  s’approchait  do  Moreau, 
qui  ne  voyait  plus  d’espoir  de  salut  contre  Su- 
varow  que  cette  jo nef  ion  de  nos  deux  armées. 

4°  V Intérieur, — Sieyès  était  au  Luxembourg; 
mais  quatre  des  anciens  directeurs  y  restaient 
encore....  ! /opposition  dite  constitutionnelle 
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avail  gagné  depuis  nos  revers  un  grand  nombre 
de  partisans,  L'opposition  jacobine  se  confondit 
avec  nous;  ce  mouvement,  inaperçu  d’abord, 
nous  apparut  bientôt  avec  évidence,  i.e  Direc¬ 
toire  avait  perdu  Ja  majorité  dans  les  deux  Con¬ 
seils.  La  nouvelle  majorité  voyait  Sieyès  aussi 

4#  *■  4 

favorablement  qu  elle  voyait  de  mauvais  oeil  ses 
quatre  collègues.  Cependant  nous  voulûmes 
attendre  le  premier  effet  fie  l’admission  de 
l’homme  d  hUat  dans  celle  peu  larcin  e  décrédi¬ 
tée.  Nous  nous  résignâmes  à  d(‘  nouveaux  sacri- 

■ 

fices,  et  les  contributions  foncières  furent  au"- 

■  •  ■  r  1  G  „ 

montées  d’un  dixième.  Les  députés  les  plus 
influents  se  rapprochèrent  du  Luxembourg; 
nous  essayâmes  d’oublier  le  passé  afin  ^  éviter 
un  avenir  plus  funeste;  jacobins,  constitution¬ 
nels,  directoriaux,  se  confondirent  pendant 
quelques  jours  en  un  seul  corps. 

Je  ne  connaissais  l'orateur  du  tiers-état  que 
par  sa  renommée;  je  m’empressai  de  le  voir  et 
de  l'entendre;  je  le  vis  assidûment,  et  je  con¬ 
çus  pour  lui  une  si  liante  estime,  que  j  espérai  le 
salut  présent  de  la  République  cl  son  améliora¬ 
tion  législative  pour  l'avenir,  si  un  tel  homme 
pouvait  entraîner  ses  collègues  dans  sa  voie. 
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Ap  rès  quelques  entretiens  ,  je  fus  tout  à  lui.  Ce 
que  je  sentais  vaguement  depuis  plusieurs  mois 
devint  une  vérité  sans  nuages;  le  pouvoir  légis¬ 
latif  et  le  pouvoir  exécutif  avaient  été  mal  assis 
l’un  et  l’autre  dans  la  constitution  de  l’an  nj. 
1, 'équilibre  entre  ces  pouvoirs  n’exislait  pas,  et 
nous  allions  sans  cesse  de  coups  d’Etat  en  coups 
d’Etat.  Cet  équilibre  conservateur,  voilà  ce  qui 
nous  restait  à  conquérir  pour  fonder  une  répu¬ 
blique  durable,  également  armée  contre  les 
excès  du  gouvernement  et  des  cham  b  res  repré¬ 
sentatives. 

Mais  il  11e  s’agissait  pas  aujourd’hui  d’amélio¬ 
rations  ,  il  s’agissait  d’échapper  à  Suvarow. 
Malheureusement  les  anciens  directeurs,  en¬ 
vieux  tic  leur  nouveau  collègue,  au  lieu  de  l'ai¬ 
der,  trouvaient  un  grand  plaisir  à  le  cou  trader. 
Mon  seulement  on  ne  profita  pas  des  nouvelles 
ressources  accordées  par  les  Conseils;  mais  on 
osa  répondre  à  notre  indulgence  pai  un  rapport 
du  ministre  des  finances  qui  justifiait  le  déficit 
et  attribuait  lotis  les  revers  à  et*  que  nous  n’a¬ 
vions  pas  assez  donné.  Ce  rapport  réveilla  les 
Conseils.  Mous  décidâmes  alors  de  renouveler 
5e  .Directoire  sans  délai.  Mous  jugeâmes  que 
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sans  ce  coup  d'Etal  la  Republique  avait  tout  à 
craindre.  Nous  résolûmes  de  commencer  par 
une  attaque  individuelle  qui  ne  sortait  pas  de 
l’ordre  légal.  Treilhard,  l’un  des  directeurs , 
avait  été  nommé  avant  <  ;  11  'il  se  lui  écoulé  une 
année  depuis  sa  sortie  du  Corps-Législatif,  On 
convint  de  se  servir  de  ce  prétexte  de  forme 
pour  renvoyer  Treilhard  et  donner  à  Sieyès  un 
collègue  qui  partageai  ses  opinions.  Nous  arrê¬ 
tâmes  notre  choix  sur  un  député  des  Anciens, 
Roger-Ducos  ;  et  l’attaque  contre  le  gouverne¬ 
ment  ,  un  moment  assoupie-,  recommença  avec 
plus  d’ensemble;  cotte  fois,  elle  était  combinée 
dans  les  deux  Conseils  :  elle  frappa  progressive¬ 
ment  et  à  coups  sûrs. 

Rewbell ,  en  sortant  du  Directoire,  était  entré 

au  Conseil  des  Anciens;  Schérer.  l’ex-ministrc 

de  la  guerre,  était  son  parent;  Rewbell  avait 
ioujours  été  regardé  comme  son  appui.  V.  la 

séance  du  6  prairial ,  Dubois-Dubay ,  dans  un 
rapport  contre  les  dilapida teurs,  signala  Schérer 
à  la  vindicte  publique;  il  accusa  le  Directoire 
d’avoir  causé  les  malheurs  de  1  Liât  par  i  admi¬ 
nistration  la  plus  désordonnée  et  la  plus  hon¬ 
teuse  ;  il  proposa  de  poursuivre  les  dilapkl  atours, 
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soit  qu'ils  fussent  couverts  de  la  robe  sénato¬ 
riale.  soit  qu'ils  eussent  porté  le  manteau  de 
directeur.  Itewbrll  se  reconnut  dans  cette  indi¬ 
cation,  et  il  réclama  avec  force.  On  passa  à  l’or¬ 
dre  du  jour;  niais  l'attaque  retentit  et  fui  répétée 
au  Conseil  des  Cinq-Cents.  O11  interpella  le  Di- 
rectoiresurles comptes  dcSchércr,  qui  demanda 
lui-même  à  cire  jugé,  et  se  constitua  prison¬ 
nier.  On  redressa,  comme  il  le  méritait,  le  rap¬ 
port  du  ministre  des  finances  dont  la  mauvaise 
foi  était  évidente.  On  demanda  les  comptes 
des  différents  ministères.  Briol  et  Garreau  dé¬ 
noncèrent  les  fonds  donnés  par  le  Directoire 
pour  une  représentation  de  l’opéra  d’Adrien , 
où,  disait-on,  on  montrait  au  public  un  César 
triomphant,  au  moment  où  le  César  d'Allema¬ 
gne  venait  de  remporter  des  victoires  sur  nos 
armées.  Celte  dernière  accusation,  si  futile, 
montrait  à  quel  point  l’opinion  s’irritait  contre 
le  gouvernement  :  elle  fut  accueillie;  les  minis¬ 
tres  turent  dénoncés  tour-à-Lour.  Lu  pamphlet 
rempli  d  invectives  fui  répandu  partout  avec 
profusion  ;  et  comme  la  censure  sur  les  jour¬ 
naux  existait  depuis  le  18  fructidor,  on  de¬ 
manda  le  rapport  de  la  loi  de  censure,  et  on 
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mit  en  discussion  le  projet  de  la  commission 
dont  j'étais  membre  sur  les  abus  de  la  presse. 
Les  directeurs  ne  pouvaient  plus  se  dissimuler 
l’orage  qui  les  menaçai I.  Le  Luxembourg  con> 

mène  ait  à  êlrë  désert ,  excepté  le  quartier  de 
Siéyès,  et  celui  de  Barras  où  L'intrigue  retenait 
encore  d’inquiets  partisans. 

Les  tribunes  publiques  dès  Conseils  se  rem- 
plissâlëht  aé  spectateurs  nouveaux  qui  parais¬ 
saient  prévoir  une  teiiipê  te  prochaine;  ilsâpplau- 
dîssaîcnt,  malgré  le  réglement,  à  tout  ce  que  l’on 
disait  contre  le  gouvernement;  et  leurs  cla¬ 
meurs  exerçaient  la  patience  du  président  et 
rappelaient  les  tumultes  de  la  Convention. 

Les  nouvelles  qui  nous  arrivaient  des  dépar¬ 
tements  de  l’Ouest  et  du  Midi  apportaient  des 
aliments  journaliers  à  l’effervescence  :  les  re¬ 
vers  de  nos  armées  avaient  encouragé  d’indi¬ 
gnes  Français  qui  ne  rougissaient  pas  de  faire 
cause  commune  avec  l’étranger.  De  nombreux 
assassinats  avaient  frappé  les  républicains,  les 
fonctionnaires  publics,  les  acquéreurs  de  do¬ 
maines  nationaux.  Nous  adressâmes  au  Direc¬ 
toire  un  message  qui  ressemblait  fort  à  une 
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accusation  :  ôn  y  remarquait  les  passages  sui¬ 
vants  : 

«La  sûreté  de  la  nation  est  menacée  au  de- 

H 

hors  :  il  y  a  six  mois, nous  étions  partout  victo¬ 
rieux.  Il  ne  convient  pas  au  peuple  français 
cIc  garder  davantage  une  attitude  humiliée 
devant  les  autres  peuples.  Âu-dedans  la  noto¬ 
riété  publique  nous  apprend  qu’il  existe  une 
grande  fermentation.  —  Avant  de  prendre  au¬ 
cune  mesure,  le  Conseil  croit  devoir,  citoyens 
directeurs,  vous  demander  des  renseignements. 
Nous  vous  invitons  à  nousles*  donner  sans  délai. ° 
Le  même  jour  (  17  prairial),  le  Conseil  vota 
Une  adresse  au  peuple  français.  Cette  commu¬ 
nication  directe  entre  la  nation  et  ses  repré¬ 
sentants  indiquait  assez  que  l’on  se  jetâit  hors 
des  voies  ordinaires  pour  préparer  l’opinion 
aux  mesures  que  l’on  avait  arrêtées. 

Trois  jours  après  les  deux  Conseils  célébrè¬ 
rent  une  fête  funèbre  en  honneur  de  nos  pic— 
nlpotontiàires  si  lâchement  assassines  à  RâStadt. 
Le  Conseil  des  Cinq-Cents  o (fiait  une  particu¬ 
larité  touchante  :  Jean  de  Br  y ,  la  seule  des 

U  * 

trois  victimes  échappée  à  la  mort,  occupait  îe 
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fauteuil;  son  discours  arracha  des  larmes  de 

* 

tous  les  yeux. 

%f 

Le  Directoire,  malgré  ses  inquiétudes,  igno¬ 
rait  le  plan  adopté  par  ses  adversaires;  il  crut 
voir  sa  perle  assurée  si  on  iuî  enlevait  sa  dic¬ 
tature  sur  les  feuilles  périodiques.  Il  rassembla 
ce  qui  lui  restait  de  courage  pour  se  défendre 
sur  ce  terrain  difficile;  le  peu  d’amis  qui  ne 
l’avaient  pas  abandonné:  se  réunirent,  bailleul 
publia  un  pamphlet  fort  adroit  pour  atténuer 
nos  accusations.  Enfin,  des  deux  côtés,  on  sou- 

J  7 

tint  pendant  plusieurs  séances,  pour  ou  contre 
la  liberté  de  la  presse,  une  lutte  acharnée  qui 
avait  commencé  dès  les  premiers  jours  du  mois, 
et  que.  depuis,  nous  avons  vu  se  renouveler 
vingt  fois  dans  nos  assemblées  représentatives. 
Parmi  les  orateurs  ,  Creuzé-Latouche,  pour  la 
censure,  cl  Chénier  contre,  prononcèrent  d’é¬ 
loquentes  harangues;  mais  Lecoînlc-Puyraveau 
fut  surtout  remarquable,  et  ses  paroles  avaient 
ébranlé  plus  dune  opinion.  Puyraveau  avait 
su  mettre  en  évidence  la  distinction  que  l'ami 
de  Mirabeau,  notre  collègue  Cabanis,  avait 
déjà  fait  valoir  à  notre  tribune:  «Je  fais,  nous 
dit-il  (séance  du  9  prairial  j .  une  grande  dif- 
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féronce  entre  la  liberté  delà  presse  et  l’indé¬ 
pendance  des  journaux.  Saisissez  bien  relie 
idée,  je  vous  prie;  elle  <  si  essentielle  aux  déve¬ 
loppements  dans  lesquels  je  vais  entrer. — Je¬ 
tons  nos  regards  en  arrière  :  nous  verrons  la 
liberté  de  la  presse  profanée  par  des  hommes 
<1 U i  s  en  emparèrent  pour  la  déshonorer  par  les 
plus  licencieux  excès ,  en  confond  ai  il  l'indépen¬ 
dance  des  journaux  avec  le  droit  démoli  re  sa 
pensée.  - — Observez  ce  qui  s'est  passé:  vous 
verrez  que  celle  licence  tolérée  a  été  constam¬ 
ment  le  présage  de  quelque  grand  mouvement 
dans  l’Étal.  Toujours  les  fartions  onl  signalé, 
par  la  témérité  de  la  presse  .  les  excès  auxquels 
elles  allaient  se  porter;  souvent  les  conspirateurs 
ont  ainsi  annoncé  d’avance  leur  projet ,  Sous 
la  législature,  sous  la  Convention  .  un  homme 
dont  on  ne  peut  prononcer  le  nom  sans  rougir, 
demanda  ,  non  la  liberté  de  la  presse,  mais 
l’indépendance  des  journaux,  et  se  livra  dans 
ses  écrits  aux  plus  violents  excès;  vainement 
fut-il  par  décret  déclaré  en  démence  ;  vaine¬ 
ment  parut-il  devant  un  tribunal  ;  la  voix  de 
la  calomnie  fut  la  plus  forte;  les  pins  fermes 
républicains  en  furent  les  victimes ,  et  les  amis 
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ch*  Marat  lui-même  finirent  par  craindre  les 
traits  empoisonnés  de*  sa  plume.  - —  Je  dois  \  ou  s 
rappeler  ce  que  la  liberté  des  journaux  a  fait 
depuis  :  rétablie  dans  si -s  droits,  elle  a  com¬ 
mencé  par  caresser  la  Convention  qui  lui  avait 
rendu  la  \ie.  et  a  fini  par  provoquer  son  égor¬ 
gement.  C’est  elle  qui  arma  les  factions  de  ven¬ 
démiaire;  elle  fut  ramie  la  plus  terrible  des 
réacteurs.  Elle  a  amené  les  horreurs  du  gou¬ 
vernement  révolutionnaire,  et  puis  ensuite  les 
horreurs  de  la  réaction.  —  Tant  d’excès  ame¬ 
nèrent  enfin  leur  remède;  le  18  fructidor  vînt 
luire  sur  la  France.  Les  journaux  furent  assu¬ 
jettis,  et  dès  lors  le  calme  a  régné  ;  les  passions 
se  sont  calmées  ;  nous  n’avons  plus  eu  de  se¬ 
cousses,  plus  d’agitation.  » 

Quelques  voix  alors  s  écrièrent  :  plus  de  li¬ 
bellé.,.  et  Lrcoinle  Puyraveau  reprit  avec 
force  : 

«  Représentants  ,  vous  voulez  la  liberté,  mais 
\os  ennemis  veulent  la  licence.  Déjà  u  annon¬ 
çai  l-on  pas  que  cette  discussion  même  serait  le 
signal  de  troubles  et  de  désordres?  Je  puis  me. 
tromper;  mais  la  machination  journaliste  qui 
cherche  à  vous  surprendre  peut  être  fatale,  et 
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vous  saurez  la  déjouer.  Quand  nous  éprouvons 
des  revers,  quand  tous  les  ennemis  publics 
s  agitent,  une  arme  puissante  doit-elle  eur  être 
remise?  Rapportez  la  loi  du  19  fruciidor ,  et  à 
l’instant  les  quarante  trompettes  du  royalisme, 
brisées  à  cette  époque,  vont  faire  retentir  en¬ 
core  leurs  funestes  concerts  :  vous  aurez  une 
Ionie  de  journaux  vendus  au  royalisme,  d’au¬ 
tres  aux  partis  exagérés  dont  nous  ne  voulons 
pas  sans  doute  échauffer  les  espérances;  l’é¬ 
tranger  aura  les  siens,  et  souillera  parmi  nous 
la  discorde,  les  préventions,  l’esprit  de  parti. 
\ous  parlez  des  düapidateurs;  —  mais  ces  di la- 
pi  dateurs  ont  de  l’or;  et  doutez-vous  qu’avec 
de  l’or  on  ait  des  journaux  disposés  à  marcher 
dans  la  ligne  qu'on  leur  trace?  Un  mal  plus 
grand  nous  attend  sï  l’indépendance  des  jour¬ 
naux  est  rétablie  :  nous  verrons  partout  se  for¬ 
mer  une  opinion  factice  qu'on  nous  donnera  pour 
l  opinion  de  la  majorité.  Ainsi  les  jacobins,  les 
sociétés  mères,  les  sociétés  affiliées  .  s V” 


chaienL  les  organes  de  l’opinion  publique;  ce 
n’est  pas  l’opinion  publique  que  vous  fera  con¬ 
naître  l'indépendance  des  journaux,  vous  n’y 
verrez  tracée  que  l  opinion  des  partis.  >* 
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Ainsi  nous  parla  i  un  des  républicains  les 
plus  sincères.  Beaucoup  fie  bons  esprits  pen- 
saie  nt  coin  nie  Lecomte  cl  Cabanis.  Ce  n’élail 
que  dans  un  temps  calme,  disait-on.  qu’un 
bon  citoyen  pouvait  affaiblir  le  gouvernement; 
les  feuilles  périodiques  devaient  être  considé- 


’-s,  mais  comme 


rces,  non  comme  des 
prédications  dans  la  nie;  leur  dépendance  ne 
peut  nuire  à  la  propagation  de  la  véritable  opi¬ 
nion  publique  dont  les  représentants  du  peuple 
sont  les  seuls  organes  autorisés.  En  effet,  ja¬ 
mais  on  n'avait  pensé  à  soumettre  à  la  cen¬ 
sure  le  compte-rendu  des  discours  pronon¬ 
cés  aux  tribunes  législatives.  Ces  discours 
n’étant  pas  sujets  à  la  censure ,  la  dépendance 
des  feuilles  ne  mot  de  limite  qu’aux  prédica¬ 
tions  politiques  d  individus  non  accrédités  par  le 
peuple  et  qui  peuvent  même  n’rlre  ni  citoyens, 
ni  Français;  car  rien  ne  peut  empêcher  nu  mi¬ 
nistre  étranger  de  créer  et  fie  soutenir  cent 

O 

journaux,  qui  prêcheront  sur  nos  places  pu¬ 
bliques  le  renversement  fie  nos  lois,  et  ne  pour¬ 
ront  être  punis  qu'a  près  avoir  fait  un  mal  qui  se 
reproduira  le  lendemain.  Le  du» tî nient  tardif 
île  1  incendiaire  n  am  a  nas  empêché  l’incendie. 
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Tonies  ers  raisons  ne  purent  nous  arrêter  : 
nous  répondîmes  que  1rs  journaux  n’ex pri¬ 
maient  une  opinion  publique  factice  que  dans 
ces  tristes  lenips  de  censure  où  la  presse  ne  ré¬ 
pète  sous  mille  formes  diverses  que  la  ieron  des 
ministres.  Un  journal  libre  et  non  salarié,  ne 
pouvant  se  soutenir  que  par  l’adhésion  d’un 
grand  nombre  d’abonnés,  représente  véritable¬ 
ment  l’opinion  d’un  grand  nombre  rie  citoyens; 
et  la  réunion  de  toutes  ces  opinions  collectives, 
si  elle  n’est  pas  l’opinion  publique,  est  au 
moins  ce  qui  s’en  approche  le  plus  après  la 
votation  universelle.  —  Quant  à  ce  que  le  châ¬ 
timent  après  coup  n’empêchait  pas  le  mal 
d’avoir  produit  son  ellet.  je  répondais  que  l’effi¬ 
cacité  des  peines  que  nous  proposions  devait 
rassurer  tout  le  monde;  que  notre  projet  de  loi 
équivaudrait  presque  à  la  censure  pour  faire 
disparaître  les  abus;  que  pour  calmer  les  alar¬ 
mes  des  citoyens,  il  fallait  leur  rendre  la  liberté 
d’exprimer  leur  pensée;  que  l’opinion  des  tribu¬ 
nes  nationales  ne  suffisait  pas  à  un  peuple  libre, 
puisque  même  la  conduite  des  députés  était 
soumise  au  jugement  non  seulement  de  leurs 
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coimncUaiits,  mais  à  celui  de  tous  les  Français, 
qu’ils  fussent  ou  non  électeurs. 

Ces  réponses  n’étaient  nas  sans  force  en  théo¬ 
rie.  La  censure  jiréalable  exclu l  la  liberté  po¬ 
litique;  lorsqu’on  es!  réduit  à  recourir  à  celle 
arme  funeste,  on  doit  être  bien  près  de  IVtal 
de  siège;  un  péril  imminent  peut  seul  justifier 
ces  deux  mesures.  —  Mais ,  théorie  à  jiart ,  de 
quel  côté  était  la  bonne  foi  dans  la  discussion? 
Pensions-nous  que  notre  loi  répressive  substituée' 
à  la  censure  suffirait  ri  J 'autorité  directoriale?.. 
Pensions-nous  que  les  peines  proposées  dans 
notre  projet  étaient  suffisantes?...  Non  .  certes, 
non.  Nous  sentions,  au  contraire,  que  notre  loi 
serait  illusoire,  et  c’est  pour  cela  même'  qu’elle 

^  i  A 

nous  convenait.  Nous  voulions  briser  un  pou¬ 
voir  exécutif  qui  perdait  la  république,  et  il 
nous  fallait  désarmer  ri1  pouvoir  ennemi  que 
nous  avions  condamné.  La  passion  du  moment 
remporta  dans  nos  esprits  sur  les  raisons  de  nos 
adversaires;  el  dans  ces  jours  de  crise,  le  Di¬ 
rectoire  i nt.  privé  de  la  surveillance  préventive 
îles  journaux.  <  \e\  exemple  prouve  que  l'opi¬ 
nion  absolue  doit  parfois  céder  en  pratique  à 


A 
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l’opinion  relative  :  je  dis  doit  céder .  car  je  votai 
alors  Comme  je  voterais  encore  en  un  cas  pareil. 
Nous  agissions  en  lions  ri  lovons  en  désarmant 
le  gouvernement  qui  nous  perdait  ;  mais  si  le 
gouvernement  eût  été  bon.  noire  conduite  eûL 
été  celle  d’ennemis  du  peuple.  Ces  détails  ne 
seront  peut-être  pas  inutiles  pour  aider  à  juger 
les  hommes  publics  en  temps  de  crises  révo¬ 
lutionnaires.  Celui  qui  a  navigué  dans  la  tem¬ 
pête  juge  plus  sainement  les  manœuvres  de  ces 
heures  où  il  s’agit  de  la  vie.  Aussi,  parmi  les 
mesures  prises  en  France  après  l’horrible,  ma¬ 
chine  infernale  (sauf  l'atteinte  portée  au  jur\ 
que  rien  ne  peut  excuser),  la  loi  qui,  sans  dé¬ 
créter  la  censure,  établit  contre  la  licence  des 

feuilles  périodiques  des  peines  extrêmes  de  ré- 

« 

pression  .  m’a-t-elle  paru  sage,  convenable, 
patriotique  cl  complètement  justifiée  par  les 
événements.  La  censure  étant  hors  de  question  , 
les  peines  doivent  être  assez  fortes  pour  n’ètrc 
pas  illusoires.  On  eût  pris  dans  une  république, 
en  pareilles  circonstances  ,  des  mesure  s  au 
moins  aussi  sévères  ;  la  tache  des  gouvernements 
n'est  pas  tellement  facile  aujourd’hui  qu’on 
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doive  1rs  juger  sans  indulgence  lorsqu’on 
veut  pas  les  renverser  : 


Non  t**narti  malt  mt$eri$  stteurrere  disco. 


La  loi  de  censure  détruite,  on  procéda  sans  in¬ 
terruption  à  ia  discussion  du  projet  de  répression 
que  nous  avions  présenté.  Nous  désirions  une 
decision  prompte  :  nos  projets  ultérieurs,  con¬ 
nus  déplus  de  cent  membres  des  deux  Conseils, 
pouvaient  être  revêtes  par  mie  indiscrétion,  et 
le  Directoire  disposait  de  troupes  nombreuses. 

Nous  pressâmes  donc  le  vote  de  la  loi  nou¬ 
velle;  mats  un  incident  imprévu  vînt  retarder 
son  adoption.  Carrère,  député  du  llliône,  pro¬ 
posa  dans  le  cours  des  débats  plusieurs  me¬ 
sures  qui  pouvaient  nous  faire  pe  rdre  du  temps  : 
ü  demandai  Lia  formation  d'un  jury  de  censure 
républicaine,  la  diminution  du  droit  de  timbre 
sur  les  journaux,  la  prohibition  des  écrits  ano¬ 
nymes,  etc.  Heureusement  cet  orateur,  en  si- 

J 

gnalant  l'indolence  de  l'opinion  publique ,  l’av  ait 
exagérée  jusqu’au  point  dailirmer  que  le  meur¬ 
tre  de  Rastadt  n’avait  excité  qu’une  faible  in- 
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clignai  ion  :  je*  profilai  (séance  du  ü:î  prairial) 
du  mécontentement  que  cette  assertion  avait 
soulevé  dans  la  chambre  pour  ne  voir  que  cela 
dans  le  discours  de  Carrère  et  écarter  en  masse 
toutes  ses  propositions. 

«  Je  viens  d’entendre  une  phrase  du  préopi¬ 
nant  que  chacun  de  nous  est  prêt  à  démentir. 
Elle  a  excité  dans  cette  enceinte  une  agitation 
qui  dure  encore,..  Où  donc  a-t-on  \u  que  l  as- 
sassinal  de  Rastadt  n’ait  excité  en  France  qu’une 
faible  indignation?  Cette  assertion  est  injurieuse: 
elle  est  fausse. 

(Un  cri  unanime:  oui,  oui.) 

»  Eli  quoi!  n’avez-vous  pas  entendu  les  cris 
de  vengeance  qui  retentissent  encore  d’un  bout 
de  la  république  à  l’autre,  et  qui  sont  devenus 
le  nouveau  chant  du  départ  de  nos  jeunes  dé¬ 
fenseurs?  De  toutes  parts  n’a pprenrz-vous  pas 
les  marques  éclatantes  dezèle  que  l’indignation 
populaire  a  fait  éclore?  Rappelez-vous  donc  les 
accents  généreux  de  cette  foule  immense  cou¬ 
vrant  le  Champ-de-Mars  et  ré’pandant  des  lar¬ 
mes  sur  ia  lonilie  de  nos  ministres.  Quels  sen¬ 
timents  avez- vous  lus  sur  les  visages?  Quels 
serments  avez-vous  entendus?  La  France  indif- 
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férenie  au  crime  de  Rastadt!  lit  déjà  nos  ar¬ 
mées  ,  électrisées  par  et 'tic  funèbre  nouvelle, 
ont  reporte  la  terreur  dans  les  rangs  de  nos  en¬ 
nemis.  Du  fond  des  vallées  helvétiques  jusqu'au 
sommet  des  Apennins,  un  seul  cri  ses! fait  en¬ 
tendre  ;  les  ombres  des  victimes  ont  tressailli... 
les  bourreaux  ont  tremblé...  Ce  cri  redouta¬ 
ble,  tant  de  fois  répété  dans  cette  enceinte  et 
sur  tous  les  points  de  la  république,  doit  en¬ 
core  aujourd'hui  répondre  ici  pour  nous  :  ven¬ 
geance,  vengeance  des  assassins!»  — L  assemblée 
se  h1  va  tout  entière  en  répétant  mes  dernières 

enrôles:  les  tribunes  éclatèrent  en  acclamations 
1  * 

réitérées...  et  les  propositions  de  noire  col¬ 
lègue  n’eurent  pas  de  suite. 

Sieyès  avait  fait  nommer  le  général  Jouberl 
au  commandement  de  far- s.  1!  fallait  agir.  î  u 
pamphlet  avait  osé  assurer  que  ce  n’é talent  pas 
les  Russes  ne  Siivarow  qui  étaient  à  craindre, 
mais  les  Russes  des  Conseils.  On  décida  pour 
le  lendemain  d’aUaqucr  l’élection  du  directeur 
Trcîïhard,  et  a\an.t  tout  de  se  déclarer  en  per¬ 
manence. 

Le  Directoire  n’avait  pas  encore  répondu  à 
tudre  message  du  \n  prairial,  où  nous  Im  de~ 
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mandions  compte  de  noire  situation  intérieure 
et  extérieure.  Poulain-Grand-IVé .  à  !a  séance 
du  29  .  nous  proposa  un  second  message  plus 
péremptoire,  qui  terminait  par  la  terrible  dé¬ 
claration  que  le  Conseil  restait  en  permanence 
jusqu’à  la  réponse  du  gouvernement.  Cette  me¬ 
sure  lut  emportée  à  une  grande  majorité.  l  e 
Conseil  des  Anciens  suivit  notre  exemple.  Le 
Directoire  nous  répondît  sur-le-champ  qu’il  se 
mettait  comme  nous  en  permanence,  cl  que 
nous  recevrions  le  lendemain  les  renseigne¬ 
ments  demandés  sur  l’état  de  la  république. 
C’était  relever  notre  défi  ;  mais  tous  les  rôles 
étaient  distribués;  et  au  lieu  de  s’ajourner  au 
lendemain,  nous  continuâmes  la  séance  dans  la 
nuit.  Bergasse  vint  dénoncer  à  ia  tribune  l’élec¬ 
tion  de  Trcilhard,  et  il  n’eut  pas  de  peine  à  nous 
cou  vaincre  de  ses  défauts  de  forme!  jNous  étions 
convaincus  d’avance.  À  peine  si  nous  voulû¬ 
mes  écoùter  une  voix  courageuse  en  faveur  de 
Treilhard  :  son  élection  fut  annulée  après  deux 
lectures  consécutives.  A  minuit,  le  Conseil  des 
Anciens,  séance  tenante,  confirma  notre  réso¬ 
lution;  et  vers  quatre  heures  du  matin  011  sus¬ 
pendit  les  séances  législatives  jusqu  a  dix  heures. 
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I  -  * 1  lendemain  .  h1  message  du  Directoire ,  sur 
la  situation  des  affaires,  lu  à  la  tribune  des 
Cinq-Ceuls,  fut  ('coulé  clans  un  morne  silence 
et  renvoyé  aux  commissions  réunies.  Nous  pro¬ 
cédâmes  à  la  nomination  de  di\  candidats  pour 
le  remplacement  de  Treilhard;  sur  «elle  liste, 
les  Anciens  choisirent  le*  ciloven Collier.  ev-mî- 

v 

nistre  de  la  justice,  qui  l'emporta  do  quelques 
voix  sur  Boger-Ducos ;  et  la  première  partie  du 
plan  convenu  fut  ainsi  accomplie. 

Le  3o  prairial,  Bertrand,  du  Calvados ,  pro¬ 
nonça  contre  le  message  du  Directoire  une  phi- 
lippîcpie  puissante  de  logique  et  de  mouvements 
passionnés. 

<f  Eh  quoi  1  le  Directoire  croit  se  justifier  en 
accusant  le  Corps-Législatif  et  en  lui  offrant  un 
généreux  pardon  !  Quel  excès  d'audace  .  de  per¬ 
fidie  ,  de  mauvaise  loi  !  —  Quoi  !  dans  le  seul 
arsenal  de  Paris,  cent  Irenle-lrois  mille  fusils 
ont  été  vendus  à  -m  sous,  tandis  qu'ils  va¬ 
laient  au  moins  ao  francs! —  Et  c’est  le  Corps- 
Législatif  que  fou  accuse  du  défaut  d’armes!  — 
Quoi  .  les  états  ministériels  portaient  leffcctil 
de  nos  armées  à  _j5",ooo  hommes,  tandis  qu’il 
ne  s'élevait  pas  à  joo-ooo.....  Et  l’on  ose  se 
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plaindre  de  la  pénurie  du  trésor  1  —  Quoi!  parce 
que  nous  avons  rejeté  l'odieux  impôt  sur  le  sel, 

et  que  nous  l’avons  remplacé  par  Sh  millions 
de  nouvelles  ressources,  on  ose  nous  reprocher 
le  déficit  !  —  Kst-ce  nous  qui  avons  nommé  vos 
Rapinal  ,  \os  Trouvé,  vos Schérer?  Kl  vous  nous 
proposez:  notre  pardon,  à  nous,  au  lieu  d’im¬ 
plorer  pour  vous-mêmes  la  générosité,  la  com¬ 
misération  du  peuple  français!  A  ous  n’avez  pas 
mis  en  jugement  tes  auteurs  de  nos  revers,  et 
vous  avez  traduit  devant  les  tribunaux  les  chefs 
qui  nous  gagnaient  des  victoires  !  —  Nous  nous 

proposez  une  réunion  ! .  et  moi  je  vous 

propose  de  réfléchir  si  \ous  pouvez  encore  con¬ 
server  >os  fonctions.  Nous  u’avez  plus  notre 
confiance  :  \ous  ne  pouvez  plus  faire  ie  bien 
qu'en  vous  retirant.  » 

Boulay,  de  la  Meurthe.  succédant  à  Bertrand, 

4*  *  /  7 

m 

précisa  davantage  ce  qu’on  désirait  :  il  accusa 
nominativement  les  directeurs  Merlin  et  La- 
réveillère ,  et  déclara  que  ces  deux  hommes 
devaient  sortir  du  Luxembourg  pour  rétablir 
Funion  dans  le  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  fallait 
les  y  forcer  en  cas  de  refus.  Il  proposa  de  nom¬ 
mer  une  commission  spéciale  de  neuf  mem- 
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lires  chargée  de  présenter  les  mesures  exigées 
par  les  circonstances  :  le  généra]  Jourdan  fit 
ajouter  deux  membres  de  plus  à  celle  commis- 

Ê 

sion  extraordinaire,  qui  lut  composée  de  Bon- 
lay  de  la  Meurllie  , 


g,  Français  de 


Nantes,  T  a  lot ,  Pétiet,  J  ou  ber  t  de  l’Hérault , 
Qiiirot,  Poullain-Grandpré,  Augereau ,  Jour¬ 
dan  et  moi. 


Nous  étions  à  peine  nommés ,  que  lc-s  démis¬ 
sions  des  directeurs  Merlin  et  Laréveïllère  nous 


furent  apportées.  Le  Conseil  forma  de  suite, 
deux  listes  décuples  pour  tes  deux  places  va¬ 
cantes;  le  général  Moulins,  et  l’ami  de  Sieyès  , 
Roger-Bucos,  complétèrent  le  nouveau  gouver¬ 
nement.  Barras,  parmi  les  anciens  directeurs, 
fut  le  seul  conservé. 


Le  gouvernement  fut  ainsi  renouvelé,  le  do 


prairial,  sans  secousse  violente,  grâce  à  la  do¬ 
cilité  de  nos  adversaires  qui  cédèrent  à  une 
menace  d'accusation.  — •  Le  icr  messidor  ,  je 
fis,  au  nom  de  la  commission  des  Onze,  le 


rapport  suivant  : 

«>  Représentants  du  peuple.  IrapjK’S  des  maux 
de  la  patrie,  vous  avez  demandé  au  Directoire 
exécutif,  par  votre  message  du  17  prairial, 
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quelles  causes  avaient  amené  à  I  intérieur  ef  à 
l’extérieur  l'étal,  déplorable  ou  nous  nous  trou¬ 
vons. 

»  Le  a 8  prairial ,  vous  avez  déclaré  que  nous 
resteriez  en  permanence  jusqu'à  la  réponse  du 
Directoire;  et  il  était  dans  :e  ccrur  de  chacun 
de  nous  d’y  rester  aussi  long-temps  qu’il  le  fau¬ 
drait  pour  le  salut  de  la  république.  Par  celle 
déclaration  de  permanence ,  vous  avez  appelé 
sur  vous  les  regards  de  tous  les  Français  :  \ous 
vous  êtes  constitués  plus  particulièrement  en 
présence  du  peuple. 

»  Car  si  le  peuple  ne  perd  jamais  fie  vue  ses 

mandataires,  c’os!  surfont  flans  1rs  occasions 

/ 

décisives  que  ses  affections  se  reposent  sur  leurs 
têtes.  Tous  avez  tous  senti  les  de\oirs  que  vous 
impose  cette  permanence  solennelle,  et  vous 
voulez,  en  les  remplissant .  répondre  à  t’allenlc. 
des  citoyens. 

*  Pour  répondre  à  celte  attente,  il  fallait 
connaître  et  détruire  les  maux  qui  affligen!  la 

patrie,  le  pouvoir  exécutif,  dans  son  message 
du  29,  a  indiqué  répuisement  du  trésor,  et 
vous  a  demandé  de  nouvelles  ressources  de  (i- 
nances  comme  l’unique  remède.  Le  défaut  de 
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fonds  et  tic  en-dit  ne  pou  va  ni  s’imputer  qu’au 
Corps-Législatif,  celte  indication  astucieuse  vous 
désignait  à  la  nation  comme  les  auteurs  des 
maux  publics;  elle  rejetait  sur  unis  les  dé  lai  tes 
de  nos  armées  et  les  désordres  de  l’inléi  ieur: 

elle  reno ii volait  les  insinuations  perfides  tant 
de  fois  dirigées  contre  vous  pendant  la  servi¬ 
tude  de  la  i  iresse. 

»  Telles  sont  les  pénibles  réllexîons  qui  résul¬ 
tent  du  message  du  29  prairial.  Ce  message 
nous  en  promet  un  second  plus  précis.  Sans 
doute  la  dignité  respective  et  l  union  des  pre¬ 
mières  autorités,  rétablies  par  vous,  doivent 
vous  assurer  une  réponse  plus  satisfaisante  et 
des  renseignements  plus  sincères.  L’impression 
funeste  du  premier  message  pourrait  cepen¬ 
dant  altérer  la  vérité  :  nous  devons  en  déni  ou¬ 
trer  la  fausseté  :  nous  le  devons  à  ia  France, 
aux  armées,  à  nous-mêmes. 

»  Le  mot  déficit  est  un  voile  dont  on  couvrait 
obstinément  le  tableau  de  toutes  1rs  erreurs; 
c’est  en  vain  qu'on  a  voulu  épaissir  ce  voile 
officieux  :  il  11’a  point  arreté  vos  regards;  il 
n’a  point  trompé*  votre  sollicitude;  on  a  tenté 
vainement  de  donner  le  change  a  1  indignation 
nationale. 
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»  Vous  avez  observé,  représentants  du  peuple, 
avec  quelle  opiniâtreté  l’on  a  insisté  jusqu’à  ce 
jour  sur  le  déficit  comme  la  cause  de  tous  nos 
malheurs.  Nous  n’aurions  certes  pas  besoin  de 
reproduire  ici  les  calculs  si  souvent  répétés  par 
vos  commissions  des  finances.  Ces  calculs  sont 
restés  sans  réponse.  One  peut  avoir,  en  ellrt,  de 
commun  ce  prétendu  déficit,  démontre  faux 
tant  de  lois,  avec  des  revers  amenés  par  la 
plus  complète  impéritie,  par  la  plus  coupable 
insouciance?  Si  les  rédacteurs  de  cet  étrange 

message  avaient  mieux  consulté  les  faits,  ils 
auraient  pu  du  moins,  à  défaut  de  justification, 

éviter  li'  reproche  de  mauvaise  foi  que  tout  ci¬ 
toyen  a  acquis  le  droit  do  leur  adresser.  1 11 
déficit  n’a  pu  se  faire  sentir  jusqu’à  ce  jour 
dans  le  budget  de  la  guerre  ,  puisque  le  crédit 
ouvert  au  ministre  de  la  guerre  est  loin  d’ètre 
épuisé.  Les  observations  du  message  sont  donc 
chimériques  :  elles  vous  paraîtront  bien  plus 
chimériques  en  faisant  le  rapprochement  qui 
suit  :  on  peut  assurer  avec  toute  la  confiance 
de  l’expérience,  qu’une  armée  de  quatre  cent 
mille  hommes  sur  te  pied  de  guerre,  ne  doit 
par,  coût vv  plus  de  2Ô0  millions,  v  compris 
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tout  le  matériel,  c'est-à-dire  700  francs  par 
homme  et  par  an.  Les  huit  premiers  mois  de 
l’an  A  U  ne  devaient  doue  consommer  que  les 
deux  tiers  de  celte  somme,  on  3 millions, 
en  calculant  rcHeclif  de  nos  armées  à  [\ 00,000 


hommes,  et  la  dépense  individuelle  à  700  francs, 
somme  fixée  par  le  Directoire  dans  sa  dernière 
demande.  —  Or,  le  ministre  Scliérer  portait 
l'état  de  l’armée,  au  itT  vendémiaire,  à 


275,000  hommes;  et  le  Directoire,  d'après 
son  dernier  message,  avait  ordonnancé  jusqu’au 
5  prairial  2  i 5  millions  pour  les  dépenses  de  la 
guerre.  Le  même  résultat  est  consigné  dans  les 
tableaux  remis  par  le  ministre  de  la  guerre  à 


notre  collègue  Genissieux. 

*  Pendant  les  huit  premiers  mois  de  relie 
année,  le  gouvernement  a  donc  dépensé  58  mil¬ 
lions  de  plus  (q45  au  lien  de  187)  qu’il  n’en 
fallait  pour  une  armée  de  t\ 00, 000  hommes  1 

Et  notre  armée  n  était  que  de  275,000/ . 

Ce  n’est  donc  pas  l’insuffisance  des  fonds  qui 
a  fait  manquer  toutes  les  opérations  mili¬ 


taires. 


»  Les  différents  rapports  de  vos  commissions 
des  finances  ont  d’ailleurs  démontré  que  les 
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recettes  devaient  être  presque  au  niveau  des 
dépenses.  Les  retards  de  perception  ne  peuvent 
être  attribués  qu’à  1  inexécution  des  lois  exi¬ 
stantes  ,  et  c’est  le  Directoire  seul  qui  est  res¬ 
ponsable  de  1  inexécution  des  lois.  Le  Corps- 
Législatif  devait- il  voter  cent  millions  de  plus, 
lorsque  les  millions  votés  n  étaient  pas  rentrés 
par  les  \iccs  de  l’administration?  De  nouveaux 
impôts  u  auraient  fait  qu’accroître  les  non- 
valeurs. 

»  D’un  autre  côté,  nous  avons  passé  bien  lé¬ 
gèrement  sur  les  contributions  des  pays  con¬ 
quis;  elles  ont  à  peine  figuré  dans  le  lablcau  de 
nos  ressources. 

»  Non,  représentants  du  peuple,  ce  n’est  pas 
le  déficit  qui  a  causé  les  malheurs  de  l’Klat  :  c'est 
au  système  suivi  depuis  un  an  par  le  pouvoir 
exécutif  qu’on  doit  les  attribuer  uniquement; 
ce  système  a  été  le  plus  puissant  auxiliaire  de 
la  coalition  :  il  eu  a  préparé  les  succès.  C’est 
à  lui  que  nous  devons  la  désorganisation  de  nos 
armées,  le  pillage  et  le  bouleversement  dos  ré¬ 
publiques  alliées  .  et  rafiaiblisscmcnl  momen¬ 
tané  de  l’énergie  républicaine. 

1  Nos  armées...  surprises,  mais  nos  vaincues  ; 
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le  dénuement  où  oïi  les  a  laissées  a  pu  seul  les 
amener  dans  leur  nouvelle*  position.  A  la  veille 
du  combat ,  elles  ont  été  privées  de  tout  ce  qui 
assure  le  succès.  Elles  n'ont  pas  été  recrutées. 
Leur  administrai  ion  a  été  détruite;  et  les  dila¬ 
pidations  j  encouragées  ,  impunies,  ont  osé  at¬ 


tenter  jusqu  a  nos  arsenaux. 

*  Dès  l’ouverture  de  la  session,  ces  abus  ont 
attiré  vos  regards  ,  mais  vos  bonnes  intentions 
ont  été  paralysées.  Le  Directoire  a  journelle¬ 
ment  abusé  de  l’immense  autorité  que  e 
îS  fructidor  avait  laissée  dans  ses  malus;  il  a 
embrassé,  subi  obstinément  un  odieux  sys¬ 
tème  de  bascule,  afin  de  se  maintenir  ainsi 
hors  de  la  ligne  constitutionnelle  où  U  ne  vou¬ 
lait  plus  rentrer.  11  a  sans  pudeur  appliqué  le 
nom  d’anarchiste  à  tous  les  républicains,  bra¬ 
vant  tous  les  avis  du  Corps-Législatif,  il  a  tou- 

* 

jours  marché  sans  regarder  derrière  lui  :  la 
complaisance,  la  llatterie,  1  intrigue,  le  sou¬ 
tenaient  dans  sa  marche...  Où  devait- elle 


»  J 


aboutir? 

Après  la  désorganisation  désarmées,  rien 
ne  pouvait  être  plus  funeste  que  la  destitution 
des  républicains  :  ce  plan,  préparé  de  sang- 
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froid  et  despotiquement  exécuté,  produit  le 
découragement.  Les  amis  de  la  liberté,  traités 
sans  ménagements,  regardés  avec  défiance, 
quittent  partout  les  rênes  de  l’administration  ; 
l'indillcrence  révolutionnaire  est  désignée,  re¬ 
cherchée,  comme  la  première  des  vertus  civi¬ 
ques  ;  et  des  hommes  qui  n’étaient  que  trop 
doués  tle  cette  vertu,  remplacent  dans  toutes 
nos  communes  les  élus  du  peuple. 

»  L’avilissement  dut iorps-Législalif  lui-même 
eût  été  accompli  depuis  long-temps  parles  feuil¬ 
les  officielles,  s’il  était  aussi  facile  de  pervertir 
l'opinion  que  d’abuser  des  lois.  L’usurpation 
tentée  par  le  Directoire  sur  l'indépendance  des 
élections  populaires,  est  encore  plus  coupable 
que  l’audace  de  la  presse  privilégiée.  Le  droit 
d’élire  est  le  seul  que  le  souverain  sc  soit  ré¬ 
servé  dans  scs  jours  de  commices;  destituer  un 
citoyen  parce  qu’il  n’exerce  pas  ce  droit  su¬ 
prême  au  gré  de  l’autorité  supérieure,  est  un 
véritable  sacrilège. 

«Après  avoir  abjuré  le  joug  d'un  roi,  après 
avoir  brisé  tant  de  sceptres,  les  citoyens  et  les 
guerriers  pouvaient-ils  supporter  patiemment 
la  domination  de  tous  ces  agents  subalternes, 
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qui  sc  faisaient  un  jeu  de  la  liberté  civile  des 
individus  comme  de  la  liberté  politique  des 
nations  P  Ces  petit  s  tyrans  traitaient  nos  al  liés 
comme  leurs  esclaves.  L’Italie,  l’Helvétic,  étaient 
devenues  leurs  domaines.  A  Milan,  on  tenait 
des  lits  de  justice...  Chaque  jour  amenait  une 
révolution  où  les  droits  acquis  étaient  sacrifiés 
à  l’arbitraire  le  plus  capricieux;  on  changeait 
ainsi  en  regrets  et  en  complots  l’amour  et  la 
reconnaissance  des  peuples  affranchis  par  nos 
armes.  Ou  a  su  même  faire  désirer  l'esclavage  à 
quelques  uns  de  ces  hommes  simples,  nos  aînés 
eu  liberté...  D’indignes  fers  on I  chargé  les  mains 
de  Championnat  !. ..  Enfin,  le  prix  de  nos  \ic- 
I aires  a  été  momentanément  perdu  pour  la 
république.  Les  cris  des  victimes  immolées  par 
Suvarow  sur  nos  frontières,  ceux  des  bons  ci- 

■w 

toyens  opprimés  dans  l'intérieur,  devaient-ils 
toujours  nous  trouver  insensibles?  Mon  :  les 
maux  des  opprimés  seront  réparés,  les  mânes 
des  victimes  seront  vengées. 

»  Une  carrière  nouvelle  s’ouvre  devant  nous  : 
votre  permanence  ramène  un  jour  plus  pros¬ 
père  :  le  Directoire  de  la  république  renaît  à  une 
plus  brillante  destinée;  le  Corps-Législatif,  en 
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reprenant  la  première  place  de  F  État,  secon¬ 
dera  de  toute  sa  puissance  les  efforts  bien  diri¬ 
gés  de  l'administration  publique;  une  concorde 
inaltérable  nous  assurera  de  nouveaux  triom¬ 
phes;  des  mains  habituées  à  vaincre  vont  re¬ 
saisir  le  glaive  du  commandement ,  et  le  fais¬ 
ceau  républicain  va  recouvrer  la  force  qu'il 
n’eût  jamais  dû  perdre. 

»i\oiis  attendons  un  message  du  Directoire 
heureusement  renouvelé;  il  sera  conforme  à  la 
vérité  et  aux  vœux  des  bons  citoyens.  One  fouie 
in  quiétude  cesse  donc  aujourd'hui;  livrons-nous 
avec  confiance  aux  idées  grandes,  ardentes  et 
généreuses,  qui  faisaient  paipilemos  cœurs  aux 
premiers  jours  de  la  révolution.  Le  royalisme  a 
pu  concevoir  quelques  espérances  :  elles  seront 
trompeuses  ;  il  va  les  perdre  pour  toujours  à 
l’aspect  de  notre  concorde  et  do  notre  énergie. 
Les  changements  que  vous  avez  accomplis  sont 
peu  éclatants,  mais  ils  auront  leur  place  dans 
l’histoire  et  leur  influence  en  Europe.  Ils  n’ont 
pas  coûté  de  sang;  ils  n’ont  pas  lait  verser  de 
larmes.  Le  mouvement  de  l’opinion  les  a  pro¬ 
duits  sans  secousse.  Ils  rendront  sa  force  à  notre 
pacte  social,  et  ils  trouveront  leur  consécration 
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dans  l'assentiment  unanime  de  Ions  les  amis 
de  la  république.  \otre  commission  vous  pro¬ 
pose  d’attendre  on  permanence  le  message  chi 
nouveau  Directoire.  » 

Cette  proposition  lui  décrétée  ainsi  que  l’im¬ 
pression  du  discours  à  douze  exemplaires.  Le 
député  Are ua  demanda  que  et*  discours  fût  en¬ 
voyé  dans  les  dcpartenieniscl  aux  années;  mais 
j’annonçai  de  suite  an  Conseil  que  mon  rap¬ 
port  n’élaîl  qu'un  travail  préparatoire,  et  que 
la  commission  des  Onze  s’occupait  d’une  adresse 
aux  Français  qui  ne  tarderait  pas  à  lui  être  sou¬ 
mise. 

Les  premiers  jours  de  messidor  se  passèrent 
sans  que  te  Directoire  envoyât  le  message  que 
nous  attendions;  Sieyès  e!  ses  deux  nouveaux 
collègues  étaient  à  peine  installés;  Collier  11e 
l’était  que  depuis  peu  de  jours;  Barras,  dans 
ces  premiers  moments,  laissait  faire  et  ne  son¬ 
geait  qu’à  se  maintenir  en  place.  I  n  retard  qui 
trouvait  son  excuse  dans  les  circonstances  pro¬ 
longeait  la  permanence  tics  Conseils  et  la  durée 
de  la  commission  des  Onze.  Les  mécontents  di¬ 
rigèrent  alors  ions  leurs  effort  s  cou  Ire  celte  com¬ 
mission  :  on  affectait  des  inquiétudes  sur  le 
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pomoir  extraordinaire  qui  nous  était  confié; 
on  nous  comparait  au  fameux  Comité  cle  sa¬ 
lut  public.  Comme  rien  n’était  plus  faux  que 
ces  insinuations.  Français  de  .Nantes  fut  chargé 
par  nous  de  soumettre  au  Conseil  plusieurs 
mesures  contre  les  scissions  des  assemblées 
électorales,  et  il  annonça  que  dans  la  semaine 
la  commission  proposerait  un  projet  de  loi  et 
le  projet  d’adresse,  et  qu’elle  demanderait  elle- 
même  sa  dissolution  et  la  levée  de  la  perma¬ 
nence.  Le  général  Jourdan  fit  un  rapport  sur  le 
recrutement  fies  armées*  Remplis  (le  confiance 
dans  la  sagesse  de  Sieyès,  nous  étions  plus  pressés 
{pie  nos  adversaires  de  voir  terminer  notre  mis¬ 
sion.  Les  mesures  proposées  par  Français  de 
Nantes  et  Jourdan  étant  menacées  d’un  ajour¬ 
nement,  j’insistai  en  ces  ternies  (séance  du 
7  messidor)  pour  leur  prompte  discussion  : 

«  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  n’ait  connu  les 
crises  de  la  révolution  et  qui  ne*  sache  appré¬ 
cier  la  portée  d’un  mouvement  et  juger  jus¬ 
qu’où  il  est  utile,  et  où  il  peut  commencer  à 
devenir  dangereux.  —  L’occasion  de  taire  le 
bien,  une  lois  perdue,  ne  se  retrouve  plus;  il 
est  dans  la  cité  comme  sur  le  champ  de  bataille 
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tics  moments  précieux  qui  110  se  reproduisent 
pas  aisément  :  un  retard  est  quelquefois  irré¬ 
parable,  I  nc  seule  volonté  anime  aujourd  liui 
tous  les  amis  de  la  république  :  gardons-nous 
tic  comprimer  leur  énergie  par  une  hésitation 
intempestive.  Si  vous  renvoyez  à  des  lois  orga¬ 
niques,  si  vous  voulez  combiner  tous  les 
moyens  d’exécution  avant  de  promulguer  les 
principes  salutaires  que  nous  vous  avons  pré¬ 
sentés  ,  vous  laisserez  peut-être  s'éloigner  la 
confiance  publique  sans  laquelle  vous  ne  pour¬ 
riez  i)I us  rien, 

»  Je  n’accuse  aucune  intention  ,  mais  que 
peut-on  craindre  de  l'adoption  des  mesures 
proposées?  Sera-t-elle  dangereuse,  la  déclara¬ 
tion  qui  informera  nos  généraux  et  nos  soldais 
que  vous  venez  de  les  affranchir  d’un  arbitraire 

plus  honteux  que  celui  do  l’ancien  régime  ? 

»  Sera-t-il  dangereux  d’apprendre  aux  répu¬ 
blicains  poursuivis,  qu'ils  peuvent  désormais  se 
réunir  et  opposer  leur  masse  imposante  aux  bli  n¬ 
des  éparses  de  leurs  assassins,  de  ces  brigands , 
|;'FC  sanglante  de  nos  départements  del  Ouest 
et  du  Midi? 

•  Sera-t-il  dangereux  de  suspendre  la  radia- 
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lion  de  ces  émigrés  qui  rentrent  sur  de  aux 
certificats  obtenus,  achetés  dans  les  communes 
où  IVspi  il  contre-révolutionnaire  fermente  sour¬ 
dement? 

»  Quel  danger  trouvez-vous  enfin  à  ce  que 
ce  ne  soit  plus  les  membres  du  pouvoir  exécu¬ 
tif,  mais  une  loi  solennelle  qui  accorde  des 
armures  comme  récompenses  nationales? 

»  Nous  venons  d'avoir  une  preuve  nouvelle' 
que  l’opinion  élève  cl  brise  à  son  gré  les  pou¬ 
voirs.  Saisissez-vous,  représentants  du  peuple, 
de  ce  levier  tout-puissant  et  dirigez-lc  vers  le 
bien  public.  —  Si  les  lois  que  nous  vous  pré¬ 
sentons  sont  encore  retardées  de  quelques  jours, 
l'cllet  de  l’action  salutaire  que  Y  K  la  t  Aient  d’é¬ 
prouver  peut  vous  échapper.  Je,  demande  la 
question  préalable  sur  tous  les  renvois,  et  la 

discussion  à  l’instant  même  des  projets  de  la 
commission.» 


Le  Conseil  adopta  nia  proposition  à  l’unani- 
mité.  Les  projets  furent  convertis  en  lois.  — On 
confirma  même  un  article  de  la  loi  du  19  fruc¬ 
tidor  qui  donnait  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
de  déporter  les  prêtres  réfractaires...  Déporter 
sans  jugement!...  On  no  crut  pas  encore  pou- 
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voir  priver  le  Directoire  c!e  celte  dictature  sans 
compromettre  la  sûreté  publique.  —  Je  m’op¬ 
posai  du  moins  à  ce  que  cette  mesure  révolu¬ 
tionnaire  pût  s’étendre*  à  tous  les  prêtres  :  elle 
lut  appliquée  aux  seuls  prêtres  réfractaires. 

Deux  jours  après  ,  nous  reçûmes  enfin  le 
message  du  nouveau  Directoire;  je  m’opposai 
à  ce  qu’il  nous  fût  communiqué  eu  comité  se- 
crel  :  sa  lecture  en  public  produisit  un  excel¬ 
lent  elFet  :  c’était  le  résumé1  des  fautes  du  pou¬ 
voir  déchu ,  l'ait  sans  réserve,  et  la  demande 
inévitable  d’hommes  et  d’argent. 

Jourdan,  aussitôt  après  la  lecture  du  mes¬ 
sage,  proposa  de  mettre  en  activité  toutes  les 
classes  de  conscrits,  et  de  Jever  un  emprunt 
de  cent  millions  pour  les  dépenses  de  la 
guerre  (10). 

français  de  Nantes  présenta  le  projet  d'a¬ 
dresse  aux.  français  (11).  Tout  (ut  approuvé  à 
i  unanimité _  La  commission  des  Onze  se  dé¬ 

clara  dissoute.  Séance  tenante,  le  Conseil  des 
\iuiens  eoiilirmn  toutes  nos  résolutions  ;  la  pef- 
mauencp  du  Corps-Législalil  lut  levée,  et  tout 
rentra  dans  l’ordre  constitutionnel. 

Telle  fut  la  révolution  du  3o  prairial.  Elle  ^ 
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quelques  ressemblances  avec  celle  de  i83o. 
L’une  et  l’autre  eurent  pour  résultat  de  chan¬ 
ger  violemment  le  pouvoir  exécutif.  L’une  et 
l’autre  furent  opérées  par  le  Corps-Législatif.  Ni 
l’une  ni  l’autre  ne  furent  soumises  à  la  votation 
universelle;  elles  eurent  néanmoins  l’assenti¬ 
ment  général.  Des  démissions  furent  données 
par  les  directeurs,  tout  aussi  librement  que  le* 
furent  celles  de  Charles  X  et  du  duc  d  Àngou- 
léme!  Enfin  la  démission  du  Directoire,  ainsi 
que  celle  de  la  branche  aînée  des  Bourbons, 
fut  incomplète  :  l  un  des  cinq  directeurs  ne  se 
démit  pas  :  l’un  des  primes  de  la  branche  aînée 
ne  se  démit  pas  et  ne  pouvait  pas  se  démettre 
puisqu’il  élaitmineur.  Mais  ces  rapprochements 
aboutissent  à  fies  différences  bien  plus  remar¬ 
quables  nue  nous  relèverons  ailleurs  en  com¬ 
parant  la  révolution  de  brumaire  à  toutes  celles 
qui  font  précédée  et  suivie  chez  nous  pendant  ce 
demi-siècle. 


Chie  peut-on  conclure  en  attendant  des  res¬ 
semblances  que  nous  avons  signalées? 

i‘‘  Le  3o  prairial  el  le  3o  juillet  ont  produit 
deux  gouvernements  sans  droit  positif,  puis¬ 
qu’il  s  ne  furent  pas  confirmés  par  la  votation 
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libre  et  universelle  de  la  nation  que  rien  ne  peut 
suppléer  co mplétement. 

2°  Le  Directoire,  élu  le  3o  prairial,  n'ayant 
pas  su  conserver  la  puissance  de  fai i ,  et  n’ayant 
pas  de  droit  sa  chute  au  18  brumaire,  fut  Jégi- 
time,  même  avant  que  trois  millions  de  voles 
l'eussent  approuvé. 

3°  S.  M.  le  roi  des  Françaispeu!  et  doit  ache¬ 
ver  la  révolution  dejuilicl  par  la  votation  libre 
et  universelle  de  la  nation.  U  le  peut,  car  il  rè¬ 
gne  en  paix  et  avec  une  approbation  peu  contes¬ 
tée.  il  le  doit ,  car  celle  consécration  populaire 
affermirait  son  trône;  clic  serait  aussi  utile  à  sa 
famille  qu’a  la  Franco;  elle  laverait  la  grande 
nation  de  l'affront  de  n’avoir  pas  é té  consultée 
sur  le  changement  de  sa  djnastie;  car  si ,  depuis 
i  S3o ,  et  malgré  des  rigueurs  excessives  Je  gou¬ 
vernement  actuel  a  mérité  les  éloges  de  tout 
homme  impartial  pour  avoir  su  conserver  la 
paix  du  dedans  et  du  dehors,  i!  non  est  pas 
moins  évident  à  tous  les  yeux  quaujourd’hui  le 
trône  français  n’est  encore  assis  qu’entre  la 
quasi-légitimité  du  droit  divin  et  la  quasi-légiti¬ 
mité  du  droit  populaire.  Sa  puissance  n’a  été 
consacrée  ni  par  l'élévation  sur  le  pavois,  suf- 
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frage  universel  des  anciens  Francs;  ni  par  le 
sacre  héréditaire,  légitimité  des  temps  passés; 
ni  par  la  votation  nationale,  légitimité  des  temps 
nouveaux. 

Que  le  lendemain  du  3o  juillet  on  ait  reculé 
devant  une  votation  universelle,  cela  s’explique 
par  les  raisons  que  les  contemporains  connais¬ 
sent.  et  qu'il  est  inutile  d’énoncer....  Mais 
aujourd’hui,  après  cinq  nus  de  paix  et  d’amé¬ 
liorations  matérielles,  aujourd’hui  que  les  fac¬ 
tions  vaincues  soit t  réduites  à  1  impuissance, 
que  peut-on  craindre  à  se  légitimer?  La  France 
serait-elle  descendue  si  bas,  qu'on  puisse  tou¬ 
jours  impunément  se  passer  de  son  vote?  Si  le 
nouveau  gouvernement  de  notre  belle  patrie 
recourait  en  fin  à  la  votation  populaire ,  il  s'affer¬ 
mirait;  et  tous  alors  se  serreraient  avec  con- 
viction  autour  de  l’élu  du  peuple.  Si  l’on  refuse 
au  contraire  de  rendre  hommage  au  souverain  , 
que  dans  notre  siècle  on  voudrait  en  vain  mé¬ 
connaître...  je  désire  me  tromper;  mais  l’abîme 
peut  s’ouvrir  encore  devant  nous.  Elles  con¬ 
seillers  de  la  couronne,  qui  ne  l’engagent  pas  à 
fléchir  devant  la  souveraineté  populaire,  assu¬ 
ment  sur  leurs  têtes  toute  la  responsabilité  des 
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secousses  cjui  menacent  tout  gouvernement  mal 
assis.  Persister  à  ne  pas  consulter  la  France  ,ce 
serait  démontrer  que  l’on  ne  regarde  fuis  le 

3ojuillel  comme  uncrévolu  lion, mais  eomme  une 

catastrophe  personnelle.  <  ;r,  les  trois  lournées 
sont  véritablement  glorieuses,  parce  qu’elles 
ont  renverse  le  gouvernement  de  droit  divin 
pour  élever  à  sa  place  un  gouvernement  de 
droit  populaire  ;  parce  que,  à  une  charte  oc¬ 
troyée  par  le  roi,  elles  ont  substitué  une  charte 
proposée  par  les  chambres  législatives.  Les  or¬ 
donnances  ne  furent  que  l'oceasion  de  cette  ré¬ 
volution  de  principes,  cl  pour  la  compléter  il 
faut  la  faire  sanctionner  par  le  peuple  souverain 
dont  elle  a  reconnu  la  puissance  en  relevant  la 
bannière  de 89,  de  91,  de  la  république,  du  con¬ 
sulat  et  de  l’empire. 

En  m’exprimant  ainsi,  sans  réserve  aucune, 
en  disant  tout  ce  que  je  pense  sur  la  constitu¬ 
tion  actuelle  de  ma  chère  patrie,  on  pourra  me 
demander  comment ,  avec  celte  opinion  si  en¬ 
tière,  j  insiste  sans  relâche  sur  ma  rentrée  en 
France;  comment  je  demande  à  vivre  sous  la 
charte  qui  a  fondé  le  trône  du  roi  des  Fi  ançais. .. 
Ma  réponse  sera  aussi  franche  que  ma  foi  clans 
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la  sauverai  ne  fè  absolue  de  la  votation  universelle 
est  entière  et  profonde.  Je  désire  rentrer  en  ci¬ 
toyen  soumis  aux  lois  actuelles  de  mon  pays  f 
parce  que  ces  lois,  telles  que  les  ont  faites  les 
assemblées  législatives,  et  quoique  non  encore 
sanctifiées  par  le  baptême  populaire,  n’eu  of¬ 
frent  pas  moins  un  état  social  qui,  sans  être 
parfait .  me  semble  préférable  à  beaucoup  d’au¬ 
tres,  et  surtout  préférable  à  I  exil;  parce  que  le 
gouvernement  royal  actuel,  créé,  soutenu  par 
les  suffrages  unanimes  de  plusieurs  chambres 
législatives,  possède  par  conséquent  le  vole  des 
deux  cent  mille  électeurs  qui  ont  aujourd’hui 
en  France  le  privilège  légal  du  droit  politique; 
parce  que  cet  état  de  choses,  qui  n’est  ni  le 
meilleur  ni  le  pire,  contenant  au  peuple  fran¬ 
çais  (comme  le  démontrent  les  adhésions  nom¬ 
breuses  et  le  consentement  tacite  de  tous)  .  il 
n’appartient  pas  à  un  simple  citoyen  de  refuser 
obéissance  aux  lois  que  son  pays  trouve  conve¬ 
nables.  — Mais  celte  obéissance  nen  traîne  pas  la 

# 

conviction  que  ces  lois  soient  revêtues  de  la  lé¬ 
gitimité  populaire.  Elle  n’oblige  pas  à  croire  que 
le  \ote  des  députes  de  deux  cent  mille  électeurs 
Vaille  le  voie  de  plusieurs  millions  de  citoyens. 
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Elle  ne  s'oppose  nullement  à  coque  l’on  lasse  des 
vœux  pour  que  le  suffrage  universel  qui  mancpie 
à  ces  lois  leur  soit  donné.  Demander  qu’on  ne 
retarde  pas  d  avant  âge  cette  sanction  nationale, 
c’est  au  contraire  montrer  que  l’on  désire  sin¬ 
cèrement  le  raffermissement  el  l'améliorai  ion 
de  ces  lois  de  la  patrie,  sous  l’égide  desquelles 
on  désire  pouvoir  enfin  s'abriter.  El  ceries,  iin-’i 
loi  raisonnée,  vive,  exclusive  dans  la  souverai¬ 
neté  populaire  formulée  par  le  suffrage  de  tous, 
peut  être  exprimée  sans  témérité-  par  celui  qui, 
exclu  de  l’empire  par  ci-  mémo  suffrage  uni¬ 
versel.  reconnut,  révéra  jadis  cette  puissance 
suprême  qui  le  rejetait  hors  de  sa  famille, 
comme  il  la  reconnaît  aujourd'hui,  en  regret¬ 
tant  que  ce  dogme  sacré  manque  encore  au 
gouvernement  de  sa  patrie. 


# 


15  IVSessidor.  I'1  Fructidor  an  va. 


DU  4  JUILLET  AU  lS  AOUT  lJCjy. 


Opposition  contre  le  nouveau  Directoire,  —  Mise  en  accusation  des  an¬ 
ciens  directeurs  rejetée,  —  Mon  discours  contre  la  réaction  jacobine. 

—  Attaques  de  la  presse  jacobine  contre  Sieyès  et  contre  moi*  — 
Club  du  Manège,  —  Son  expulsion  de  te  local,  —  Censure  des  jour¬ 
naux  supprimée.  —  Excès  fies  journaux;  pamphlets,  placards,— 
Désordres  causes  par  les  clubs.  —  Loi  révolutionnaire  des  otages,  — 
Emprunt  forcé,  —  Discours  de  Sieyès  contre  les  jacobins  à  l'anniver¬ 
saire  fin  10  août.  —  Eloge  Je  Robespierre  au  rlub  de  Grenoble,  — 
Clôture  de  la  société  des  jacobins.  —  J  a  défends  le  générât  Lefebvre. 

—  Réponses  à  M»  TUiçrs, 


ï 


puissances. 


La  Hotte  tur co-russe 


al  laqua  de  nouveau  le  port  d’Ancône  :  repous¬ 
sée  du  rivage,  elle  continua  sans  partage  à  do¬ 
miner  r  Adriatique. 

Les  conquêtes  des  Austro-Russes  ne  cessaient 
pas  en  Italie.  Maîtres  de  iurin,  ils  assiégeaient 
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la  citadelle  :  les  artilleurs  pi  en  ion  tais,  que  ion 
avait  enrôlés  dans  nos  troupes.  hutèrenl  par 
leur  insubordinal ionla  prise  de  rel  le  furie  pl are. 
Suvarow  sYlail  en  même  temps  avancé  jusqu'à 
la  Trcbbia  :  après  trois  jours  de  combats 
acharnés,  il  forç  a  nos  colonnes  à  se  rclirer  en 

*  j 

Toscane  où  il  11e  tarda  pas  à  les  suivre.  11  s’em¬ 
para  de  la  Toscane;  Mantoue  elle-même  capi- 
lula.  Noire  seule  compensai  ion  à  tant  de  revers 
fut  la  jonc  Lion  des  armées  de  Macdonald  ei  de 
Moreau  qui,  renforcées,  quoique  trop  lente- 
menl,  par  quehpies  milliers  de  eonsc'rits.  prirent 
dans  1  Étal  de  f  Icnes  une  bonne  ligne  défensive. 

Une  nouvelle  armée  russe  à  la  solde  de  !’ An¬ 
gleterre  était  arrivée  à  Prague;  ce  surcroît 
de  force  eût  pu  nous  être  plus  fatal,  si  les  pre¬ 
mières  mésintelligences  entre  rVulricheel  Su- 
varovi  n’avaient  pas  éclaté,  et  si  Masséna  n’eut 
pas  opposé  à  toutes  l< *s  attaques  une  barrière 
inexpugnable. 

2“  Les  républiques  alliées.  —  Nos  partisans 
diminuaient  tous  les  jours  en  Helvétic;  encou¬ 
ragée1  par  le  succès  des  coalisés,  la  fac  tion,  mé¬ 
contente  des  réformes  que  nous  avions  impo¬ 
sées,  s’occupait  de  leur  révision. 


.Trsor*  \  la  nmou  TioN  de  rrbmaire.  3og 

Les  nombreux  amis  de  la  maison  d’ O  range 
ne  dissimulaient  plus  leurs  espérances.  Des 
troubles  éclatèrent  sur  plusieurs  points  de  la 
république  batave;  b’  gouvernement  de  cette 
république  mit  toutes  scs  troupes  sous  lecom- 
mandement  du  général  français ,  et  Brune  réu¬ 
nît  ainsi  tous  les  moyens  de  défense.  Cette 

4i> 

unité  de  direction  était  d’autant  plus  néces¬ 
saire  que  la  grande  expédition  préparée  sur  les 
côtes  britanniques  semblait  menacer  la  Hol¬ 
lande. 

Nous  avions  encore  à  Rome  et  à  Naples  quel¬ 
ques  forteresses.  Les  républicains  de  Naples 
luttèrent  quelques  jours;  mais  bientôt  le  terri¬ 
ble  cardinal  Ruilo,  sanglant  précurseur  d’un 
maître  irrité,  vint  exercer  ses  fureurs  dans  la 
belle  Barlhénope ,  à  la  tête  de  ses  bandes  de 
brigands  calabrais.  On  gardera  long-temps  en¬ 
core  la  mémoire  des  vengeances  réactionnaires 
de  la  cour  de  Sicile.  Le  roi .  revenu  en  triomphe 
sur  la  flotte  anglaise,  rentra  dans  sa  capitale 
au  milieu  des  supplices. 

3°  Les  armées,  —  La  jonction  de  nos  deux 
armées  d  Italie  à  peine  achevée,  Joubert  vint 
les  commander  :  Champion  net  se  plaça  sur  les 
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Alpes  à  la  1  etc  d’une  troisième  armée.  Moreau 
retourna  sur  le  théâtre  accoutumé  de  ses  'vic¬ 
toires.  M aSséna  lui  laissa  Tannée  du  Danube, 

J 

et  Se  consacra  foui  entier  à  l’armée  d’ïïrlvétïe. 
Les  conscrits  dont  nous  avions  décrété  ia  levée, 
se  rendaient  de  tous  côtés  aux  frontières  :  on 
remplaçait  aussi  rapidement,  qu’on  le  pouvait 
lenlâtérieî  q  ne  lad  minis  Irai  ion  précédente  avait 
fait  vendre  sans  pudeur  aux  prix  les  plus  scan¬ 
daleux;  mais  ce  qu’un  moment  dissipe  ne 
peut  pas  malheureusement  se  remplacer  aussi 
vite. 

Les  vents  d’Kgypte,  depuis  quelques  mois, 
ne  nous  port  aient  que  des  bruits  de  victoire  ; 

t 

mais,  comme  si  tout  était  à  la  fois  conjuré  con¬ 
tre  nous.  les  nouvelles  d’Egypte  nous  apprirent 
la  levée  du  siège  de  St-Jeàn-d’Àcré.  La  mai  s  fa 

France  n’eut  plus  besoin  d’union  et  de  fermeté; 

\  +  1  1 

jamais  gouvernement  nouveau  ne  prit  les  rênes 

î  j  * 

au  milieu  de  tant  de  périls. 

[\°  T. 'intérieur.  —  -Nous  avions  fait  le  3o  prai¬ 
rial  pour  rétablir  l'union  entré  les  pouvoirs,  si 
nécessaire  dans  les  grands  dangers»  En  rejetant 
trois  directeurs  avant  l’époque  prescrite  par  la 
loi ,  no  fis  espérions  recueillir  le  frui!  de  cet  fo 
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nouvelle  viola  lion  de  l’ordre  constitutionnel  ; 
mais  à  peine  cependant  quelques  semaines 
sciaient-elles  écoulées,  que  lions  nous  trouvâ¬ 
mes  dans  la  même  confusion.  Nous  avions  choisi 
deux  directeurs.  Oohier  et  Moulins,  hommes 
privés  sans  reproche,  mais  hommes  publics 
sans  moyens ,  et.  oui  pis  est,  sans  nulle  envie 
de  seconder  Sieyès  en  qui  nous  avions  placé 
l’espoir  d’un  meilleur  gonvernemen I .  Ils  parta¬ 
geaient  au  contraire  l'opinion  exaltée.  Barras  so 
trouvait  ainsi  entre  deux  fractions  égales  en 
nombre,  et  son  adhésion  décidait  la  majoré é. 
Sieyès  fut  obligé  de  s’allier  à  lui  maigre  ses  ré¬ 
pugnances;  il  consentit  à  nommer  au  ministère 
de  la  police  une  des  créatures  de  Barras,  le  fa¬ 
meux  Fouché:  de  Nantes.  Heureusement  cet 
ancien  conventionnel,  qui  connaissait  bien  les 
jacobins,  crut  en  ce  moment  utile  à  ses  intérêts 
de  les  combattre;  il  entraîna  Barras  qui  se  réu¬ 
nit  à  Sieyès  et  à  Bogor-Ducos  ;  mais  cette  ma- 
jorité,  ne  tenant  qu’à  un  homme  comme  Barras, 
nVmpééhail  pas  le  Directoire  d’être  aussi  faible 
qu'avant  la  dernière  crise.  Les  amis  du  g-ouver- 
n  emeni  tombé  se  rapprochèrent  de  B  arias  qui 
tu  était  >  unique  débris.  Les  deux  oppositions. 
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tandis  que  les  jacobins,  rendus  par  le  péril  de 


dans  lès  movens  révolu  i  ionnaires  et  dans  la  cou- 

V 

centration  de  toute  Faction  politique  au  sviu 
du  Corps-Législatif.  Ils  avaient  pour  eux  deux 


et  le  général  Marbot,  commandant  de  Paris, 
En  ajoutant  à  ces  deux  noms  ceux  de  .Tourdnn, 
d’Augereau  et  rlc  Lamarque.  membres  de  notre 
conseil  ,  les  jacobins  comptaient  dans  leurs 
rangs  cinq  des  meilleurs  généraux  de  la  Répu¬ 
blique. 


possible  cette  réunion  redoutable,  et  on  résolut 


guerre.  On  commença  par  enlever  à  Marbot  le 
commandement  de  Paris  ,  et  le  brave  general 
Lefebvre,  inhabile  à  toute  intrigue,  lut  son  suc- 


jism'v  lv  isîuju nos  nj;  hriuuke. 

cessenr.  La  nouvelle  physionomie  du  (Conseil 
ne  tarda  pas  à  se  dessiner  nettement  :  on  com¬ 
mença  par  attaquer  les  anciens  directeurs  et 
rex-ministre  Schérer ;  on  demanda  leur  mise 


en  accusation.  Les  adresses  ne  manquèrent  pas  : 
il  en  vint  de  tous  côtés.  Dans  quel  siècle  et 
dans  quel  pays  le  vainqueur  a-l-il  manqué  de 
flatteries,  et  le  vaincu  d’outrages?  Les  accusa¬ 
tions  enchérissaient  de  violence  les  unes  sur  les 
autres.  Reubcll  qui  depuis  un  an  siégeait  aux 
Anciens.  Trcilhard  que  nous  avions  expulsé  par 
une  chicane  de  procureur ,  Merlin  et  Larévcil- 
lère ,  dont  on  avait  célébré  les  démissions 
comme  un  sacrifice  méritoire,  furent  tous  quatre 
également  poursuivis.  Revvbell  se  défendit  au 
Conseil  des  Anciens  avec  une  noble  fermeté; 


ce  Conseil,  ou  le  parti  jacobin  existait  à  peine, 
écouta  Revvbell  avec  un  calme  rassurant.  Parmi 
nous,  les  attaques  furent  plus  vives.  On  voulait 
surtout  obtenir  une  commission  spéciale  pour 
établir  dans  le  Conseil  un  centre  de  réaction 


contre  les  accusés.  Nous  repoussâmes  cette  ten¬ 
tative,  et  fîmes  l'envoyer  au  gouvernement  toutes 


les  dénonciations.  Mais  il  est  si  facile  d'en  tramer 


une  assemblée  nombreuse  à  des  mesures  qui 


flattent  son  omnipotence,  que  peu  de  jours 
après  on  nomma  une  commission  de  cinq  mem¬ 
bres  à  laquelle  fut  renvoyé  l'examen  des  ac¬ 
cusa  lion  s. 


Encouragés  par  ce  succès  contre  le  pouvoir 
déclin ,  les  jacobins  essayèrent  une  attaque 
contre  le  pouvoir  actuel.  Eo  député  llriot  se 
plaignit  du  retard  des  renseignements  deman¬ 
dés  au  'Directoire  :  «Nous  attendons,  dit-il.  le 
bail  ries  salines  de  l’Est  :  il  ne  faut  qu’un  quart 
d’heure  pour  nous  l’expédier,  et  nous  ne  pou¬ 
vons  1  obtenir.  — D’antres  messages  sonl  aussi 


UUIllillUI 


restés  sam  réponse.  Je  propose 
une  commission  pour  ivchr  relier  Ions  les  mes 
sages  adressés  inutilement  au  pouvoir  exe 

l’(  ‘S- 


Ci  ceux  qu'il  co  tiendrait  encore  de  lui 
per.  Votas  •frémi rez  au  récit  des  crimes  courrais 


en  Italie.  Vous  apprendrez  que  \  en  s  payiez  l'ar¬ 
mée  ali  complet .  cl  que  les  républiques  alliées 
pavaient  la  Solde  dVme  forte  partie  de  celle 
année.  »  — Tout  cela  n’était  que  trop  vrai; 
mais  ce  uYîail  pas  une  raison  d’établir  dans  le 
sein  du  <  lonseil  un  comité  des  recherches,  et 

(P 

»i  enlever  an  Directoire  les  fonctions  qui  lui  ap¬ 
partenaient  notrr  en  charger  ce  comité  ;  c’éîa ti 
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agir  précisément  comme  si  nous  n’aviohs  pas 
changé  de  gouvernement.  Malgré  tout,  cepen¬ 
dant  .  la  commission  fui  nommée.  Quelques 
jours  a  près,  elle  fit  un  rapport  oii  elle  précisait 
les  chefs  d'accusation  des  anciens  directeurs,  et 

wr 


nous  proj>osaitde  les  disculer  en  comité  secret  : 
celte  discussion  dura  plusieurs  séances.  Le  se¬ 


cond  chef  d’accusation  était  ainsi  rédigé  : 

<>  Pour  avoir  déporté  dans  les  déserts  de  VA 


rabie  /fO.ooo  hommes  formant  léliie  de*  nos 
armées,  le*  général  Bonaparte.  et  avec  hn  la 
fleur  de  nos  savants,  de  nos  hommes  de  lettres 
et  de  nos  artistes  (12).  » 

L’acle  d 'accusai ion  lomhait  évidemment  sur 


Barras,  autant  pour  le  moins  eue  sur  ses  an¬ 
ciens  collègues,  et  ii  tendait  ainsi  à  désorga¬ 
niser  le  Directoire  régénéré  donl  Barras  avait 
déterminé  la  majorité  en  faveur  de  Sieyès.  Ta  s 
amis  de  Sieyès  se  réunirent  alors  avec  les  par¬ 
tisans  du  gouvernement  d  celui  ;  et  après  trois 
jours  fie  comité  secret,  nous  déclarâmes  qu’il 
11’y  avait  pas  lieu  à  accusation.  Kti  déplorant  les 
erreurs  'les  ex-directeurs ,  on  fil  valoir  leurs 
bonnes  intentions.  la  diMieulié  des  circonstan^ 
CCs,  e?  surtout  le  péril  d’une  réaction 
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Cette  victoire  avait  été  assez  disputée  pour 
inquiéter  Sieyès ,  Barras  et  Itogcr-Ducos  :  ils 
nous  déclarèrent  que  fies  interpellations  jour¬ 
nalières  leur  ôtaient  la  confiance  publique .  et 
qu  ils  ne  croyaient  pas  possible  de  gouverner 
si  la  majorité  du  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  se 
prononçai!  davantage  en  leur  faveur  :  ils  111e 
demandèrent  personnellement  mon  concours, 
et  je  saisis  l’occasion  de  l’anniversaire  du  i\  juil¬ 
let .  que  l’on  célébrait  par  une  fête  civique 
dans  le  sein  de  chaque  Conseil  .  pour  nie  dé¬ 
clarer  plus  ouvertement  que  je  ne  l  avais  fait  par 
mon  vote  silencieux  contre  l’accusation  des  ex- 
directeurs.  Après  le  discours  d'apparat  du  pré¬ 
sident,  je  m'exprimai  ainsi  : 

<•  R  (‘présentants  du  peuple  ,  je  saisis  avec 
empressement  l’occasion  soit' un  elle  où  nous 
célébrons  la  prise  de  la  Bastille  pour  émettre 
quelques  pensées  patriotiques.  Le  5o  prairial, 
vous  avez  reconstitué  le  gouvernement  de  la 
république  .  et  vous  avez  promis  au  peuple 
français  qu'il  jouirait  de  votre  ouvrage  ul  verrait 
un  a\enir  meilleur  :  tel  est  le  sens  de  toutes  vos 
déclarations.  3  ous  vouiez  sans  doute  remplir 
vos  promesses;  et  pour  les  remplir,  il  faut 
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suivre  I  impulsion  de  voire  propre  conscience, 
et  ne  pas  vous  laisser  égarer  par  fies  impres¬ 
sions  étrangères.  Pour  tenir  nos  serments,  il 

O 

faut  signaler  el  repousser  les  premières  i  en  ta¬ 
in  es  faites  hors  fie  cette  ligne  ronsliiulionuelle 
où  nous  avons  voulu  rentrer.  » 

(Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui.) 

«  S’il  existe  des  projets  pour  nous  entraîner 
hors  du  système  directorial,  nous  les  réprime- 
nuis.  Les  a  mis  de  la  royauté  voudraient  ainsi  nous 
égarer  a  lin  de  voir  la  grande  république  périr 
dans  les  convulsions  de  la  guerre  civile  et  de 
la  guerre  étrangère;  mais  nous,  et  ces  trente 
millions  de  français  que  nous  représentons, 
nous  ne  voulons  plus  de  convulsions,  plus  de 
changements  de  système,  plus  d  échafauds  sur¬ 
tout  1 . 

»  Nous  ne  voulons  pas  enfin  que  l'affreux  ré¬ 
gime  de  q3  soit  substitué  au  régime  constitu¬ 
tionnel.  » 

(Toute  l’assemblée  :  Non.  non  .  jamais,  ) 

«  Le  ôo  prairial  .  vous  avez  affranchi  la  con¬ 
stitution  des  liens  qui  la  renflaient  impuissante; 
mais  souvent  les  suites  d  une  journée  politique 
sont  différentes  de  celles  qu’on  avait  prévues, 
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annoncées,  désirées.  —  Le  9  thermidor,  fait 
contre  la  tyrannie  de  Robespierre ,  amena  la 

réaction  royaliste .  Le  18  fructidor,  fait 

contre  le  royalisme,  amena  le  22  floréal.  —  Pour¬ 
quoi  de  si  belles  c  auses  eurent-elles  de  si  dé¬ 
plorables  effets  i1 

»  Pourquoi  ! .  Notre  triste  histoire  nous 

l’apprend  :  c'est  que  derrière  les  hommes  gé¬ 
néreux:  qui  firent  le'  9  thermidor  et  le  iS  fruc¬ 
tidor,  se  pressèrent  en  foule  des  hommes  de 
par  Si ,  courageux  après  le  combat ,  et  d’au  tant- 
plus  exaltés  aujourd’hui  qu’ils  étaient  hier  pu¬ 
sillanimes.  Ces  hommes  dépopularisèreul  les 

'Vainqueurs;  se  précipitant  dans  toutes  les  niait- 

* 

valses  voies,  flattant  sans  pudeuretsans  mesure 
l'opinion  dominante,  ils  s'approprièrent  les 
fruits  de  ces  journées  immortelles. 

»  On  a  vu  bien  souvent  ceux  qui  flattaient  les 
tyrans  flatter  ensuite  la  muliiludc  pour  faim 
oublier  leurs  anciennes  bassesses  par  des  bas¬ 
sesses  nouvelles _  Représentants  du  peuple, 

si  \<>lre  attitude  eut  été  seulement  indécise,  le 
mouvement  de  prairial  eut  fini  peut-être  comme 
ceux  qui  l’ont  précédé.  I  leureusemcnl  l'expé¬ 
rience  nous  a  tous  instruits. 
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révolutionnaire  grande  dans  Je  lointain,  nous 
savons  qu’il  la  ni  poser  la  digue...  Si  l’on  tarde, 

il  i;  est  plus  teiiiiw . et  le  torrent  renverse  les 

ouvriers  sur  ies  débris  sanglants  de  leur  ou¬ 
vrage  commencé  trop  tard. 

«Mais  que  tous  les  bons  citoyens  se  rassurent  ; 
nous  ne  nous  écarterons  pas  do  cette  consti lo¬ 
tion.  notre  unique  garantie . Cotte  charte  di¬ 

rectoriale,  consentie  par  b1  souverain,  ne  sera 
pas  au  milieu  de  nous .  placée  là  sur  celte 
colonne ,  comme  sur  le  billot  où  I  on  immole 
les  victimes  (1 7>).  Non,  ell(î  ne.  sera  pas  immo¬ 
lée.  Nous  la  défendrons  contre  toutes  les  far- 
lions,  .le  l'atteste  par  tous  vos  serments  et  sur¬ 
tout  par  celui  qui  s’échappe  en  ce  moment  de 
vos  cœurs.  Le  Directoire  régénéré  est  entouré 
de  toute  la  force  de  la  loi  :  ne  nous  lassons  pas 
de  l’entourer  de  toute  la  force  de  l’opinion;  et 
réunis  par  un  lien  sacré,  nous  sauverons  la  Ré¬ 
publique  de  l'abîme  où  on  l’a  plongée. 

»  Dans  les  premiers  jours  de  son  administra¬ 
tion,  le  pouvoir  exécutif  a  trouvé  tout  dans  le 
délabrement  le  plus  complet  :  il  travaille  encore 
sur  les  débris.  Sa  marche  semble  trop  lente 
aux  yeux  des  amis  impatients  de  la  patrie . 
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Et  moi  aussi  je  partage  Jour  impatience .  et 

j’en  conclus  que,  pour  la  satisfaire  plus tôt,  i!  ne 
faut  pas  se  diviser;  plus  nous  laisserons  entre¬ 
voir  la  possibilité  d’un  changement  de  système, 
et  plus  nous  afï’aili lirons  te  gouvernement...., 
et  sa  marche  en  sera  d’autant  moins  vigoureuse 
et  moins  rapide. 

»  D’ailleurs  n  oubliez  pas,  représentants  du 
peuple,  que  si  l'équilibre  des  pouvoirs,  sans 

lequel  il  n’y  a  pas  de  constitution  durable, 

# 

exige  que  le  gouvernement  me  pèse  pas  sur  le 
Corps-Législatif  connue  avant  le  5o  prairial ,  il 
exige  aussi  que  le  Corps-Législatif  ne  pèse  pas 
sur  le  gouvernement  ;  sans  quoi  la  France  n’au¬ 
rait  fait  que  changer  de  tyrans,  1  effet  de  vos 
bonnes  intentions  serait  perdu  ,  et  l’avilisse¬ 
ment  du  Directoire  encouragerait  les  factions. 

»  Or.  pour  obtenir  cet  équilibre,  i!  ne  faut 
pas  exiger  impérieusement  la  destitution  de  tel 
ou  tel  agent,  parce  qu’il  aura  été  accusé  par 
tel  ou  tel  journal.  De  ce  que  les  directeurs  ne 
veulent  pas  condamner  sans  e 
fica  lions  des  inculpés,  il  ne  faut  pas  conclure 
qu’ils  agissent  connue  leurs  prédécesseurs;  car 
cm  condamnait  alors  les  peupleset  1rs  individus 
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sans  écouter  leurs  défenses.  De  ce  que  nous 
avons  été  long- temps  opprimés  par  Je  pou¬ 
voir  exécutif,  i  ne  faut  pas  à  notre  tour  deve¬ 
nir  oppresseurs  ;  car  F  équilibre  constitutionnel 
ne  gagnerait  rien  à  cette  mutation  de  rôles.  S 
un  mot  dit  à  cette  tribune  devenait  un  ordre 
pour  le  gouvernement  et  une  sentence  pour 
l’accusé,  la  lil  >erté  ne  serait  plus  qu'une  chi¬ 
mère  ,  et  le  Directoire  un  mannequin .  Ce 
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serait  exiger,  en  vente,  que  nos  premiers  magis¬ 
trats  tendissent  eux-mêmes  le  cou  au  lacet  d’un 
maître  absolu,  selon  une  coutume  asiatique  et 
fort  peu  républicaine. 

»  Représentants  du  peuple,  loin  d’embarrasser 
l’action  du  Directoire,  invitons -le  à  déployer 
toute  la  puissance  qui*  vous  venez  de  lui  con¬ 
fier;  secondons- le  sans  réserve.  Que  le  mou¬ 
vement  de  prairial ,  fait  pour  régénérer  le 
pouvoir  exécutif,  11e  soit  pas  dirigé  contre  le 
pouvoir  exécutif  régénéré;  que  notre  attitude 
ramène  la  confiance,  détruise  les  inquiétudes, 
et  porte  le  calme  dans  le  sein  des  amis  de  la 
République;  que  nos  ennemis  renoncent  à  l’es¬ 
poir  de  voir  les  Français  se  déchirer  de  leurs 
propres  mains,  et  servir  ainsi  d’auxiliaires  à  îa 

Ü  i 
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coalition  des  rois  ;  qu’ils  entendent  encore  une 
fois,  ces  hommes  de  sang  et  de  discorde,  le 
serment  que  nous  renouvelons  de  défendre  en¬ 
vers  et  contre  tous  les  partis  la  constitution 
directoriale.  » 

L  assemblée  se  leva  tout  entière  en  répétant 
ce  serment .  Malgré  cette  unanimité  appa¬ 

rente,  mon  discours  lui  regardé  par  les  jacobins 
comme  une  al  Laque  coupable.  Dès  le  lendemain 
leur  feuille  {  Journal  des  Hommes  libres  se 
plaignit,  qu’en  me  déclarant  contre  le  réta¬ 
blissement  du  système  révolutionnaire,  mon 
discours  avait  fourni  le  sujet  d’un  pamphlet 
intitulé  :  Plus  de  terreur,  plus  de  régime  de  c)3, 
a  bas  les  jacobins  !  Le  journal  jusque  là  ne 

disait  que  la  vérité;  mais  en  se  déchaînant 

*> , 

contre  Sieyès  et  contre  moi,  il  épuisa  sur  nous 
son  riche  vocabulaire  d’injures.  La  censure  des 
journaux  avait  été  enlevée  au  gouvernement; 
cl  en  attendant  une  loi  de  répiession,  la  licence 
de  Ja  presse  périodique  était  sans  limites. 

Ce  journal  était  1  écho  de  la  société  populaire 
qui  avait  ouvert  ses  séances  au  Manège  et  qui 

•  ‘  É  * 

en  prit  le  nom.  On  avait  profité  du  mou- 
vement  de  prairial  pour  rouvrir  les  clubs,  La 
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loi  défendait  à  ces  réunions  d’avoir  des  présî- 
dents  ,  de  faire  des  adresses  collectives  et  de 
s’affilier;  mais  on  éluda  la  loi  pas  à  pas;  le  gé¬ 
néral  Àugereau  fut  nommé  président  sous  le 
nom  de  régulateur;  plusieurs  députés  furent 
nommés  secrétaires ,  et  beaucoup  d’autres  se 
firent  inscrire.  L’audace  île  cclLe  société  s’ac¬ 
crut  par  un  pareil  renfort,  et  Paris  entendit 
avec  effroi  sortir  de  celte  nouvelle  tribune  des 
jacobins  les  noms  et  les  maximes  de  9  3.  Le 
nombre  des  auditeurs  augmentait  tous  les 
jours ,  et  il  formait  au-dehors  des  rassemble¬ 
ments  considérables,  tans  ces  groupes  on  ré¬ 
pétait  les  dénonciations,  les  chants,  les  provo¬ 
cations  dont  retentissait  la  salle.  On  accusait 
à  l’envi  ministres,  généraux,  députés.  Notre 
commission  des  Onze  eut  aussi  les  honneurs 
de  la  dénonciation.  On  parlait  vaguement  d’un 
grand  complot  dans  la  ville  pour  proclamer 
un  roi  constitutionnel,  et  011  dirigeait  les  soup¬ 
çons  sur  le  directeur  qui  avait  résidé  à  Berlin 
On  menaçait  les  républicains  d  un  péril  pro¬ 
chain  pour  les  exciter  à  une  émeute.  «  Par  qui 
sommes-nous  gouvernés?  s’écriait  un  orateur; 
par  des  ministres  perfides  et  audacieux ,  par 
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de  plats  tyrans  sans  génie.  —  Oui,  républicains, 
la  mort  plane  sur  vous  :  elle  vous  dévorera 
tons  si  votre  énergie  se  ralenti  l.  Les  armes  il<  s 
assassins  sont  prêtes.  Les  poignards  soin  ai¬ 
guises...  On  va  sonner  votre  dernière  heure... 
Voulez-vous  périr  aussi  lâchement  ?  »  —  ÎSon  , 
non  ,  s’écrient  toutes  les  \oi\  au-dcdans  et  au- 
dehors  :  Des  armes  ,  des  armes  ;  aux  armes , 
aux  armes  !  «  Mitoyens,  la  République  demande 

votre  sollicitude;  et,  d’un  autre  côté,  les  mânes 
des  martyrs  de  la  liberté  appellent  aussi  la 

vengeance . (  )  Rom  me  1  ô  Goujon,  Soubrany, 

Darlhé  et  Babcm  !.....  vous  seriez  vengés:  oui, 
vous  serez  vengés,  mais  par  la  justice  nationale 
et  non  par  l’assassinat.  »  —  11  était  impossible 
qui1  de  pareils  discours  ne  finissent  par  allu¬ 
mer  les  passions  de  la  multitude.  Souvent  la 
garde  des  Conseils  avai i  été  obligée  d'inlervenii 
et,  pour  arrêter  le  désordre,  le  sang  avait  coulé 
plus  d’une  fois.  Cette  garde  était  chargée  seule 
de  la  police  de  l'enceinte  législative,  et  la  salle 
du  Manège  se  trouvait  comprise  dans  lVnccinte 
du  Conseil  des  Anciens.  Ce  Conseil,  indigné 
la  turbulence  de  la  société,  résolut  de  lui  ôter 
le  local  qu’il  lui  avait  accordé.  Forcée  de  qui t- 
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ter  le  Manège,  elle  voulut  se  retirer  à  l’Oratoire; 
mais  les  paisibles  habitants  de  cette  partie  de 
la  \ille  repoussèrent  lin  voisinage  si  peu  rassu¬ 
rant.  Enfin  la  société  errante  trouva  un  asile 
dans  l’ancienne  salle  des  jacobins,  et  ce  fut  là 
qu’elle  recommença  ses  réunions  tumultueuses. 
La  nouvelle  salle  parut  avoir  augmenté  l’audace 
des  sociétaires.  Les  Anciens  lurent  plus  parti¬ 
culièrement  l’objet  de  leurs  menaces.  On  dé¬ 
nonça  nominativement  les  députés  Chasse! , 
Baraillon  et  Courtois;  l'animosité  contre  ce 
dernier  n’avait  pas  de  bornes...  C’était  lui  qui, 
au  9  thermidor,  aAait  fait  le  fameux  rapport 
contre  la  tyrannie  de  Robespierre...  Tous  ceux 
qui  regrettaient  au  fond  du  cœur  q3  devaient 
avoir  le  nom  de  Courtois  en  horreur. 

L’anniversaire  de  cette  immortelle  journée 
était  arrivé.  Courtois  célébra  celte  fêle  nationale 
en  se  déchaînant  avec  véhémence  contre  le  ré¬ 
gime  de  la  terreur  que  des  insensés  lui  parais¬ 
saient  vouloir  rendre  à  la  patrie.  Sieyès,  comme 
président  du  1  drectoîre,  prononça  au  Champ- 
dc-Mars  un  discours  où  il  ne  fut  pas  au-des¬ 
sous  de  sa  haute  renommée  (1 4).  L’accord  delà 
majorité  du  Conseil  du  Directoire  et  du  Conseil 


356 


Œ  DIRECTOIRE 


des  Anciens  était  évident;  mais  une  grande 
partie  du  Conseil  des  Cinq-Cents  penchait  vers 
les  mesures  révolutionnaires.  À  la  séance,  an¬ 
niversaire  du  9  thermidor,  on  s'occupa  parmi 
nous  des  sociétés  populaires,  e  on  proposa 
une  loi  pour  leur  organisation ,  comme  s’il  s'a¬ 
gissait  de  les  mettre  à  l’abri  de  la  haine  du 
gouvernement.  Chat] ne  séance  traçait  plus  pro¬ 
fondément  la  différence  de  l’esprit  qui  dominait 
dans  les  deux  Conseils.  Los  Anciens  rejetèrent 
tlans  ce  mois  beaucoup  de  nos  résolutions,  et 
ils  eurent  peut-être  le  tort  de  ne  pas  en  rejeter 
davantage. 

bn  effet,  notre  projet  sur  la  répression  des 
abus  de  la  presse  périodique,  repoussé  comme 
trop  imparfait,  nous  ayant  été  renvoyé,  nous 
avions  répondu  en  votant  la  suppression  de  ia 
censure  tics  journaux  ;  et  cette  résolution  avait 
été  approuvée  par  les  Anciens,  malgré  leur 
désir  d’augmenter  l’autorité  du  Directoire. 
Aussi  les  feuilles  royalistes  et  jacobines  se  li¬ 
vrèrent  sans  lrein  à  leurs  passions.  Cette  con¬ 
descendance  des  Anciens  s’explique  par  un 
désir  de  conciliation  qui  leur  parut  avantageux 
au  bien  oublie,  et  par  leur  espérance  de  discu- 
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ter  bientôt  un  nouveau  projet  de  répression. 
Mais  leurs  bonnes  intentions  n  empêchèrent 
pas  les  maux  que  la  licence  de  fa  presse  produi¬ 
sit  à  celle  époque.  Dans  plusieurs  départements, 
à  Bordeaux,  à  Lille,  à  Lorient,  à  Rouen,  à 
Amiens,  des  troubles  sérieux  suivirent  la  sup¬ 
pression  de  la  censure  des  journaux  cl  l’ouver¬ 
ture  des  clubs.  Ocs  troubles  furent  partout 
désavantageux  aux  jacobins  :  ce  résultat  dé¬ 
montra  qu’on  ne  voulait  plus  de  leur  régime. 

■  Nous  n’avons  pas  oublié,  disait-on  de  tous 
»  côtés  ,  leur  atroce  domination  ;  s  iis  étaient 
»  d’aussi  bons  citoyens  qu’ils  le  prétendent  , 
«voudraient-ils  être  encore  des  sujets  d’inquic- 
*  tu  de  pour  tous  les  Français?  Pensent-ils  qu’on 
»  ne  puisse  faire  le  bien  qu’en  dénonçant,  en 
»  proscrivant  en  masse  ,  en  semant  partout  les 
»  soupçons  et  la  terreur?  On  n’effraie  point  ce 
«  qu’on  aime;  et  au  lieu  de  rassurer  cette  patrie 
«qu’ils  disent  porter  dans  leur  cœur,  ils  la  gla- 
»cent  d’effroi.  * 

Une  autre  de  nos  résolutions ,  bien  plus  fu¬ 
neste  encore  que  la  licence  des  journaux,  fut 
également  approuvée  par  les  Anciens  :  ce  fut  la 
loi  des  Otages,  digne  sœur  de  la  loi  des  sus* 
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pccts  (i5).  Dès  qu'uni:  commune  t tait  déclarée 
eu  état  de  trouble,  l'administration  était  auto- 
visée  à  choisir  des  otages  parmi  ics  parents  des 
émigrés,  les  ci-devant  nobles,  ei  les  parents 
des  rebelles  faisant  partie  des  rassemblements 
armés.  Ces  otages  devaient  être  emprisonnés  ; 
ceux  qui  s'évaderaient  étaienL  assimilés  aux 
émigrés.  Pour  chaque  républicain  assassiné, 
quatre  des  otages  devaient  être  déportés,  cl  le 
séquestre  mis  sur  leurs  biens.  .Les  otages  en 
masse  étaient  en  outre  soumis  solidairement  à 
une  amende  de  5,ooo  francs  pour  chaque 
individu  assassiné.  bu  décrétant  le  projet  de 
loi,  le  Corps-Législatif  adressa  une  proclamation 
au  peuple  (iG);  cette  proclamation  veut  en 
vain  justifier  une  loi  digue  de  g3.  Comment  le 
Directoire  et  les  deux  Conseils  se  laissèrent-ils 


entraîner  aune  si  grande  faute?  Les  royaliste 
étaient  devenus  menaçants  sur  plusieurs  points 
de  1  ’<  >uesl  et  du  Midi  :  des  fonctionnaires  pu¬ 
blies,  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  avaient 
été  assassinés  ;  l’alarme  se  répandait  de  village 
en  village.  À  Bordeaux,  les  rues  et  les  places  pu¬ 
bliques  avaient  été  rouvertes  des  proclamations 
de  Louis  XVlIi.  Dans  les  environs  de  Toulouse, 
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dus  bandes  armées  avaient  osé  s’approcher  de 
la  vide  avec  le  drapeau  blanc  déployé.  Enfin 
les  clameurs  journalières  des  clubs,  la  violence 
des  feuilles  publiques  et  des  placards  n’avaient 
pas  été  sans  influence  sur  les  meilleurs  esprits. 
} /exagérai ion  est  comme  la  calomnie,  lien  reste 
toujours  quelque  chose.  Le  député  Cornet,  en 
motivant  son  vote  aux  Anciens,  exprimait  ainsi 
scs  regrets  et  ceux  de  beaucoup  de  ses  collè¬ 
gues .  «  J’ai  déjà  dit  que  ce  projet  de  loi  me 

»  paraissait  aller  contre  la  pacification  qu’on  se 
»  propose;  j’ai  obéi  à  un  premier  sentiment  qui 
»  me  fut  inspiré  par  l’amour  de  mon  pays;  mais 
»  lorsque  je  vois  les  membres  de  votre  commis- 
» sion  vous  en  demander  l’adoption;  lorsque 
»  nos  collègues  des  départements,  où  l’applica- 
»  lion  do  la  loi  sera  d’une  triste  nécessité,  la  re- 
»  gardent  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  les 
*  préserver  du  terrible  fléau  de  la  guerre  civile 
»  qui  embrase  leurs  contrées  et  qui  pourrait  cn- 
»  value  la  France  entière;  alors  il  faut  gémir  sur 
»  i  extrémité  à  laquelle  on  nous  a  réduits,  et  ce¬ 
pendant  s’y  abandonner,  puisque  c’est  par  ce 
«seul  remède  que  l’on  croit  pouvoir  assurer  le 
«  salut  public.  »  C’est  ainsi  que  le  Conseil  lut  en- 
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traîné.  <  >11  espéra  forlilier  le  gouvernement  par 
une  loi  révolutionnaire  qui  ne  fil  que  l’alfaiblir 
et  le  déconsidérer;  cette  loi  des  otages  ne  fut 
utile  qu’aux  rebelles  dont  elle  grossit  les  rangs, 
et  qui  prirent  à  leur  tour  des  otages  parmi  les 
républicains.  En  dépassant  le  but  ,  nous  ne 
l’atteignîmes  pas,  ce  qui  arrive  toujours. 

I  ne  mesure  de  la  meme  nature  que  celle  des 
otages  avait  éléarrêlée  aussi  dans  notre  Conseil. 
Le  projet  d'emprunt  rie  cent  millions,  voté  après 
le  3o  prairial,  était  devenu,  dans  les  discussions 
préparatoires  de  nos  commissions,  de  plus  en 
plus  révolutionnaire.  Quand  nous  le  volâmes 
il  n’y  manquait  rien  :  ce  n’était  plus  un  em¬ 
prunt,  niais  une  taxe  sur  les  riches.  La  taxe  était 
progressive;  les  ex-nobles  étaient  condamnés  à 
un  paiement  triple.  Le  Conseil  des  Anciens  re¬ 
poussa  notre  projet.  Nous  dûmes  le  modifier 
en  lui  ôtant  ses  dispositions  les  plus  acerbes;  et 
les  Anciens,  après  une  discussion  fort  animée, 
approuvèrent  notre  nouvelle  résolution,  quoi¬ 
qu’elle  ne  lut  guère  meilleure  que  la  première. 

Us  rejetèrent  ensuite  notre  projet  de  loi  con¬ 
tre  les  prêtres  déportés. 

! .0  trop  célèbre  Barrèro,  ainsi  que  ses  corn* 
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plices  BiIlaiid-3  arennes.  Vadier,  etc.  ,  étaient 
exclus  de  l’amnistie  du  i 4  frimaire  an  v.  In 
discours  du  général  Lamarque  avait  entraîné  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  à  révoquer  l’exception 
qui  les  frappait. — Les  Anciens  rejetèrent  notre 
résolution.  Baraillon  acquit  de  nouveaux  droits 
à  la  haine  des  jacobins. 

•  .  .  ...  -  r-  v 

<r  Fut-il  jamais,  disait-il  à  la  séance  du  G  ter- 
»  midor,  fut-il  jamais  une  plus  horrible  époque 
»  que  celle  où  les  vertus  et  les  (aïeuls  étaient  un 
»  litre  de  proscription;  où  le  savoir  était  forcé 
»  de  sé  cacher  ou  de  monter  à  l’échafaud;  où 
«l’homme  de  bien  était  contraint  de  céder  la 
«place  à  des  cannibales  et  à  des  vampires, 

»  Bonaparte  1  aurais-tu  pu  long-temps  te  si- 
«gnaler  sous  cet  affreux  régime?  Tu  aurais 
»  promptement  partagé  le  sort  du  brave  Tester- 

»man . Quel  peut  être  'ebut  de  l’indulgence 

»  qu’on  demande  pour  Barrère ?  Ne  serait-ce 
»  pas  qu’on  se  propose  de  recommencer  fou- 
*vrage  de  ces  individus  (  je  me  garderai  bien 
«de  les  appeler  des  hommes)  que  l’on  veut  in- 
»  noce  nier  ? 

»  Pardonnez,  législateurs,  pardonnez-moi  ces 
«transports  d'indignation,,,,,  je  me  croyais 
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»  près  de  1  an  vm  de  la  république  I  mais  par  un 
»  mouvement  rapide  et  rétrograde  je*  me  sens 

«ramené  à  qd .  car  j’entends  parler  des  ver- 

»  lus  de  Barrère  I 

»  Induigcnce  pour  la  foule  dî*s  égarés  et 
»  même  des  coupables  ;  mais  non  pour  les 
«principaux  satellites  de  ce  tyran  atrabilaire 
«dont  Thermidor  fit  justice  trop  Lard,  et  à  qui 
»il  ne  manqua  qu'un  peu  de  génie  pour  nous 

»  asservir .  Comment  ose-t-on  s’apitoyer  sur 

»  ces  êtres  qui  oui  commis  Ions  les  excès,  qui  se 
«sont  couverts  de  Ions  les  crimes,  qui  ont 
«exercé  toutes  les  tyrannies,  et  qui  sont  encore 
«  (oui  dégoûtants  du  sang  innocent?* 

Barrère  vit  donc  prolonger  son  exil  :  il  n’ap- 
par tenait  qu’à  un  pouvoir  plus  forl  et  plus 
calme  de  rendre,  même  à  Barrère,  le  sol  de  la 
patrie...  Contre  toutes  les  probabilités  humai¬ 
nes,  la  Providence,  dans  les  désastres  tle  Saint- 
•Tean-d’.Acrc,  préparait  à  la  France  Favéuement 
de  ce  gouvernement  réparateur.  Mais  u  était-il 
pas  bien  étrange  que  les  mêmes  hommes  qui 
sc  montraient  si  rigoureux  envers  B eubell  cl 
Laréveillère  demandassent  en  meme  temps  le 
rappel  de  Barrère  1  :  ! 
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La  question  du  serinent  civique  des  gardes 
nationales  olFnt  aux  jacobins  un  résultat  plus 
favorable.  Ce  serment  portait  les  mots  de  haine 
à  la  royauté  et  à  l'anarchie.  On  proposa  de  sup¬ 
primer  le  dernier  mot.  L’anarchie,  disait-on, 
est  l’absence  du  gouvernement  :  ii  est  absurde 
de  jurer  haine  à  une  chose  négative.  Le  général 
Jourdan,  le  vainqueur  de  Hennis,  soutint  celle 
suppression.  Un  parti  moyen  termina  la  que¬ 
relle  :  le  serment  civique  porta  désormais: 
Haine  à  la  royauté  et  à  toute  sorte  de  tyrannie... 
Les  Anciens  sanctionnèrent  ce  changement  que 
le  parti  jacobin  célébra  comme  une  victoire. 

Les  véritables  victoires  de  ce  parti  avaient  été 
les  lois  des  otages  et  de  l’emprunt  forcé.  On 
prétendait  alors  que  ces  lois  fortifieraient  le 


gouvernement;  mais,  par-dessus  tout,  on  vou¬ 
lait  attirer  pas  à  pas  le  centre  d’action  dans  le 
Conseil  des  Cinq-Cents;  et  pour  y  parvenir,  il 
fallait  a v  1 1  i i’  et  déconsidérer  le  Directoire.  C'est  à 


quoi  le  Journal  des  hommes  libres  et  le  club 
des  jacobins  travaillaient  de  eoncert.  Sieyès 

kl 

était  devenu  plus  que  jamais  lob  jet  de  leur 
haine,  depuis  qu’il  les  avait  démasqués  dans  la 
solennité  du  10  août.  Ce  passage  de  son  dis- 


LE  DIRECTOIRE 


cours  au  Champ-de-Mars  avait  déchiré  le  voile 
qu’au  9  thermidor  il  n  avait  fait  que  soule¬ 
ver  (i  7)  :  «  Le  Directoire  connaît  le  but  de  ces 

«hommes . Ce  qu’ils  veulent,  c’est  enivrer  le 

«public  de  défiances;  c’est  porter  la  confusion 
«et  le  découragement  dans  les  esprits;  c’est 
*  pousser  les  Français  au  désespoir;  c’est  mai- 
«triser  tout  dans  le  trouble c'est gouverner. 


»  en  un  mot,  à  quelque  prix  que  ce  soit...  / ran¬ 
geais  ,  vous  savez  comme  ils  gouvernent  !  » 

Loin  d’être  accablé,  le  journal  jacobin  con¬ 
tinuait  à  s’exprimer  avec  tant  d’audace  qu’il 
semblait  assuré  d’un  triomphe  prochain  :  »  Le 
Djrectoire,  disait-il,  a  levé  le  masque  et  sanc¬ 
tionné  ostensiblement  le  massacre  des  républi- 

#"■***#  -  *  -  .  t  •  *  *  r  •  ■* 

cains,,...  L’horrible  discours  de  son  président, 
au  JO  août,  est  une  inconcevable  augmentation 
de  hardiesse  contre-révolutionnaire,  comparé 

à  ses  discours  précédents . Le  Directoire  ose 

affirmer  que  nous  avons  violé  la  constitution... 
il  eu  u  menti  :  c’est  un  odieux  calomniateur.  » 


La  violence  de  ce  journal  était  moins  dange¬ 
reuse  que  les  manœuvres  employées  en  même 
temps  sur  tous  les  poinis  de  la  République. 
Dans  les  clubs  des  départements  on  propageait 
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les  plus  lâches  calomnies  contre  les  trois  direc- 
leurs  qui  formaient  la  majorité.  Des  eommissai- 
res  partis  de  Paris  colportaient  des  adresses  ac- 
cusalrices;  et  par  leurs  soins,  l’affiliation  de  beau- 
coup  de  ces  clubs  avec  celui  de  Paris  était  déjà 
assurée.  Le  club  de  Grenoble  o fin t  le  scandale 

A  ->  f 

d’un  éloge  de  Robespierre  prononcé  à  la  tri¬ 
bune;  le  rétablissement  du  régime  de  ç)3  \  fut 
hautement  préconisé,  et  une  Convention  nou¬ 
velle  demandée  comme  l’unique  moyen  de  sa¬ 
lut.  Aux  portes  mêmes  du  Corps-Législatif  des 
placards  provoquaient  à  un  mouvement  insur¬ 
rectionnel.  —  Il  n  y  avait  plus  à  hésiter.  La  com¬ 
mission  des  inspecteurs  du  Conseil  des  Anciens, 

A  *  *  *  *  *  i  ? 

en  rendant  compte  de  ces  placards,  proposa  de 
les  envoyer  au  Directoire,  et  de  lui  demander 
pourquoi  il  ne  faisait  pas  exécuter  les  articles 
de  la  constitution  qui  défendaient  aux  sociétés 
tout  acte  collectif.  Le  Directoire  répondit  à  ce 

j. 

cri  d’alarme  en  interpellant  le  ministre  de  la 
police,  et  ce  ministre  n’hésita  pas  à  signaler  les 


excès  des 


clubs  et  à  demander  des  mesures  ré- 

4 


pressives  (i8j.  Son  rapport  nous  fut  renvoyé 
par  les  Anciens,  et  il  excita  parmi  nous  une  dis¬ 
cussion  très  violente  qui  n'eut  pas  de  résultat, 
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mais  où  l'on  réussit  à  faire  passera  Lordre  du 
jour  sur  l’impression  du  rapport.  Le  Directoire 
n’en  poursuivit  pas  moins  l’accomplissement  de 
son  devoir;  il  ordonna  la  clôture  de  la  société 
des  jacobins  et  nous  informa  de  cette  grande 
mesure  par  un  message  dont  le  ton  ferme  cl  les 
raisons  évidentes  réduisirent  pour  un  moment 
ses  adversaires  au  silence  (in).  Nous  ordonnâ¬ 
mes  que  le  projet  de  loi  sur  l’organisation  des 
sociétés  politiques  serait  immédiatement  sou¬ 
mis  à  la  discussion.  I  n  second  message  sur  les 
troubles  du  Midi  fut  lu  en  comité  secret,  et 
nous  accordâmes  au  Directoire ,  pour  un  mois 
le  droit  de  faire  des  visites  domiciliaires.  Cette 
autorité  extraordinaire,  donnée  à  ceux  qui  ve¬ 
naient  de  clore  les  jacobins,  paraissait  indiquer 
que  les  deux  Conseils  sentaient  le  besoin  rie  ne 
pas  affaiblir  le  gouvernement...  Kl  cepcnrla.nl, 
dans  la  même  séance,  on  nous  enleva  une  me¬ 
sure  tout- à-lait  inxerse,  la  formation  d’une  com¬ 
mission  de  sept  membres  pour  présenter  des 
mesures  de  salut  public. 

La  clôture  des  jacobins  et  les  troubles  du  Midi, 
exagérés  à  dessein,  agissaient  différemment  sur 
les  esprits.  Ballottés  par  une  vive  inquiétude. 
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attaqués  par  plusieurs  orateurs  habiles  et  rem¬ 
plis  d’une  conviction  contagieuse,  comme  Es- 
ch  as  sériaux ,  Briot,  Lamarque,  nous  ne  pûmes 
plus  empêcher  la  formation  de  celle  commis¬ 
sion  que  nous  avions  repoussée  plusieurs  fois  , 
parce  quelle  divisait  l’autorité  publique  au  mo¬ 
ment  précis  où  il  fallait  la  concentrer  sur  un 
seul  point.  Mais  telles  sont  trop  souvent  les  in¬ 
conséquences  d’une  assemblée  nombreuse  , 
émue  par  une  secousse,  imprévue  pour  quel¬ 
ques-uns,  et  habilement  préparée  par  quelques 
autres.  En  vain  plusieurs  députés  représentè¬ 
rent-ils  qu’un  comité  pour  des  mesures  de  sa¬ 
lut  public  était  une  autorité  révolutionnaire; 
que  nous  avions  un  pouvoir  exécutif  que  nous 
venions  d’investir  du  droit  des  visites  domici¬ 
liaires;  qu’il  n’y  avait  point  de  nouvelles  me¬ 
sures  à  décréter  ,  niais  qu’il  fallait  exécuter 
celles  déjà  prises;  qu’en  agissant  ainsi,  nous 
renversions  d’une  main  ce  que  l’autre  venait 

d’élever . Tout  fut  inutile  :  on  répondait  en 

agitant  des  lettres  reçues  du  Midi  et  de  l’Ouest , 

et  en  criant  :  On  égorge  les  républicains . Le 

drapeau  blanc  ,  les  royalistes  donnent  la  main  à 

Snvarow  !  Tout  ce  que  nous  pûmes  obtenir,  ce 

2  3 
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fut  de  repousser  la  permanence  qui  fut  aussi 
proposée  dans  cette  séance  orageuse,  et  de  ‘aire 
nommer  la  commission  dus  Sept  ,  non  par  le 
président ,  suivant  l’usage,  mais  au  scrutin  se¬ 
rre!.  Celle  forme  d’élection  était  lort  impor¬ 
tante,  parce  que  le  président  Qui  rot ,  apparte¬ 
nant  au  parti  exalté,  eût  probablement  c  omposé 
le  comité  de1  jiersonnes  pensant  comme  lui.  Le 
scrutin  fut  dépouillé,  séance  tenante;  et  je  fus 
proclamé  membre  de  la  commission  des  Scpl  , 
ainsi  que  Chénier,  Daunou.  Lamarque.  Es  chas- 
sériaux  ,  Berlier  et  Boulay,  de  la  Meurthe  ;  les 
amis  du  gouvernement  étaient  ainsi  en  majo¬ 
rité. 


Dans  1  état  d’irritation  où  se  trouvait  le  Con¬ 
seil  des  Cinq  -  Cents  ,  la  circonstance  la  plus 
simple  paraissait  sérieuse.  Le  général  Lefebvre, 
commandant  de  Paris,  avait  écrit  au  président 
Quirot ,  pour  lui  annoncer  que  les  grenadiers 
du  Corps-Législatif,  mis  à  sa  disposition,  n’étant 
pas  nécessaires  dans  la  situation  tranquille  de 
Paris,  il  les  renvoyait  dans  leurs  quartiers. 

Sur  cette  lettre  s’élevèrent  mille  conjectures. 
N’étaïl-ce  pas  l’iùdice  d’un  complot?  Qui  avait 
osé  mettre  la  garde  du  Corps-Législatif  aux  or- 
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dresdu  général  Lefebvre?  On  accusa  le  général 
en  disant  qu’il  avait  probablement  perdu  l’es¬ 
prit.  On  interpella  les  inspecteurs  du  Conseil; 
je  dus,  en  cette  qualité,  répondre  à  l’interpel¬ 
lation;  et  comme  j’avais  pour  le  commandant 
de  Paris  autant  d’estime  que  d’amitié,  je  rele¬ 
vai  ainsi  ce  qu’on  avait  dit  contre  lui  ;  t  .b*  puis 


«rassurer  un  des  préopinants  sur  la  crainte 
«qu’il  a  exprimée  au  sujet  du  commandant  de 
»  Paris.  Le  brave  Lefebvre  a  trop  bonne  tête 
«pour  perdre  si  facilement  l’esprit.  11  est  plus 
«simple  de  lui  demander  des  informations  que 
»  de  l’injurier  à  la  tribune. 

«Membre  de  >olre  commission  des  inspec- 
»  leurs,  je  déclare  ignorer  complètement  ce  dont 
»  il  s’agit  :  ou  c’est  une  équivoque,  ou  l’ordre  qui 
»  a  disposé  de  notre  garde  est  parti  d’une  autre 
«autorité  que  la  commission  des  inspecteurs 
«de  votre  Conseil.  CYsl  ce  qu’il  faut  rechercher 
«avec  calme  et  connaître  a\ec  certitude.  » 

Les  informations  prises  firent  évanouir  le 
lendemain  toutes  les  inquiétudes.  Les  inspcc- 
icurs  des  tncîens,  craignant  que  la  clôture  des 
jacobins  pût  amener  quelques  troubles,  avaient 
chargé  le  chef  de  la  garde  du  Corps-Législatif 


# 
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d’augmenter  de  cent  hommes  le  poste  de  ser¬ 
vice,  et  de  s’entendre  avec  le  commandant  de 
Paris.  La  lettre  du  général  Lefebvre,  au  lieu 
d’être  adressée  au  président  des  Anciens,  a\ail 
été  adressée,  par  erreur,  à  noire  président.  Ce¬ 
lui-ci  néanmoins  avait  eu  raison  de  prendre 
l’alarme,  puisqu’il  s’agissait  de  disposer  de  notre 
garde  constitutionnelle,  qui  n’avait  d’autres  su¬ 
périeurs  que  les  inspecteurs  des  deux  Conseils. 

Nous  reconnûmes  bientôt  combien  l’on  avait 
exagéré  les  troubles  de  l’Ouest  et  du  Midi  :  les 
chouans  avaient  été  partout  battus  et  disper¬ 
sés.  D’autre  part  les  menaces  de  la  société  des 
jacobins  se  dissipèrent  en  fumée.  La  commis¬ 
sion  des  Sept,  animée  des  meilleurs  sentiments, 
ne  chercha  qu’à  seconder  les  efforts  du  pouvoir 
exécutif  pour  rétablir  à  l’intérieur,  l’ordre,  la 
paix  et  la  confiance  publique,  unique  but  que 
nous  avions  espéré  atteindre  en  faisant  la  révo¬ 
lu  lion  de  prairial. 

Dans  l’histoire  de  M.  Thiers,  sauf  l’applica¬ 
tion  exclusive  aux  jacobins  du  titre  de  pa¬ 
triotes  (grave  erreur  qu’on  ne  peut  trop  con¬ 
damner),  l’auteur  trace  de  cette  époque  du 
Directoire  un  tableau  brillant  et  vrai  dans  son 
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ensemble;  mais  plusieurs  des  f  igures  du  premier 
pian  sont  bien  peu  ressemblantes.  C’est  qu’en 
peignant  ce  qu’on  n’a  pas  vu  soi-même,  la  vérité 
des  détails  est  difficile  à  saisir.  Comment 
M.  il  tiers  a-t-il  appris  que  Sieyès,  infatué  de 
ce  qu’il  avait  vu  en  Prusse,  fatiguait  ses  collè¬ 
gues  en  leur  répétant  sans  cesse  :  Ce  n  'est  pas 
ainsi qu  on  fait  à  Berlin !  Ces  renseignements  lui 
ont  été  fournis  sans  doute  par  des  contempo¬ 
rains  intéressés  et  peu  fidèles.  Je  voyais  Sieyès 
tous  les  jours  ;  s’il  nous  eût  aussi  sottement 
vanté  Berlin,  nous  eussions  souri  de  pitié;  mal¬ 
gré  notre  vieille  estime  pour  l’orateur  du  fiers- 
Etat,  nous  eussions  dit  qu’il  radotai l  ,  et  loin 
de  l’écouter  avec  recueillement,  nous  eussions 

jf 

cherché  bien  vite  un  autre  chef.  Nul  ministre 
ne  fut  jamais  moins  infatué  d’une  cour  :  entou¬ 
ré  des  plus  fatales  préventions,  notre  ambassa¬ 
deur  avait  su  les  vaincre  par  une  simplicité 
di  gne  de  la  grande  république,  ü  s’était  mis 
fort  au-dessus  des  pitoyables  intrigues  de 
palais...  Le  jour  où  ou  parvint,  à  force  de  pe¬ 
tites  ruses,  à  faire  prendre  un  moment  la  pre¬ 
mière  place  à  l’ambassadeur  d’une  autre  puis¬ 
sance,  Sieyès  s’assit  tranquillement  ailleurs  en 
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disant  seulement  à  haute  voix  :  Peu  importe  lu 
place  ou  je  nie  trouve  :  lu  place  occupée  par 
V ambassadeur  du  peuple  français  devient  tou¬ 
jours  la  première . 


Si  l’on  veut  trouver  de  l'infatuation  dans  ce 
grand  citoyen,  que  ce  ne  soit  pas  du  moins 
l’infatuation  ridicule  d’un  courtisan  de  Berlin. 
11  est  vrai  que  Sieyès  eut  toujours  de  nombreux 
détracteurs.  11  n’était  pas  doué  du  génie  souple 
de  l’intrigue,  sans  lequel  on  est  rarement  ap¬ 
précié  à  sa  juste  valeur.  Beaucoup  de  ses  rivaux 
croyaient  le  valoir,  ou  faisaient  du  moins  sem- 
Liant  de  le  croire;  iis  réussissaient  quelquefois 
à  le  persuader  aux  autres,  et  à  mettre  en  doute 
leur  infériorité.  On  répétait  partout  ce  propos 
attribué  à  M.  Talleyrand,  inépuisable  auteur  de 


piquantes  saillies  : 

«J'entends  sans  cesse  parler  tic  la  tète  pro- 

*  fonde  du  directeur  Sieyès  l . c’est  creuse  que 

«  l’on  veut  dire,  sans  doute.»  Le  spirituel  auteur 
de  cette  épigramuie  avait  une  sagesse  trop  solide 
pour  ne  pas  trouver  bien  creuse  une  politique 
dont  la  meilleure  législation  de  la  République 
était  l’unique  mobile,  ISous  rîmes  tous  du  bon 
mot  :  ce  qui  n  empêchait  pas  cependant  que 
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les  têies  vraiment  creuses  fussent  celles  qui  pre¬ 
naient  des  calembourgs  pour  des  raisons. 

L’historien  Thiers  a  été  trompé  également , 
lorsqu’il  a  accueilli  ce  prétendu  propos  du 
directeur  Laréveillère  :  Barras  est  dupé  par 

Sieyès  ;  Sieyès  est  dupé  par  Barras .  et  tous  les 

deux  sont  dupés  par  tes  Bonaparte.  —  Les  iîo- 

napartc  1  —  Napoléon  était  alors  sous  les  murs 

■ 

de  cette  ville  où  il  manquait  sa  fortune  (comme 
il  le  disait  en  riant  aux  Tuileries).  De  son  camp  de 


Sainl-Jean-d’Acre,  ilrêvnit  Damas,  Àlep,  Bagdad, 

Constantinople . et  ne  pensait  guère  à  duper 

Sieyès  et  Barras... Quant  aux  frères  do  Napoléon, 
ils  auraient  été  doués  d’un  miraculeux  esprit 
de  divination,  s’ils  avaient  pu  croire,  à  cette 
époque  ,  au  premier  de  ces  deux  retours  qui 
frappèrent  l’Europe  de  stupeur.  De  pareils  re¬ 
tours  ne  se  conseillent  pas,  ne  se  préparent 
pas,  ne  se  complotent  pas .  La  i régate  d’E¬ 

gypte,  Le  brick  de  l’Elbe,  la  barque  de  César,  ne 
se  remuent  qu’au  souille  instantané  du  génie. 
Ces  événements,  d’un  ordre  supérieur,  ne  doi¬ 
vent  pas  sc  mesurer  à  la  mesure  vulgaire.  Pour 
ma  part,  j'aüirme  que  le  retour  d’Egypte  . 
comme  celui  de  l’Elbe  ,  nous  surprit  autant  que 
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personne.  Il  est  puéril  de  croire  eL  d’insinuer 
que  l’on  intriguait  à  Paris  pour  que  Napoléon 
revint  des  plaines  d’Orient ,  juste  au  moment 
du  dénouement  :  le  iléus  ex  machina  n’est  plus 
même  bon  pour  le  théâtre ,  et  il  ne  faut  pas  l'in¬ 
troduire  dans  l'histoire  ;  en  révolution  surtout, 
ce  serait  une  pauvre  machine  à  mettre  en  œuvre  ; 
Earéveillère,  malgré  sa  théophilanthropie,  avait 
trop  de  bon  sens  pour  croire  et  dire  de  pareilles 
inepties. 

Mais  admettons  pour  un  moment  cette  sup¬ 
position...  11  ne  falhiit  pas  alors  travaillera  for- 

* 

lifier  le  nouveau  Directoire;  if  ne  fallait  pas  y 
appeler  l’homme  politique  le  plus  renommé, 
le  plus  connu  par  sa  sagesse  législative  et  par 
son  antipathie  contre  la  suprématie  militaire. 
En  secondant  Sieyès  de  tous  mes  jeunes  efforts, 
je  faisais  ce  qu’il  fallait  pour  conserver  le  gou¬ 
vernement  directorial.  Si  ce  régime  avait  pu 
être  sauvé,  il  l’eût  été  par  Sieyès  et  ceux  qui 
s’étaient  rangés  autour  de  lui.  El  il  pouvait  être 
sauvé...  —  Oui ,  si  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
avait  eu  autant  de  confiance  que  celui  des  An¬ 
ciens  dans  la  sagesse  de  Sieyès ,  dès  le  mois  de 
thermidor  nous  eussions  rendu  J  a  vie  à  cette 
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constitution  de  l’an  ni,  qui  depuis  le  îS  Irucli- 
dor  et  e  ao  prairial,  et  malgré  ces  deux  coups 
d  lliat,  n’était  plus  qu’un  cadavre;  et  Napoléon 
n’eut  pas  trouvé  la  République  presque  en  dis- 

solution . Oui,  dans  un  autre  temps,  Sieyès 

eût  été  le  législateur  républicain  de  son  pays... 
Mais  où  était  sa  force?...  ou  était  sa  ruse?...  Et 
sans  ruse ,  ou  sans  glaive,  comment  gouverner 
dans  un  siècle  de  progrès  et  de  prétentions  uni- 
verselles  ? . 


Mois  de  Fructidor  an  vu. 


OU  iS  AOUT  AU  22  SEPTEMBRE  1/99- 

Réactions  en  Italie.  —  Invasion  anglaise  en  Hollande*—  Défection  de 
la  flotte  hollandaise*- — Bataille  de  IVovi  et  mort  de  Joubert* — I  /esjaco- 


et  Journal  t/e j  hammei  libre*  décrétés  d'accusation'*  —  Mon  rapport 
au  nom  de  la  commission  des  Sept*  —  Les  deux  Jourdan.  —  Arresta¬ 
tion  de  plusieurs  journalistes. —  Projets  de  c  hangements  arrêtés  dans 
les  deux  partis.  —  Jourdan  propose  la  permanence  et  la  déclaration 
de  la  patrie  en  danger. — Je  le  combats*— Ses  propositions  sont 
repoussées- —Les  vues  de  Rio  es  pour  réformer  la  constitution  étaient 
entièrement  républicaines.  —  Concentration  du  pouvoir  exécutif*  — 
Division  des  pouvoirs.  —  Suffrage  universel,  —  Sénat  conservateur 
élisant  entre  les  candidats  nommés  par  le  peuple*  —  Peifeclion  de 
1  "ostracisme  des  républiques  anciennes.  —  La  réforme  consulaire  pré¬ 
parée  sans  qu'on  pensât  au  retour  ne  Napoléon.  —  Les  hommes  de 
brumaire  ne  sont  pas  plus  les  auteurs  de  la  monarchie  impériale  que 
les  constituants  de  S9  ne  sont  les  auteurs  de  la  république  de  q3.  — 
Sans  le  retour  imprévu  de  Napoléon ,  les  jacobins  eussent  probable¬ 
ment  triomphé.  —  Aristocratie  personnelle.  —  Réponse  aux  détrac¬ 
teurs  île  Napoléon*  —  L'exemple  de  l1  Angleterre  prouve  qu'une  ma- 
nmclne,  réellement  constitutionnelle,  peut  être  la  meilleure  des 
républiques* 


1 0  Les  puissances.  —  Des  apparences  de  ruj» 
turc  parmi  nos  ennemis  semblaient  éclaircir 
noire  iiorizon,  Des Russes  manifestèrent  1  inlen- 


* 
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lion  de  rappeler  le  roi  de  Sardaigne  dans  ses 
provinces  du  Piémont ,  et  ce  projet  fut  repoussé 
par  T  Autriche,  qui  aimait  à  planter  sesétendards 
sur  les  villes  piéinontaises  au  lieu  d’y  relever  les 
couleurs  de  la  maison  de  Savoie.  Cette  cupi¬ 
dité1  nous  avait  été  fort  utile  dans  la  guerre  de 
la  première  coalition  ;  nous  devions  espérer 
qu  elle  nous  servirait  une  seconde  fois. 

La  constance  de  la  Prusse  dans  sa  neutralité 
éleva  aussi  des  nuages  entre  celte  puissance 
et  les  coalisés.  Les  ministres  de  Londres  et 
de  Saint-Pétersbourg  quittèrent  Berlin  :  nous 
attachâmes  trop  d’importance  à  ces  départs; 
mais  ils  ne  laissaient  pas  de  doute  sur  les  dis¬ 
positions  actuelles  de  la  Prusse  dont  l’exem¬ 
ple  décida  la  Saxe  et  le  Danemark  à  se  tenir 


entièrement  à  l’écart  de  la  coalition. 

Notre  terrible  ennemi,  Piü,  devenu  plus 
puissant  que  jamais,  ne  se  contentait  plus  des 
Ilots  d’or  qu  il  répandait  sur  le  continent  :  il 
préparait  depuis  plusieurs  mois  un  puissant  ar¬ 
mement.  J  /Irlande,  la  Hollande,  l’Égypte,  II- 
talie  se  croyaient  menacées:  l’orage  fondit  enfin 


sur  les  cotes  de  la  Hollande,  Dix  mille  Anglais  , 
commandés  par  le  général  Âbercrombie,  bai- 
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gnèrent  de  leur  sang  les  dunes  du  Helder.  La 
résistance  du  général  Daendels  fut  vive ,  mais 
inutile.  Le  duc  d’York,  suivi  d'une  seconde 
expédition ,  vint  se  mettre  à  la  tête  de  l’armée  ; 
et  Brune  ,  qui  commandait  aux  Français  et  aux 
Bataves ,  environna  les  envahisseurs  de  ses  for¬ 
midables  colonnes, 

2"  Les  t'êpubUques  alliées .  —  La  plus  cruelle 
réaction  désolait  les  républiques  italiennes.  Na¬ 
ples,  surtout,  fut  en  proie  tour-à-tour  aux  farou¬ 
ches  brigands  de  la  Calabre,  commandés  par 
le  cardinal  Buffo ,  et  aux  échafauds  élevés  par 
l’ordre  du  roi.  L’amnistie  promise  ne  lu!  pas 
sanctionnée.  Nelson  souffrit  qu’un  de  ses  mats 
devînt  Sa  potence  du  vaillant  amiral  Carrarcîoli: 
la  confraternité  d’arme  et  de  gloire  fut  impuis¬ 
sante  (pour  la  première  lois)  sur  lame  d’un 
général  anglais  vainqueur.  —  Naples  pendant 
plusieurs  semaines  nagea  dans  son  sang. 

La  Suisse  n’était  plus  qu’un  champ  de  ba¬ 
taille  :  les  camps  autrichiens,  russes  et  français 
couvraient  ses  étroites  vallées  et  ses  hautes 


montagnes.  Les  autorités  du  pays  étaient  à  nous 
ou  contre  nous ,  suivant  les  marches  et  les 
contre-marches  c-es  armées. 
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La  Hollande,  envahie  par  le  duc  d’York, 
semblait  vouloir  se  défendre  par  terre  et  par 
mer;  mais  les  proclamations  du  prince  d’  > range 
avaient  pénétré  sur  tous  les  vaisseaux.  Celte 
maison ,  dont  le  nom  est  inséparable  de  la 
gloire,  de  la  liberté,  de  la  puissance  bal  ave  , 
n’était  pas  oubliée.  Les  marins  de  la  (lotte  refu¬ 
sèrent  de  combattre  les  protecteurs  de  leur  an¬ 
cien  stathouder  :  ils  crurent,  en  se  rendant, 

passer  sous  les  drapeaux  d’Orange .  Mais  il 

s’agissait  de  vingt-cinq  vaisseaux  de  haut  bord.. . 
Le  léopard  britannique  ne  devail-il  pas  s’adju¬ 
ger  une  si  belle  proie? . La  flotte  hollandaise 

cessa  d’exister.  Aristide  eût  sans  doute  frappé 

d’anathème  une  pareille  victoire . Mais  Thé- 

mistocle  n’eût  pas  négligé  peut-être  un  si  utile 
résultat.  Le  parti  du  stathouder  se  réveilla  aussi 
dans  plusieurs  provinces  :  Brune  avait  à  la  fois 
ses  ennemis  à  repousser,  et  quelques-uns  de  ses 
alliés  à  contenir, 

5°  Les  (muées.  —  Noire  armée  d’Italie  sc  ré¬ 
organisait  à  la  haie.  Elle  nous  donnait  alors  un 
spectacle  digne  des  plus  beaux  jours  des  an¬ 
ciennes  républiques.  Le  jeune  lieutenant  de  Na¬ 
poléon,  Joubert,  recevant  le  commandement 
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des  mains  du  général  Moreau,  demandait  no- 
blement  l'assistance  de  celui  en’ il  venait  rem¬ 
placer;  et  Moreau  ,  dont  la  gloire  alors  était  si 
brillante  et  si  pure,  cédait  aux  prières  de  son 
successeur,  et  restait  pour  l’aider  à  sa  prochaine 
bataille.  Tous  les  deux  méritaient  ainsi  que  la 
couronne  de  chêne  se  mêlât  sur  leurs  f  ron  ts  aux 
lauriers  des  combats.  Ils  commandèrent  ensem¬ 
ble  une  attaque  générale  contre  les  Austro-ilus- 
ses.  La  fortune  ne  voulut  pas  eet  te  fois  se  ranger 
du  côté  de  toutes  les  vertus  civiques.  La  plaine 
de  Novi  fut  le  tombeau  de  Joitberl.  Moreau 
sauva  les  débris  de  notre  année,  que  la  supé¬ 
riorité  du  nombre  avait  vaincue,  malgré  les 
plus  nobles  efforts.  Les  noms  de  Joubert  et  de 
Novi  traversèrent  la  France  au  milieu  d’un  îu- 
nèbre  concert. 

L’enfant  delà  Victoire,  l’inabordable  Masséna , 
se  maintenait  seul  avec  avantage,  malgré'  son  in¬ 
fériorité:  il  attaqua  mémo  les  ennemis  au  pas- 
sagedeTÀar,  et  les  battit  vertement  ;  mais  cet 
avantage  n  était  pas  de  nature  à  balancer  la 
catastrophe  de  Novi. 

4°  V intérieur.  —  Dès  le  commencement  du 
mois,  les  progrès  de  Suvarow  portèrent  au  Di- 
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réel o ire  un  coup  funeste.  Les  partis  ,  un  mo¬ 
ment  assoupis,  se  réveillèrent  en  fureur.  Les 
jacobins  et  les  royalistes,  loin  d’être  coalises, 
étaient  bien  franchement  ennemis  ;  mais  l'im¬ 


patience  des  premiers  et  la  haine  des  seconds 
tendaient  également  à  renverser  le  gouverne¬ 
ment.  L’intérieur,  dans  ce  mois  de  revers , 
o  frit  partout  une  lutte  acharnée. 

Les  journaux  jacobins  répétèrent  le  démenti 
grossier  qu’ils  avaient  donné  au  Directoire: 
«S’il  se  trouvait,  disaient-ils,  dans  notre  langue 
*  un  mol  plus  expressif,  nous  nous  ferions  un 
»  devoir  de  l’employer.  Sieyès  est  plus  coupable 
»  que  ne  le  lurent  Carnot  et  Merlin  :  s  il  ne 
»  change  pas  de  système ,  i!  faudra  contre  lui  un 
»  18  fructidor  ou  un  5o  prairial.  Je  ne  fus 
pas  épargné  par  ces  infatigables  dénonciateurs. 


Ils  me  reprochèrent  d’avoir  été  membre  d’un 


comité  révolutionnaire  (  singulière  accusation 
dans  leur  bouche  )  ;  d’avoir  été-  nommé  député* 
à  vingt-trois  ans,  dans  un  département  qui  n’a¬ 
vait  pas  le  droit  d’en  nommer  cette  année-là  ; 
d’être  beau-frère  d’un  émigré;  et,  ce  qui  était 


plus  extraordinaire,  d’avoir  voulu  faire  tout 
bonnement  assassiner  des  Marocains  pour  leur 
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enlever  un  vaisseau  *  etc.  Depuis  que  nous 
avions  déclaré  notre  horreur  pour  q3,  nous 
étions  devenus  conspirateurs,  traîtres,  assas¬ 
sins!  Les  auteurs  de  ces  feuilles  empoisonnées 
taisaient  en  même  temps  distribuer  les  pam¬ 
phlets  les  plus  impudents.  Un  de  ces  pamphlets 
intitulé  :  Changement  de  domicile ,  plaçait  le 
Conseil  des  Anciens  à  Montmartre  (ou  él aient 
jadis  les  (ourdies  patibulaires)  !  Les  Anciens 
perdirent  patience;  ils  dénoncèrent  au  pouvoir 
exécutif  le  pamphlet  et  te  Journal  des  hommes 
libres .  En  nous  communiquant  leur  arrêté,  ils 
ne  doutaient  pas  de  notre  concours  :  leur  at¬ 
tente  fut  trompée;  malgré  le  discours  plein  de 
hautes  pensées  de  notre  collègue  Cabanis,  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  passa  à  l’ordre  du  jour. 
Le  Directoire  cependant  lit  poursuivre  le 
journaliste  et  le  pamphlétaire  devant  les  tri¬ 
bunaux. 

La  loi  des  otages  avait  été  appliquée  à  douze 
départements  de  L  lues!  et  à  celui  de  la  Haute- 
Garonne;  loin  de  les  avoir  calmés,  ces  mesures 
désordonnées  avaient  accru  le  mal  et  propagé 
les  alarmes.  «  On  veut  nous  rendre  le  gouverne- 


»  ment  de  ,  s’écriait-on  de  tous  côtés  ;  nous 
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*  ne  le  souffrirons  pas.  *  Los  agents  du  royalisme 
profitèrent  fort  activement  de  cette  malheu¬ 
reuse  loi;  les  bandes  d’ insurgés  se  rcorulèrent 
enfouie,  et  soutinrent  près  de  Toulouse  plu¬ 
sieurs  combats  contre  les  troupes  réglées.  Dans 
le  département  de  la  Charente,  les  proclama¬ 
tions  royalistes  et  1rs  drapeaux  blancs  alarmè¬ 
rent  sérieusement  les  magistrats;  et  les  gar¬ 
des  nationales  durent  se  réunir  pour  se  dé¬ 
fendre. 

La  condamnation  du  journal  jacobin  n’arrêta 
pas  les  manœuvres  du  parti.  Sieyès  fut  dénoncé 
au  Conseil  ries  Cinq-Cents  comme  ayani  été  élu 
au  Directoire  avant  J  année  révolue  ;  Chénier, 


en  repoussant  celte  calomnie,  déplora  l’aveu¬ 
glement  de  ceux  qui  cherchaient  à  jeter  la  di¬ 
vision  entre  les  autorités  :  il  lit  un  éloquent 
éloge  du  directeur  accusé.  Carat  axait  parlé 
dans  le  même  sens  au  Conseil  des  Anciens.  Nous 
rejetâmes  l’accusation  comme  calomnieuse. 
Pour  mettre  un  frein  à  cette  rage  de  dénoncia¬ 
tion  contre  les  directeurs  et  les  représentants 
du  peuple,  Chénier,  dans  une  motion  d’ordre , 
nous  proposa  de  soumet  lie  à  des  règles  sévères 
les  dénonciations  contre  les  membres  du  Di- 
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rectoire  et  des  Conseils.  ^  Nous  devons,  dit-il , 

•  iixer  les  cas  où  des  pétitions  pareilles  peuvent 

•  être  lues  à  notre  tribune.  N’est-il  pas  néres- 
»  saire  de  s’assurer  de  l’existence  et  de  l’état 
»  civil  du  dénonciateur?  Faudra-t-il  lire  une  d<> 
»  nonciation  signée  par  des  émigrés  ?  — 11  n’existe 
j  pour  nous  de  force  que  dans  l’union.  Ceux 

•  qui  veulent  nous  diviser  sont  donc  les  enne- 

•  mis  de  ta  France.  Aussi  la  coalition  ne  cache- 
»  t-ellopaslamaïn  coupable  qui  fomente  nos  dis- 
»  cordes.  Nous  ne  devons  pas  reconnaître  des 
»  républicains  dans  cette  poignée  d’étrangers, 
b  d’hommes  nouveaux,  inconnus  dans  la  révo¬ 
lution  qui  a  été  faite  sans  eux.  Ce  sont  eux 
»  qui  osent  accuser  les  publicistes  qui  ont  ren- 

•  versé  le  trône  et  fondé  la  république...  Le  bon 

•  sens  du  peuple,  la  sagesse  des  Anciens,  la  fer- 
»  meté  du  Directoire  et  la  vôtre  déjoueront  tous 

•  leurs  complots,  * 

La  proposition  de  Chénier  fut  adoptée  sans 
opposition. 

La  commission  des  Sept ,  nommée  e  mois 
précédent  pour  présenter  des  mesures  de  sa- 
lul  publie,  n’avait  encore  fait  aucun  rapport. 
Sur  sept  membres,  nous  étions  quatre  peu 
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disposés  à  des  mesures  extraordinaires.  Nous 
pensions  qu’il  ne  fallait  pas  embarrasser  le  gou¬ 
vernement,  et  qn  il  va  ail  mieux  le  laisser  agir 
en  liberté;  mais  les  impatients  accusaient  no¬ 
tre  oisiveté. 

Leurs  Instances,  et  la  gravité  des  circonstan¬ 
ces,  nous  décidèrent  à  nous  réunir,  Eschassé- 
riaux  et  moi  nous  fûmes  nommés  rapporteurs. 
EscHassérîaux  fit  voter  plusieurs  mesures  pour 
accélérer  la  levée  des  conscrits,  .le  fus  chargé 
de  proposer  le  projet  de  toi  et  les  considérations 
ci-après  : 

«Représentants  du  peuple,  pour  remplir 
son  mandat  et  obtenir  un  résultat  utile,  votre 
commission  dos  Sept  a  du  examiner  ta  situation 
de  la  république. 

»  Ses  regards  se  sont  portés  sur  nos  frontières 
et  sur  les  troubles  de  l’intérieur.  Elle  vous  sou¬ 
met  les  idées  que  cet  examen  lui  a  suggérées,  et 
un  projet  de  résolution  qui  les  consacre. 

#  Joubert  a  pris  le  commandement  de  l’ar¬ 
mée  d’Italie  ;  l’espoir  des  patriotes  piémon tais 
et  cisalpins  se  relève;  la  confiance  de  nos  trou¬ 
pes  l’environne.  Dans  peu  de  jours,  peut-être 
en  ce  moment,  Joubert  conduit  à  la  victoire  les 
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bravos,  impatients  de  la  ressaisir.  Le  passage 
de  la  Bormida  et  1’oceupation  de  la  ville:  d ' A o 
qui,  ancien  quartier-général  do  Beaulieu ,  sont 
des  présages  satisfaisants*  L’année  de  Suisse, 
commandée  par  Masséna,  quille  une  défensive 
mémorable  el  nécessitée  par  la  détresse  :  vous 
avez  appris  ses  succès;  vous  savez  que  le  mont 
Cothard  revoit  nos  phalanges .  et  vous  appre¬ 
nez  aujourd'hui  cpie  le  Valais  est  reconquis.  De 
nombreux  bataillons  se  pr  es  sent  sur  le  Rhin; 
une  armée  déjà  organisée  marche  vers  les  Alpes; 
Championnel  el  Moreau  les  dirigent.  Le  pre¬ 
mier  pourra  vaincre  aujourd'hui  impunément; 
le  second  retourne  sur  les  bords  du  grand 
fleuve,  tant  de  lois  le  témoin  de  sa  gloire.  Les 
bottes  combinées  de  France  et  d’Kspagne  at¬ 
tendent  l’expédition  préparée  à  grands  irais 
dans  les  ports  d’Angleterre;  la  réunion  de  ces 
flottes  prouve  que  nous  avons  des  alliés  sincè¬ 
res,  et  que  1  intérêt  el  la  loyauté  peuvent  rap¬ 
procher  des  gouvernements  dont  le  principe 
diffère. — D’un  autre  coté,  les  abus  de  l’admi¬ 
nistration  se  corrigent  en  silence;  la  luneste 
ineptie,  qui  secondait  il  y  a  trois  mois  les  efforts 
de  la  coalition,  est  remplacée  par  un  zèle  infa- 
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ti gable.  Tout  sc  meut,  se  répare;  et  ce  mouve¬ 
ment  général ,  qui  succède  à  un  calme  trop 
long,  est,  dans  une  république,  le  sûr  garant 
de  la  victoire. 

•  Voilà,  représentants  du  peuple,  les  fruits 
que  nous  recueillons  déjà  de  l’événement  de 
prairial.  Que  les  détracteurs  de  cette  journée , 
d’autant  plus  glorieuse  qu’elle  n’a  pas  coûté  de 
sang,  sc  jugent  et  se  condamnent  du  moins  au 
silence. 


•  Votre  commission  est  loin  de  trouver  la  po¬ 
sition  de  nos  armées  aussi  alarmante  qu’on 
s’efforce  de  le  répandre  ;  elle  croît  cependant 
qu’il  esl  cligne  de  vous  de  prévoir  des  revers... 
L’excessive  sécurité  peut  devenir  fatale. 

•  Nous  avons  donc  élé  trappes  de  la  nécessité 
rie  réunir  des  forces  nouvelles  pour  garantir 
nos  frontières;  et  quoique  la  probabilité  du  pé¬ 
ril  s’éloigne  tous  les  jours,  nous  avons  résolu 
de  vous  proposer  la  formation  d’une  armée  de 
seconde  ligne,  prête  à  se  porter  sur  tous  les 
points  désignés  par  le  pouvoir  exécutif. 

•  Quant  à  l’intérieur,  votre  commission  ne 
peut  vous  en  dissimuler  le  pénible  état.  Dès  les 
premiers  jours  de  thermidor,  le  royalisme,  à 
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laspecl  d’un  Directoire  acliJ  et  régénéré,  trem¬ 
bla  pour  la  coalition;  le  royalisme,  implacable 
dans  sa  haine,  est  habitué  à  trouver  des  res¬ 
sources  dans  ses  défaites  ;  il  appelle  encore  la 
discorde  à  son  secours,  et  il  répond  par  la 
guerre  civile  à  l’appel  des  étrangers,  f  idèle  à 
son  affreux  système,  il  prend  tous  les  masques 
et  toutes  les  formes  pour  exciter  les  tempe  les. 
—  Il  s’arme  dans  la  Vendée....  il  assassine  dans 
i  Ouest  et  le  Midi —  il  recrute  dans  les  villes, 
et  il  s  appitoye  dans  les  campagnes  sur  le  sort 
des  conscrits —  Là,  il  avance,  l'œil  étincelant 
comme  le  tigre....  ici,  n’osanl  pas  encore  se 
montrer  à  découvert,  \\  rampe  et  si1  traîne 
comme  le  reptile. 

»  .Nos  troupes,  il  est  vrai,  font  partout  mor¬ 
dre  la  poussière  aux  bandes  royales.  Vous  con¬ 
naissez  la  conduite  patriotique  des  fonction* 
naires  et  des  citoyens  de  la  Hautes-Garonne  ;  à 
Montauban,  clans  l'intervalle  de  trois  heures, 
plusieurs  compagnies  de  cavaliers  se  sonl  for¬ 
mées  contre  les  révoltés.  Mais  c’est  déjà  beau¬ 
coup  que  d’avoir  osé  nous  combattre  ;  ces  ten¬ 
tatives  échouéeset  prêtes  à  se  renouveler,  prou¬ 
vent  l’espérance  et  l’audace  des  royalistes — 
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Pères  de  la  patrie  î  vous  ne  pouvez  plus  fermer 
tes  yeux  sur  les  abîmes  ouverts  à  la  fois  sur 

ml 

plusieurs  points  de  la  république. 

»  Votre  commission  a  senti  que  le  glaive  est 
désormais  1  unique  loi  que  l’on  doive  opposer 
aux  partisans  de  ta  royauté.  Plie  a  senti  que 
l’on  doit  publier  toutes  leurs  attaques,  alin  que 
l'indigna  lion  générale  se  soulève  contre  eux. 
Plie  pense  que  dans  le  moment  actuel ,  la  se¬ 
conde  mesure  de  salut  public  est  de  créer  une 
force  spécialement  destinée  à  réprimer  les  trou¬ 
bles  de  l'intérieur;  et  nous  avons  adopte  la  for¬ 
mation  d’une  armée  départementale. 

»  Votre  commission  ,  avant  décidé  à  Punaiïi- 

?  Ir 

mité  la  création  de  ces  deux  armées  nouvelles, 
son  attention  s’esl  portée  sur  les  moyens  d’exé¬ 
cution. 

»  La  levée  des  bal  aillons  auxiliaires,  décrétée 
par  a  loi  du  10  messidor,  n’offre-t-elle  pas  des 
ressources  su  (lisantes  au  complément  des  cadres 
actuels,  et  aux  armées  de  seconde  ligne  et  dé¬ 
partementale  ?  L'affirmative  nous  est  démon¬ 
trée  :  après  avoir  rempli  les  anciens  cadres,  les 
bataillons  auxiliaires  offriront  encore  un  excé¬ 
dent  de  cent  mille  hommes  suffisant  aux  deux 
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corps  nouveaux.  jNos  ennemis  doivent  savoir 
cependant  que  pour  augmenter  nos  levées  ,  î: 
ne  nous  faut  qu’un  signal,  L'ardeur  de  la  jeu¬ 
nesse  est  égalée  par  le  zèle  des  citoyens  de  tout 
âge.  Quel  Français  n'aimerait  mieux  périr  que 
de  traîner  sans  honneur  une  \ie  misérable  sous 
le  joug  d’un  barbare  ?  Qui  pourrai!  supporter 

I  idée  de  devenir  la  conquête  d’un  Cosaque  .  et 

de  voir  le  grand  peuple,  vainqueur  <!e  tant  rie 
rois,  réduit  à  être  l'esclave  des  esclaves?  ma 
patrie!  malgré  les  assertions  perfides  de  la  haine 
contre-révolutionnaire,  Ion  noble  sein  est  prêt  à 
s’ouvrir  encore  pour  la  liberté.  Ce  sein  fut .  il 
est  vrai,  déchiré  par  des  enfants  parricides . 

II  l’est  encore  !...  Mais  tout  ton  sang  n’a  pas 
coulé!  Il  nous  en  reste  pour  l'in  dépendance  et 
pour  la  gloire!  Devant  l’étranger  t otite  voix  fran¬ 
çaise  s’écrie  :  Fidélité  à  la  république!  plus  de 
divisions  ;  plus  de  secousses  intérie  ures  ;  plus 
d’injustes  défiances.  La  constitution  et  la  vic¬ 
toire,  La  première  nous  est  confiée;  la  seconde 
est  à  nos  armées.  Lt  nous  et  les  armées,  nous 
remplirons  nos  devoirs ,  ou  nous  périrons  au 
poste  qui  nous  est  assigné. 

«Votre  commission  vous  propose  de  deman- 
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der  complu,  tous  lus  dix  jours,  ail  Directoire, 
de  la  levée  et  de  l'armement  des  bataillons  auxi¬ 


liaires;  elfe  vous  propose  aussi  de  proclamer  à 
la  tribune  nationale  les  noms  des  départements 
zélés  et  les  noms  des  départements  arriérés.  La 
mention  honorable  les  attend;  et  sans  doute  la 


C6te-d’Or  et  la  Meurlhe,  où  la  levée  est  accom¬ 
plie,  le  Haut  (‘I  le  lîas-llhin,  où  elle  se  fait  avec 


zèle,  seront  des  premiers  à  obtenir  <  rite  récom¬ 
pense  presque  journalière  de  nos  guerriers. 

*  Une  dernière  observation  nous  a  frappés. 
Les  complots  de  nos  ennemis  se  1  rament  sour¬ 
dement;  leurs  bandes  s’organisent  dans  1rs  té¬ 
nèbres  ;  ci  les  sont  éparses,  et  guerroient  comme 
les  Arabes  du  désert;  elles  pillent,  assassinent, 
se  séparent,  et  se  réunissent  pour  piller  et  as¬ 
sassiner  encore...  Tel  est  le  sceau  réprobateur, 
je  sceau  de  l’étranger,  imprimé  depuis  six  an¬ 


nées  sur  leurs  fronts. 

«Mais  nous  !  c’esl  la  publicité,  l’éclat ,  les 
réunions  imposantes  qui  seules  sont  dignes  de 
la  grandeur  nationale.  Des  troupes  disséminées 
sont  quelquefois  utiles;  —  plus  souvent  elles 
sont  la  proie  des  brigands  qui  les  surprennent, 
fies  brigand?  épient  les  gendarmes  isolés,  les 
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détachements  peu  nombreux,  les  caisses  mal 
escortées _  Lorsqu’ils  verrou I  une  armée  dé¬ 

partementale  organisée,  lorsque1  eette  armée 
couvrira  plusieurs  points*  et  que  dans  le  Midi, 
comme  au  Nord,  ses  étendards  llolteronl  sur 
des  camps  immenses;  lorsque  ees  camps,  de¬ 
venus  au  besoin  le  point  de  réunion  des  gardes 
nationales  environnantes  ,  concentreront  dans 
leur  sein  la  foudre  républicaine;  alors,  n’en 
doutez  pas,  l'ellroi  dissipera  les  conspirateurs  : 
les  stipendiés  de  Pitt  pâliront  ;  la  soif  de  l’or 
cédera  dans  leurs  âmes  à  la  crainte  de  la  mort. 
Au  premier  bruit  d’une  révolte,  une  légion  ven¬ 
geresse  s  olera  vers  le  lieu  de  l'ail  entât...  Malheur 
alors,  malheur  à  la  commune  rebelle,  s  il  en 
est  qui  osent  lever  la  bannière  du  royalisme  I 
Voici  le  projet  de  votre  commission  : 

»  id  Le  Directoire  exécutif  rendra  compte  , 
tous  les  dix  jours*  au  Lorps- Législatif.  fie  la  le¬ 
vée  des  bataillons  auxiliaires,  de  leur  équipe¬ 
ment  et  de  leur  armement. 

»  5°  Le  Directoire  indiquera  tes  départements 
qui  mettront  le  plus  d’activité  dans  l’exécution 
de  la  loi  du  10  messidor,  ainsi  que  ceux  dont 
Ja  lenteur  est  remarquable.  Les  noms  de  ççg 
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départements  seront  proclamés  solennellement 
par  le  président  de  chaque  conseil. 

»  3°  Lorsque  les  bataillons  auxiliaires  auront 
complété  les  cadres  de  l’armée  active,  la  force 
restante  sera  divisée  en  deux  corps. 

»4°  6e  premier  sera  réuni  comme  armée  de 
seconde  ligne  sur  les  points  fixés  par  le  Direc¬ 
toire. 


>»  5"  Le  second  sera  forme  en  armée  départe- 
moniale,  spécialement  destinée  à  réprimer  les 
troubles  de  l’intérieur,  >> 

La  proposi  tion  de  ces  de  ux  armées  nouvelles, 
dont  l’une  devait  agira  l’intérieur,  eut  beaucoup 
augmenté  la  puissance  du  gouvernement.  Or, 
c’était  dans  le  but  contraire  que  la  commission 
des  Sept  avait  été  formée.  Me  n’était  point  des 
mesures  de  force  et  de  concorde  que  l'on  atten¬ 
dait  de  nous.  JNolre  projet  fui  attaqué  sans  mé¬ 
nagement  :  il  fut  ajourné,  puis  écarté.  On  avait 
compris  que  pour  avoir  des  projets  de  salut 
public,  comme  on  /es  entendait ,  il  fallait  une 
autre  commission.  On  reprochait  à  Jourdan 
d’avoir  donné  son  vote  à  mon  rapport  que  l’on 
trouvait  favorable  au  despotisme  directo¬ 
rial.  Ce  général  était  entouré  d’une  estime 
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bien  méritée.  On  l’aimait  au  conseil  comme  aux 
armées.  Sieyès  désirait  vivement  le  rallier  au 

mr 

gouvernement  ,  et  je  l’entraînai  plusieurs  fois 
au  Luxembourg,  Bans  les  réunions  de  la  com¬ 
mission  des  Sept,  nous  eûmes  de  fréquentes  oc¬ 
casions  d’échanger  amicalement  nosconvicl  ions 
réciproques.  J  ’avais  réussi,  avec  Laide  de  Boulay 
delà  llleurtheet  de  Chénier,  à  modifier  l’opposi¬ 
tion  de  cette  àme  pure,  assez  exaspérée  seule¬ 
ment  par  les  revers  de  nos  armées  pour  recou¬ 
rir  aux  mesures  conventionnelles  comme  néces¬ 
saires  au  salut  public.  Après  une  de  nos  réu¬ 
nions  en  comité,  la  discussion  entre  nous  s’étant 
élevée  à  un  degré  de  violence  imprévu,  je  lui 
retraçai  les  excès  inévitables  du  système  auquel 
ses  amis  I  entraînaient  ;  et  au  milieu  de  bieudes 
discours  passionnés,  je  rencontrai  une  inter¬ 
pellation  qui  ('ùt  pu  sembler  un  outrage  à  un 
homme  moins  vertueux  :  *  Ah  1  Jourdan  de 
»  Fleuras  1  lui  dis-je  ,  Jourdan  de  f  leuras!  von- 
*  drais-lu  donc  devenir  Jourdan  (  'oupetete?  *  (*io  ; 
Notre  excellent  collègue,  interdit  un  moment, 
s’avança  tout-à-coup  vers  moi.  et  me  tendit  vive¬ 
ment  la  main  :  son  amitié  me  fut  assurée  depuis 
ce  jour.  J!  s’était  rapproché  de  nous  au  point 
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de  meltre  une  armée  départementale  à  la  dis¬ 
position  du  Gouvernement.  Malheureusement 
la  catastrophe  de  Novi  lui  rendit  ses  inquié¬ 
tudes  patriotiques  ;  il  se  remit  à  la  tête  du  parti 
jacobin,  où  nous  eûmes  à  le  combattre  jusqu’au 
18  brumaire. 

La  rigueur  des  Anciens  et  du  Directoire  contre 
les  journaux  et  les  pamphlets  n’avait  pas  ré¬ 
primé  leurs  licencieux  écarts  :  à  la  nouvelle  du 
désastre  de  Novi,  et  de  la  défection  de  la  flotte 
batave,  ils  ne  connurent  plus  de  limites;  ils 
osèrent  imprimer  que  nos  généraux ,  Moreau  cL 
Macdonald,  avaient  livré  l’armée  d’Italie  aux 
Russes!!!  que  les  Directeurs  avaient  livré  la 
flotte  du  Tcxel  aux  Anglais!  Ils  appelaient  le 

peuple  à  se  sauver  lui-même . Le  Directoire 

se  détermina  loul-à-coup  à  une  mesure  vigou¬ 
reuse  :  le  i  ç  fructidor,  il  fit  arrêter  onze  jour¬ 
nalistes  et  apposer  le  scellé  sur  leurs  presses . 

1 1  nous  en  informa  de  suite  par  un  message  (21). 
11  adressa  en  même  temps  une  proclamation  aux 
Français  (2a).  Le  Directoire  pensait  avoir  le 
droit  d’agir  ainsi  d’après  l’article  i45  de  la  con¬ 
stitution  dont  voici  le  iexte: 


1  Si  le  Directoire  est  informé  qu’il  se  trame 
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f  quelque  conspiration  contre  la  sûreté  exlé- 
nrieure  et  intérieure  de  l’Etat,  il  peut  décerner 
»  des  mandats  d’amener  et  des  mandats  d’arrêt 
«  contre  ceux  qui  en  sont  présumés  les  auteurs 
»  et  complices.  -> 

Le  lendemain  était  l’anniversaire  du  18  fruc¬ 
tidor  :  Sieyès  fit  allusion  dans  son  discours  à 
l’acte  de  rigueur  exercé  contre  plusieurs  feuil¬ 
les  périodiques  (aj).  L’opinion  qu’il  interpel¬ 
lait  aussi  franchement  lui  était  favorable,  non 
pas  unanimement ,  mais  en  grande  majorité;  le 
Conseil  des  Anciens,  qui  l’avait  provoqué,  l’ap¬ 
prouvait  hautement;  on  y  exprima  vivement  le 
regret  d’avoir  révoqué  la  loi  de,  censure  de  fruc¬ 
tidor  avant  d’avoir  promulgué  une  loi  de  répres¬ 
sion.  Mais  le  Conseil  des  Cinq-Cents  entendit 
le  message  directorial  avec  moins  de  faveur  : 
Briot  accusa  le  Directoire  de  la  plus  indéc  ente 
tyrannie.  «Je  le  déclare  à  la  France,  dit-il,  il 
»  se  prépare  un  coup  d'Etat...  Peut-être  les  dî- 
»  recteurs  des  calamités  publiques  ont-ils  un 
»  traité  de  paix  dans  une  poche  et  uneconstitu- 

*tion  dans  l’autre . Si  l  acté  que  je  viens  d’o- 

Knoncer  se  consomme,  il  faut  que  le  peuple 
p vienne  à  notre  secours;  et  quand  nous  n’au- 
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y  rons  plus  ni  liberté  ni  indépendance,  il  faut 
*  qu’il  se  lève  et  qu  il  se  sauve  lui-même.»  —  Ces 
cris  11e  manquèrent  pas  d’échos  dans  le  Conseil; 
ils  furent  toutefois  sans  autre  résultat  que  de 
faire  mettre  de  suite  en  délibération  la  loi  pénale 
contre  les  abus  de  la  presse.  Tous  les  bons  es¬ 
prits  sentaient  que  priver  le  gouvernement  de 
censure  et  de  loi  pénale,  et  le  livrer  à  la  rage 
impunie  des  partis  contraires,  c’était  le  réduire 
à  l’impuissance.  L’application  aux  journalis¬ 
tes  d’un  article  constitutionnel  dirigé  contre 
les  cas  de  conspiration  était  sans  doute  forcée  ; 
mais  il  y  avait  moins  d’inconvénient  à  forcer 
l’application  d’un  article  qua  laisser  le  pouvoir 
à  la  merci  des  royalistes  et  des  jacobins.  Sieyès, 
par  sa  fermeté  ,  acquit  de  nouveaux  droits  à  la 


confiance  nationale. 

L’arrestation  de  tant  de  journalistes  paraissait 
à  une  grande  partie  des  Cinq  Cents  l’annonce 
d’un  coup  d’Etat  :  on  se  crut  menacé;  on  se  réu¬ 


nit  autour  des  directeurs  Gohier  et  Moulins. 
Jourdan,  Augereau  , IL. amar que, convaincus  que 
le  danger  était  réeî,  se  mirent  en  défense;  et 
comme,  en  révolution ,  pour  mieux  se  défendre 
il  est  fort  sage  d’attaquer,  il  fui  bientôt  résolu 


LE  DIIlECTOÏRK 


”'18 


parmi  les  jacobins  de  faire  déclarer  la  patrie  en 
danger  et  décréter  la  permanence. 

.le  ne  dois  pas  dissimuler  ici  que,  depuis 
quelques  mois,  beaucoup  de  députés  de  noire 
opinion,  effrayés  de  l’élal  des  affaires,  n’eussent 
pensé  au  moyen  de  r améliorer.  Les  jacobins  n’y 
pensaient  pas  seulement  :  ils  essayaienl  avec 
constance  de  nous  ramener  aux.  mesures  con¬ 
ventionnelles.  Voyant  le  salut  de  la  république 
précisément  à  l’inverse  des  jacobins,  nous  pen¬ 
sions  avec  Sieyès  qu’il  fallait  concentrer  plus 
que  jamais  le  pouvoir  dans  le  gouvernement  . 
tant  que  l'invasion  étrangère  serait  menaçante. 
Les  idées  de  cp,  qui  semblaient  salutaires  à  nos 
adversaires,  nous  semblaient  mortelles  et  im¬ 
praticables.  Chaque  parti  faisait  des  plans. 
<r  Que  ferons-nous  si  nous  sommes  attaqués  ')  * 
c’était  là  ce  qu’on  se  disait  des  deux  cotés.  Pour 
neutraliser  l’influence  des  généraux,  Sieyès  et 
ses  deux  collègues  avaient  compté  sur  le  jeune 
vainqueur  du  Tyrof .  le  brave  et  malheureux 
Joubert.  Des  ouvertures  lui  furent  faites;  il  ré¬ 
pondit  modestement  qu’il  n’élait  pas  encore  as¬ 
sez  c  onnu  de  la  victoire  pour  se  reposer  sur  ses 
lauriers;  on  lui  donna  le  commandement  de 
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l’armée  d’j'Lalie.  Si,  au  lieu  de  tomber  à  Novi , 
Jouberl  eût  vaincu  Suvarow,  sa  gloire  eût  sulii 
pour  balancer  celle  de  ses  rivaux,  l  ’attendais  si 
peu  le  retour  de  Napoléon,  que  j’avais  em¬ 
brassé  avec  ardeur  l’espoir  que  Sieyès  avait  placé 
dans  les  victoires  et  les  vertus  de  Jouhert.  Sa 
fin  précoce  nous  parut  une  calamité  publique. 

Depuis  cette  perte,  Sieyès  craignait  que  la 
lutte,  grâce  à  1  influence  des  généraux  du  Con¬ 
seil  ,  ne  finît  contre  le  Directoire.  Je  crois,  sans 
pom  oir  l’assurer,  que  desouvertures  laites  à  Mac¬ 
donald  et  à  Moreau  furent  reçues  froidement. 
J’avais  été  étranger  aux  communications  qui 
peuvent  avoir  exislé  entre  Sieyès  et  ces  deux 
généraux;  c’était  l’alliance  de  Jourdan  que  j’au¬ 
rais  préférée ,  et  Sieyès  m’engagea  à  faire  quel¬ 
ques  tentatives.  Je  crois  que  personne  n’eût  été 
aussi  convenable  que  le  héros  citoyen  de  Fleu- 
rus  pour  faire  réussir  le  projet  de  réf  orme  répu¬ 
blicaine,  unique  but  de  nos  vœux.  Je  parlai  à 
Jourdan  de  la  part  de  Sieyès  ,  et  ce  fut  en  vain: 
ce  n’était  pas  en  concentrant  le  pouvoir  direc¬ 
torial,  mais  en  concentrant  le  gouvernement 
dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents  que  Jourdan  vou¬ 
lait  sauver  la  république.  —  Sieyès,  alarmé  par 
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le  rapport  aune  réunion  tenue  chez  Tternado  1  te , 
me  dit  un  jour  en  soupirant  :  «  Nous  n’avons 
•  donc  pas  une  épée  pour  nous.*  ah!  que  voire 
»  frère  n'est-il  ici!  •  Pour  que  ce  souhait  lui 
échappât,  il  fallait  qu’il  trouvât  le  péril  bien  pres¬ 
sant;  et ,  en  effet,  toutes  les  probabilités,  en  nas 
de  lutte  violente,  paraissaient  en  faveur  des  ja¬ 
cobins. 

De  tous  les  généraux .  le  minisre  de  !a  guerre. 
Bernadolte,  était  le  plus  suspect  à  Sieyès  pour 
son  ambition  et  son  audace;  la  résolution  était 
prise  depuis  plusieurs  jours  de  lui  enlever  le  mi¬ 
nistère.  Sieyès  et  Roger-Ducos  voulaient  le  rem¬ 
placer  après  l’ arrestation  des  journalistes.  L’in¬ 
certitude  de  Barras  retarda  seule  cet  acte  de 
vigueur  :  Barras,  selon  son  habitude  ,  avait  des 
négociations  ouvertes  avec  tout  le  monde,  lîer- 
nadolte  retenait  Barras,  et  poussait  Jourdan. 
C’est  après  une  conférence  nocturne  tenue  au 
ministère  de  la  guerre  que  Jourdan,  ayant  fait 
réunir  la  commission  des  Sept ,  nous  invita  , 
d’un  ton  brusque  et  péremptoire,  à  proposer 
au  Conseil  la  permanence,  et  à  déclarer  la  pa¬ 
trie  en  danger.  La  commission  ayant  rejeté  son 
invitation,  il  se  rendit  au  Conseil  entouré  de 
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tons  ceux  cjiii  pensaient  comme  lui .  et  il  y  pro¬ 
nonça  un  discours  écril .  dont  les  passages  sui¬ 
vants  étaient  surtout  remarquables  : 

«  Les  dangers  de  fa  patrie  sont  si  éminents, 
qu’il  n’est  plus  permis  de  garder  le  silence.  Ce¬ 
lui  qui  s’obstinerait  à  se  taire  se  rendrait  coupa¬ 
ble  de  complicité  des  maux  qui  pèsent  sur  la 
république  et  de  ceux  qui  la  menacent. 

»  Oui.  la  patrie  est  en  danger  ï  Ile  tarder  plus 
long-temps  de  proclamer  cette  affligeante  vé¬ 
rité,  ce  serait  repousser  les  moyens  de  la  sau¬ 
ver.  Qu’à  la  suite  de  cette  proclamation  une 
commission  spéciale  soit  chargée  de  vous  pré¬ 
senter  des  mesures  de  salut  publie, 

»  Cessons  de  marcher  à  tâtons  :  avançons  à 

3 

grands  pas  dans  la  vaste  carrière  <iue  nous  de¬ 
vons  parcourir.  Le  salut  du  peuple  est  la  su¬ 
prême  loi!  y> 

Ces  passages,  plus  particulièrement  applaudis 
par  une  masse  formidable  de  députés,  le  furent 
aussi  vivement  par  tes  tribunes. 

•lourd an  finît  par  proposer  la  formation  d  une 
commission  de  neuf  membres.  C’était  là  ce 
qu’on  était  convenu  d’emporter  d’urgence.  A 
peine  l’orateur  eut-il  achevé  qu’on  décréta  l’im 
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pression  de  son  discours  à  don/e  t  \e  mpl  aires , 
et  qu’on  demanda  de  tous  eolés  et  à  grands 
cris  un  vole  d’urgence.  Chénier  parut  à  la  tri¬ 
bune,  où  il  ne  put  d’abord  se  lairc  entendre. 
Les  députés  et  les  spectateurs  n’avaient  jamais 
montré  tant  d’exaltation.  Des  clameurs  inusi- 


illes  retenti  sa¬ 


lées,  des  provocations 
saient  de  tous  côtés.  I  ne  moitié  de  l'assemblée 
criait  avec  des  gestes  de  fureur  :  Aux  voix  r 
sauvons  lu  patrie ! — L’autre  moitié  criait  avec 
non  moins  de  force  cf  d’ensemble  :  La  parole  à 
Chénier.  Augereau  s’élançant  à  la  tribune  vou¬ 
lut  appuyer  la  motion  de  Jourdan;  mais  il  ne 
trouva  pas  de  paroles  assez  promptes,  et  le  tu¬ 
multe  augmenta  au  point  que  le  président  se 
couvrit  pour  rétablir  le  calme;  c’était  Boulay  de 
la  Meurthe....  un  de  ccs  hommes  qu’on  n’inti¬ 
mide  pas  :  il  avait  volé  dans  la  commission  des 
Sept  avec  Chénier,  Daunou  et  moi  contre  Jour¬ 
dan;  et  il  maintint  avec  fermeté  la  liberté  de 
discussion  que  l’on  voulait  étouffer  à  force  de 
eris  ('I  de  menaces.  Après  uu  quart  d'heure  de 
désordre,  Chénier  répondit  à  Jourdan  : 

*  l  a  proposition  qui  vous  esl  faite  est,  dit-il, 
dune  telle  importance,  quelle  demande  la 
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plus  profonde  attention.  Je  viens  la  combattre, 
el  je  m’appuierai  sur  l'autorité  du  passé,  sur 
la  conduite  même  de  vos  prédécesseurs,  lie  fut 
l’ Assemblée-Législative  qui,  en  1792.  déclara  la 
patrie  en  danger.  Ouolle  était  alors  notre  posi¬ 
tion!1  Il  existait  un  trône  conspirateur  à  dé¬ 
truire; —  nos  armées  faibles,  mal  aguerries, 
étaient  commandées  par  des  généraux  nommés 
dans  le  foyer  même  de  la  conspiration.  Je  m  a- 
dresse  à  la  bonne  foi  de*  tous  mes  collègues  : 
quelle  parité  peut-on  établir  entre  notre  situa¬ 
tion  en  juin  1792  et  celle  où  nous  sommes.1  — 
l  n  mal  trop  réel  existe  aujourd’hui,  c’est  le 
défaut  de  confiance,  et  le  pouvoir  de  la  calom¬ 
nie1.  Je  sais  qu’on  parle  d’un  Irailé  conclu  avec 
un  roi .  du  projet  de  rétablir  une  constitution 
monarchique;  mais  comme  moi,  sans  doute, 
vous  n  ajoutez  aucune  foi  à  de  tels  bruits;  vous 
ne  prononcez  pas  si  légèrement  contre  les  vété¬ 
rans  de  89,  en  faveur  de  ces  modernes  enthou¬ 
siastes —  Non,  non.  ce  n’est  pas  sur  le  témoi¬ 
gnage  de  tels  hommes  que  vous  vous  livrerez  à 
d’injustes  défiances.  » 

On  interrompit  l’orateur  par  des  murmures, 
et  on  le  rappela  à  la  Question. 
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«.Te  suis  dans  la  question  (reprit-il  en  s  ani¬ 
mant  davantage  )  ;  la  mesure  prise  en  t  ~q‘ü 
n’esl  pas  applicable  à  notre  époque,  parce  que 
les  dangers  ne  sont  pas  les  memes  ;  parce  qu’une 

ance  était  alors  un  devoir,  et  qu’an- 
jourd’hui  la  confiance  est  une  vertu  nécessaire; 
parce  qn  alors  un  roi  parjure  conspirait,  et 
qu’aiijourd’hui  des  magistrats  républicains  tien¬ 
nent  rie i  vos  suffrages  les  rênes  du  pouvoir  exé¬ 
cutif.  » 


A  celle  courte  et  pale  improvisation  de  (ilié- 
uier,  Lamarque  répandit  par  une  harangue 
préparer;  comme  celle  de  Jourdan,  cl  dont  la 
véhémence  n  excluais  pas  l’adresse.  La  procla¬ 
mation  des  dangers  de  la  pairie  et  la  nomination 
d'une  commission  de  salut  publie  notaient,  se¬ 
lon  lui,  que  des  moyens  auxiliaires  qui  ai¬ 
deraient  le  gouvernement.  —  Il  termina  en 
s’écriant  :  La  liberté  ou  la  mort  !  L'assemblée 


électrisée  se  leva  tout  entière  en  répétant  ce  cri. 
- —  L’effet  produit  par  Lamarque  nous  avait 
alarmés:  je  pris  la  parole  el  lui  répondis  rai 


ces  termes  : 

«En  terminant  son  discours,  le  préopiuant 
«’est  écrié:  La  liberté  ou  la  mort !  I  n  meuve- 

I* 
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ment  unanime 


a 


a rmi  nous. 


Je  répéterai  aussi  ces  belles  paroles:  La  liberté 
ou  la  mort  ! — C’est  ici  que  la  liberté  trouverait, 
s  il  le  fallait,  sou  dernier  asile _  Ici,  les  suf¬ 

frages  cl  les  opinions  sont  libres;  et  quelle  que 
soit  votre  délibération,  nul  ne  pensera  que  les 
violences  dont  cotte  enceinte  vient  d’être  le 
théâtre  aient  pu  donner  à  voire  vote  une  direc¬ 
tion  contraire  à  vos  véritables  sentiments.  ^Son, 
les  écarts  auxquels  on  s’est  livré  ne  vous  ont 
influencé  en  rien:  la  crainte  et  la  faiblesse  sont 

loin  de  vos  âmes _  Celui  qui  céderait  à  ces 

sentiments  vulgaires  serait  indigne  de  siéger 
ici.  » 

(Une  foule  de  dépu  lés  s’écrient:  Oui!  oui  1 
parlez,  parlez.  ) 

«La  motion  de  notre  collègue  Jourdan  a  été 
présentée  à  la  commission  des  Sept  :  je  l’ai 
combattue  à  cette  commission  ;  je  dois  ei  je 
veux  la  combattre  à  cette  tribune. 

«Représentants  du  peuple,  dans  la  crise  ou 
nous  nous  trouvons,  il  n’v  a  plus  rien  à  dissi¬ 
muler,  ü  faut  qu’on  s’explique  avec  franchise; 
il  faut  que  cette  séance  montre  ce  que  vous 
voulez.  * 
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37.G 

(De  nouvelles  in  lemi  plions  de  nos  adversai¬ 
res  m'indiquèrent  ici  que  Jetais  clans  la  boum* 
roule.  ) 

“  intentions  sont  les  mêmes,  sans  don  le: 
nous  voulons  Ions  sauver  la  république;  mais 
nous  di fierons  sur  les  moyens  de  la  sauver. 

V 

Pmir  trouver  les  meilleurs,  il  faut  les  chercher 
avec  calme;  il  fan L  régulariser  la  discussion  au 
lieu  de  prétendre  le l oui  1er;  il  faut  nous  éclai¬ 
rer  par  une  tolérance  mutuelle;  il  faut  renon¬ 
cer,  des  deux  côtés,  à  des  inquiétudes  imagi¬ 
naires.  Quelle*  union  voulez-vous  espérer  du 
peuple,  quand  ses  représentants  lui  donnent 
tm  tel  exemple? — J’entre  en  matière. 

»\ous  voulez  sauver  la  république?  deux 
moyens  vous  sont  offerts. 

b> 

»  Les  uns  veulent  la  déclaration  de  la  pairie 
en  danger,  la  pc*rmanence  des  Conseils,  l'appel 
d’une  nouvelle  fédération,  et  surtout  une  com¬ 
mission  (le  salut  public  plus  active.  Les  autres, 
au  point  où  nous  en  sommes,  craignent  que 
toute  mesure  extraordinaire  11c  soil  fatale,  -le 
pense  comme  c  es  derniers.  Je  déclare  ne  voir 
aujourd’hui  de  salut  pour  la  1* rance  que  dans 
une  intime  union  entre  les  premières  au  toi ‘îles 
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Un  Étal  viveniinl  menacé  a  l'extérieur,  et  dé¬ 
chire  à  Hn teneur  par  des  factions  armées,  ne 
peut  être  sauvé  que  par  un  pouvoir  énergique, 
à  cpii  toute  latitude  constitutionnelle  soit  as¬ 
surée. 

«Oui,  dans  notre  position,  il  faut  augmenter 
la  force  du  pouvoir  exécutif,  ou  il  faut  en  chan¬ 
ger. —  il  n’y  a  pas  de  milieu;  hors  de  l'un  de 
res  deux  partis,  il  n’\  aurait  plus  qu'à  cumuler 

dans  votre  sein  tous  les  pouvoirs _ ,  Est -ce  lit 

(fit  ou  pourrait  voir  le  salut  de  la  république?  » 

(A  ces  mots  une  vive  agitation  se  manifeste 
dans  le  Conseil  :  j’avais  misle  doigt  sur  la  plaie.) 

«Le  despotisme,  dites-vous? _  la  dicta¬ 

ture?... ,  Qui  voudrait  l’olfrir?  Qui  oserait  l  ac- 
copier?....  Il  existe  donc  parmi  nous  de  Inen 
cruelles  défiances? _  La  honte  de  celle  pro¬ 

position,  l’infamie  de  ce  joug,  trouveraient-elles 
ici  un  st* ni  homme  cpii  no  s’armât  contre  elles 
du  fer  de  lîrutus? — -Mais  je  n’ai  parlé  < le  dicta¬ 
ture*  que  pour  répondre  à  ceux  qui  se  sont  servi 
de  ee  mot  pour  m’interrompre.  On  voudrai! 
en  vain  m’écarter  delà  question  :  je  surprise  les 
clameurs,  cl  je  ne  crains  pas  les  menaces;  —  je 
dirai  toute  ma  pensée. 
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r*  Je  dirai  que  lorsque  l'ennemi  esl  aux  portes, 
s  il  esl  un  besoin  impérieux  pour  les  vrais  amis 
de  la  patrie,  c’est  celui  de  1’union.  En  appelle¬ 
rai-je  à  l'exemple  des  républiques  anciennes?.,. 
Dans  le  danger  commun,  les  ressentiments 
étaient  suspendus.  — Eu  Angleterre  (devrait-on 
citer  ce  peuple  à  des  Français  pour  y  chercher 
des  exemples  de  sagesse?),  en  Angleterre, il  n’y 
a  plus  de  discorde  dès  que  le  sol  est  menacé  par 
l’ennemi  :  les  partis  alors  s'effacent.  L  opposi¬ 
tion  parlementaire  soutenait  les  principes  de 
noire  révolution  contre  un  ministère  domina¬ 
teur _  nous  menaçons  l’Irlande _  et  soudain 

Pitt  et  J  ox  sont  d’accord. — Ce  ne  sont  plus 
des  rivaux,  mais  des  concitoyens  marchant 
contre  les  envahisseurs  de  leur  pays.  Eh  bien, 
représentants,  chez  nous  aussi,  le  salut  est 


dans  l’union.  Au  lieu  de  songer  à  changer  de 
système,  nous  devons  aujourd’hui  concentrer 
tous  les  moyens  de  force  dans  le  gou\eriiemeut; 
nous  devons  les  lui  prodiguer  tous. 


»  Il  est  un  seul  cas  où  nous  devrions  suivre 
une  autre  route;  si  le  Couvernemenl  vous  sem¬ 
blait  coupable  de  trahison  ou  c’înepî'c.  îi  ne 
s'agirait  plus  que  de  le  juger  et  de  le  punir,  et 
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surtout  de  le  remplacer.  Mais,  en  vérité,  je  ne 

vois  pas  quel  reproche  sérieux  on  peut  adresser 

# 

au  pouvoir  exécutif.  Je  n’ai  pas  déguisé  mon 
opinion  contre  tes  ex-directeurs;  j’ai  pris  part 
à  leur  chute....  j’agirais  de  même,  s’ils  le  mé- 

ritaient .  contre  leurs  successeurs. 

/ 

» Permcttez-moi  de  vous  le  dire,  il  est  dans 

la  république  une  autorité  dont,  pour  sauver 
ILtat,  nous  devrions  imiter  Fatlitude  calme, 

énergique  et  constitutionnelle.  Si  nous  avions 
suivi  l'exemple  du  Conseil  des  Anciens,  nos 
dangers  seraient  peut-être  moins  grands. 

»  Quant  à  la  réaction  que  l’on  signale  ,  le  Di¬ 
rectoire  a  pris  tous  les  moyens  do  la  réprimer. 

Loin  de  moi  l’intention  de  justifier  aucune  réac¬ 
tion  :  toutes  sont  coupables  et  funestes;  mais 
sans  action,  il  n'y  a  pas  de  réaction,...  et  c’est 
l’action  d’abord  qu’il  eût  été  sage  de  pré¬ 
venir. 

»La  nécessité  de  donner  une  grande  latitude 
au  pouvoir  exécutif,  dans  les  dangers  publics  . 
est  tellement  évidente,  que  ceux  mêmes  qui 
voudraient  aujourd’hui  renverser  le  Directoire 
seraient  forcés  demain  d’en  rétablir  un  plus  fort. 
Nos  prédécesseurs  n’ont-ils  pas  dû  obéir  à  celle 
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nécessité?  N’esl-ce  pas  à  elle  qu’il  dut  sa  puis¬ 
sance,  ce  comité  delà  Convention .  fameux  par 


iees  et  de  si  lior -ri blés  maux? —  \ 


tant  de 

quoi  servirait,  en  elfet,  un  gouvernement  im¬ 
puissant  ?  A  quoi  bon  une  autorité  pour  laquelle 
on  alficherail  le  mépris,  et  que  l’on  oserait  in¬ 
sulter  impunément  jusque  sous  les  murs  do  son 
palais? —  (Murmures.  ) 

»  Ces  murmures  qui  m'interrompent  encore 
frappent  agréablement  mon  oreille.  Personne, 
me  dit-on ,  ne  veut  renverser  le  Directoire!,.,  Je 

désire  que  personne  ne  le  veuille . 

«Mais,  représentants  du  peuple,  ne  voyez- 
vous  pas  que  le  système  que  l’on  vous  propose 
vous  entraînerait  bientôt,  malgré  vous-mêmes. 

,jr  |  7  ? 

hors  de  toute  limite  conslil uf  tonnelle  ?  Les  me¬ 
sures  de  permanence,  de  fétléralion.  de1  dangers 
proclamés,  de  commissions  «le  salut  publie, 
sont  bonnes,  excellentes,  lorsqu’on  veut 
truire  ce  qui  existe,  renverser  lin  pouvoir  dont 
ou  désespère.  Personne  ne  prétendra  que  ce 
soient  des  moyens  d’union  et  de  concorde;  et 

4J 

c’est  de  concorde  et  d’union  que  nous  avons 
besoin. 

f  Avec  un  pouvoir  exécutif  loi  que  le  noire 
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(  je  le  demande  à  tous  mes  collègues),  faut-il 
nous  exposer  aux  terribles  chances  d’une  auto¬ 
rité  révolutionnaire,  plutôt  que  de  nous  presser 
autour  de  l'autorité  constitutionnelle:1 — f>u’a- 
vons-nous  à  redouter  du  Directoire?  11  réprime 
dune  main  ferme  les  royalistes  ri  les  hommes 
de  la  rue  du  Bac  ...  Eh  bien  !  loin  de  l’accuser, 
rendons-lui  des  actions  de  grâces.  Eu  fermant 
la  réunion  qui  servait  de  repaire  à  des  factieux, 
il  a  fait  son  dev oir ;  car  le  dépôt  de  la  conslilu- 
liou  est  aussi  confié  au  gouvernement.  —  -le 
n’entends  pas,  en  m'exprimant  ainsi .  condam¬ 
ner  les  sociétés  politiques;  mais  je  ne  les  ap- 
prouve  que  retenues  dans  les  limites  de  la  loi. 
et  soumises  à  la  surveillance  du  gouvernement. 

»  Gardons-nous  donc,  aujourd'hui  plus  que 
jamais,  de  céder  à  toute  tentation  révolu*  ion- 
naire.  Puisque  personne  ne  veut,  comme  en 
prairial,  renverser  le  Directoire,  forlilions-le 
par  noire  confiance,  et  cessons  d  écouler  des  ta¬ 
illes  de  trahison  royale  attribuée  aux  plus  illus¬ 
tres  républicains.  C’esl  d’après  les  considéra¬ 
tions  que  je  viens  de  vous  soumettre  que  votre 
commission  fies  Sept  a  rejeté  les  propositions 
de  notre  collègue  Jourdan.  Si  l’on  se  bornait  à 
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la  déclaration  de  la  patrie  en  danger,  cri  te  dé¬ 
claration  seule  ne  produirait  rien.— Si  elle  était 
le  prélude  de  mesures  extraordinaires,  elle  ne 
ferait  fjil’accroîire  nos  dangers. — Je  demande 
la  question  préalable.  » 

Les  marques  d approbation  données  à  mon 
discours  paraissaient  nous  présager  la  victoire. 
Les  députés  Quirot  et  Lamarque  appuyèrent  la 
motion  de  Jourdan.  Daunou  et  le  président 
Boviiay  de  la  Meurliie  la  combattirent.  Le  parti 
jacobin  vit  s’évanouir  l’espérance  qui  lui  avait 
paru  certaine;  et  malgré  ses  nouvelles  violen¬ 
ces,  la  discussion  fut  renvoyée  au  jour  suivant. 

Barras  sentit  enfin  qu’il  n’avait  rien  à  espé¬ 
rer.  et  qu’il  avait  eu  tort  de  retarder  la  destitu¬ 
tion  du  ministre  de  la  guerre;  il  se  réunit  à 
Sieyès  cl  à  Roger- Ducos  :  iis  adressèrent  à  Ber¬ 
nadette  une  démission  qu’il  n’avait  pas  de¬ 
mandée,  et  le  remplacèrent  par  le  général 
Millet-Murcau.  Ils  changèrent  aussi  (adminis¬ 
tration  centrale  de  Paris,  et  se  tinrent  prêts  aux 


événements  du  lendemain. 

La  nouvelle  de  ces  destitutions  troubla  les  ja¬ 
cobins.  Les  groupes  réunis  autour  de  notre 
palais,  quoique  composés  des  hommes  du  Ma- 
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n rgc  et  des  faubourgs,  n’avaient  pas  cette  assu¬ 
rance  que  donne  le  sentiment  de  la  supériorité. 
En  allant  à  la  séance  nous  traversâmes  ces  grou¬ 


pes  déconcertés,  et  plusieurs  d’entre  nous  leur 
reprochèrent  amèrement  leur  témérité  en  les 
invitant  à  se  dissoudre  :  quelques  menaces  fu¬ 
rent  cependant  proférées;  quelques  députés 
furent  insultés.  «  Nous  sauverons  la  patrie  mal¬ 


gré  vous ,  »  criait-on  sur  noire  passage.  Iles  ap¬ 
plaudissements  indignes  de  lui  éclatèrent  à 
l’aspect  de  Jourdan  que  la  destitution  de  Hei- 
nadolte  avait  exaspéré  :  il  ne  gardait  plus  de 
mesure,  et  à  peine  en  place,  il  s’écria  : 

«Pendant  que  vous  délibérez,  on  destitue 


Bernadette  et  Lefebvre  (celte  dernière  destitu¬ 
tion  n ’é  ta  il  pas  vraie).  J’aime  à  croire  que  ces 


changements  ne  sont  pas  le  prélude  d’un  coup 
d’État.  Si  ce. a  était,  jurons  qu’on  ne  nous  enlè¬ 
vera  de  nos  chaises  eu  ru  les  qu’a  près  nous  y 


avoir  donné  la  mort.  •> 

Ce  serment  fut  prononcé  par  toute  rassem¬ 
blée  debout. — Jourdan  voulut  profiter  de  ce 
moment,  et  il  proposa  de  nouveau  ta  perma¬ 
nence. — Les  tribunes  publiques  retentirent  (les 
plus  vives  acclamations.  Le  président  les  rap- 
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pela  sévèrement  à  l’ordre.  Augercau.  relie  foi*;, 
se  fil  entendre  pour  faire  l'éloge  du  i*S  fmeti- 
dor  qu’il  avait  dirigé,  rl  pour  déclarer  que  la  si- 
I ua lion  actuelle  n’étant  pas  la  même,  la  repré¬ 
sentation  nationale  était  inviolable.'— Je  répétai 
la  déclaration  d’Àugereau,  et  je  rappelai  le  Con¬ 
seil  à  la  question  :  «  Nous  devons  être  aussi  in- 

.P 

vio  tables  contre  mi  coup  d’Elul  que  contre  les 
groupes  don!  nous  entendons  d’ici  les  indignes 
clameurs;  jusque  là  nous  sommes  tous  d’ac¬ 
cord;  et  ce  sentiment  unanime  ne  doit  millier 
en  rien  notre  décision  :  aux  voix  la  proposition 
de  Jourdan.  »  — Le  Conseil  ferma  la  discussion  t 
et,  après  deux  épreuves,  on  procéda  dans  le 
plus  profond  silence  à  [  appel  nominal  :  171  dé¬ 
putés  votèrent  pour  Jourdan;  u  j  )  volèrent 
contre  lui.  Nous  l’emportâmes  ainsi  de  n'\  \oi\t 
les  propositions  furent  rejetées  et  la  séance  fut 
levée.  En  sortant  de  ia  salle  nous  trouvâmes  en¬ 
core  des  groupes  d’hommes  du  Manège,  mais 
les  chefs  avaient  disparu. 

Cette  journée  du  28  fructidor  prouva  que  de 
nouveaux  essais  révolutionnaires  étaient  odieux 
à  la  majorité  de  notre  Conseil  eomme  ils  re¬ 
laient,  à  la  majorité  du  niroclnire  et  a  la  presque 
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totalité  du  Conseil  dos  Anciens,  lille  prouva 
aussi  que  la  population  de  Paris  ne  se  souciait 
pas  devoir  l'autorité  passer  du  Luxembourg  au 
Palais -Législatif.  Sieyès,  fort  de  l'adhésion  du 
peuple  et  de  ses  représentants,  put  se  livrer  à 
l’espérance  d’arracher  la  république  aux  maux 
qui  la  pressaient.  Notre  succès  toutefois  n’avait 
tenu  qu’à  peu  de  su  tirages. —  11  ne  suffisait  pas 


d’avoir  évité  l’abîme  :  il  fallait  aussi  nous  en  ga¬ 


rantir  pour  l’avenir.  Nous  sentions  celte  inévi¬ 
table  nécessité.  Les  jacobins  11e  nous  avaient 
pas  caché  qu'ils  entendaient  sauver  la  républi¬ 
que  sans  nous  et  malgré  nous.  Toutes  les  nuits 
avaient  lieu  des  conciliabules  de  ce  parti  dont 
l’exaltation  était  effrayante.  «  Si  vous  ne  préve¬ 
nez  pas  vos  adversaires,  nous  disait-on,  une 

*  émeute  des  faubourgs  va  tout  renverser.  Ouoi- 

*  que  tout  le  monde  parle  de  la  constitution , 
»  personne  n'a  plus  la  moindre  confiance  en 
»  elle.  La  question  est  réduite ,  par  la  force  des 
»  choses,  à  ce  dilemme  :  ou  laisser  opérer  le 
»  changement  par  les  jacobins,  ou  l’opérer  eon- 
»  Ire  eux.  *  Des  deux  côtés,  la  conviction  était 


profonde,  .lourdan  et  ses  amis  croyaient  agir  en 
bons  citoyens  en  concentrant  le  pouvoir  dans  h* 
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Conseil  dos  Cinq-Cents,  cl  en  suivant  la  route 
révolutionnaire  ouverte  déjà  par  les  lois  des 
otages  et  de  l’emprunt  forcé.  Leur  erreur  était 
déplorable,  mais  ils  n’avaient  pas  plus  d’arrière- 
pensée  ni  de  motil  personnel  que  nous  :  ils  ne 
sentaient  pas  que  les  mesures  qui  avaient  réussi 
en  90  étaient  impraticables  au  moment  pré¬ 
sent,  parce  que  les  masses  avaient  horreur  de 
ces  mesures.  Ils  11e  voyaient  pas  que  les  ressour¬ 
ces  des  domaines  nationaux  n’existaient  plus, 
et  que, dans  l'impossibilité  de  créer  de  nouveaux 
assignais,  il  fallait  recourir  au  crédit,  à  la  con¬ 
fiance  publique,  qui  frémissaient  aux  clameurs 
du  Manège  et  à  la  seule  discussion  de  la  per¬ 
manence.  Ils  ne  voyaient  pas,  Jourdan  surtout, 
que  pour  avancer  dans  cette  terrible  route 
malgré  l'animadversion  générale,  il  faudrait  né¬ 
cessairement  recourir  à  a  terreur,  et  que  sa 
probité  le  condamnait  d’avauce  à  l’échafaud  «  ;  ni 
se  redresserait  malgré  lui,  par  le  résultat  forcé 
des  principes  auxquels  il  s’abandonnait  avec  la 
plus  funeste  confiance.  Je  renouvelai  mes  elforts 
auprès  de  Jourdan  ;  si  nous  avions  pu  le  réunir 
à  nous  avec  plusieurs  de  ses  amis,  je  suis  con¬ 
vaincu  que  la  réforme,  obtenue  sans  violence  , 
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eût  pour  long-temps  consolidé  la  république: 
nous  o  1  frions  de  grand  cœur  à  Jourdan  de  faire 
partie  du  gouvernement  nouveau  :  un  caractère 
très  ferme,  uni  à  une  grande  douceur  de 
mœurs,  le  rendait  propre  plus  que  personne  à 
entrer  dans  la  magistrature  suprême. 

Mais  il  n’y  avait  pas  de  conciliation  j^ossible; 
la  dissidence  était  complète;  les  menaces  des 
jacobins  nous  déterminèrent  à  rompre  avec  eux. 
Le  triomphe  de  leurs  opinions  nous  paraissait 
le  plus  grand  danger  de  la  patrie.  Les  exagéra¬ 
tions  révolutionnaires  sont  en  effet  la  cause  la 
plus  ordinaire  delà  chu  Je  des  républiques.  Un 
excès  mène  à  l’excès  contraire.  Les  jacobins  ont 
presque  toujours  été  les  plus  utiles  promoteurs 
de  la  royauté,  comme  les  flatteurs  des  rois  ont 
été  aussi  souvent  les  aveugles  promoteurs  de  la 
république.  Ce  rapp  roche  ment  est  tout  simple, 
puisque  les  démagogues  sont  les  flatteurs  de  la 
multitude. — Mais  parmi  ces  flatteurs  de  la  mul¬ 
titude,  beaucoup  sont  parfaitement  sincères... 
sans  doute  :  ils  sont  aussi  sincères  que  beau¬ 
coup  de  courtisans  qui.  habitués  à  contempler 
leur  maître  à  travers  le  prisme  de  la  puissance 
absolue,  finissent  par  l’admirer  réellement,  par 
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l’adorer  presque  comme  un  être  d  une  nature 
supérieure.  De  même,  fascinés,  enivrés  par  la 
faveur  populaire ,  beaucoup  cle  démocrates, 
honnêtes  d'abord,  finissent  par  se  laisser  aller 
jusqu’au  crime,  jusqu’au  meurtre!  Tous  les  fa¬ 
natiques  se  tiennent  de  près  :  ceux  de  la  secte 
jacobine,  ceux  de  la  Saint-Barthélemy,  ceux  du 
Vieux  de  la  Montagne,  sont  tous  également  la 
proie  d’une  frénésie  morale.  Les  plus  dange¬ 
reux  soni  les  plus  sincères  :  ils  le  sont  infini- 
ment  plus  que  la  tourbe  des  satellites  sans  con¬ 
viction  qui,  pour  trouver  pâture,  s’abattent 
comme  les  corbeaux  sur  tous  les  champs  de 
bataille.  Ouand  ees  misérables  voient  tomber 


les  victimes  d’un  coté,  quel  qu’il  soit,  ils  s  y 
précipitent  :  on  peut  négliger  nu  moment  ces 
valets  de  tous  les  puissants;  mais,  quant  aux 
hommes  de  cœur  et  de  foi,  c’est  à  eux  qu’il 
faut  s’attacher;  et,  si  on  ne  peut  les  convain¬ 
cre  et  les  éclairer,  il  faut  les  combattre  sans 
ménagement  et  sans  répit,  dès  cpie  leur  fana¬ 
tisme  menace  de  bouleverser  la  société. 

Pénétrés  de  ces  vérités,  nous  nous  décidâ¬ 
mes  à  prévenir  les  jacobins  :  nous  résolûmes 
de  faire  succéder  des  hostilités  directes  à  nos 
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anciens  ménagements,  et  de  faire  réussir  à 
tout  prix  la  réforme  dont  on  parlait  vague¬ 
ment  depuis  quelque  temps;  nous  exigeâmes 
enfin  que  Sieyès  ne  retardât  jxis  davantage  à 
nous  soumettre  te  développement  de  ses  amé¬ 
liorations  constitutionnelles,  (lest  alors  qu’il 
dut  se  croire  au  moment  de  faire  adopter  ses 
sages  théories. —Mais  la  France,  quoique  en  ré¬ 
publique  depuis  sept  ans,  était-elle  véritable¬ 
ment  mûre  pour  la  liberté  politique? — L’avenir 

a  répondu  négativement .  Aucun  de  nous 

alors ,  aucun,  ne  prévoyait  la  réponse  de  l’a¬ 
venir. 

Les  accusations  de  royalisme,  sans  cesse  lan- 
nées  contre  Sieyès,  étaient  entièrement  calom- 

f1 

rieuses.  Cet  homme  d’Etat  n’avaii  que  des  vues 
réjn  iblicaines.  -le  crois  devoir  ici  m  étendre  sur 
son  projet  de  réforme  qui  lui  appartient  beau¬ 
coup  plus  que  la  charte  préférée  par  Napoléon 
et  votée  par  le  peuple  français.  Je  terminerai  ce 
premier  volume  en  indiquant  les  bases  de  ce 
projet  de  réforme.  Je  montrerai  dans  le  second 
volume  comment,  à  l’arrivée  miraculeuse  du 
héros,  l'enthousiasme  national  soumit  tout  à 
son  influence  magique;  comment  ce  torrent. 
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trop  souvent  sans  frein  chez  un  peuple  géné¬ 
reux,  vif  et  mobile,  entraînant  lois  existantes, 
changements  concertés,  et  jusqu’aux  précau¬ 
tions  sanitaires,  se  précipita  vers  la  dictature; 
comment  celte  dictature,  dont  la  nécessité  n’é¬ 


tait  que  trop  évidente,  mais  qui  du  moins  de¬ 
vait  être  temporaire  et  placée  hors  de  la  loi  per 
manente  ,  fut  malheureusement  incorporée 
flans  cette  loi;  comment  enfin  une  conception, 
sublime  dans  son  ensemble,  ayant  été  mutilée, 
se  transforma,  malgré  nous,  en  un  code  in¬ 
complet,  incohérent  et  fort  différent  de  ce  que 

Sieyès  avait  proposé .  À  chacun  ses  idées  et 

son  œuvre  :  Suum  cidaue. 


Sieyès,  dès  rétablissemeni  de  la  charte  direc- 

V 

tari  ale,  était  persuadé  qu’elle  n’élait  pas  viable: 
il  ne  partageait  pas  nos  illusions.  Nous  avons 
déjà  dit  qu’il  était  si  pénétré  des  défauts  de 
cette  charte,  qu’il  ne  voulut  pas  accepter  une 
place  au  Directoire,  fl  ne  céda  depuis  à  nos 
instances  (en  l’an  vu)  que  dans  l’espoir  d’une 
réforme  législative  désirée  par  beaucoup  de  dé¬ 
putés  disposés  à  le  seconder.  Ses  communica¬ 


tions  lumineuses  firent  chaque  jour  de  nou¬ 
veaux  adeptes  :  je  me  fais  gloire  d’avoir  été  l’un 
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des  plus  ardents.  Il  établissait  avant  tout  la  né¬ 
cessité  de  concentrer  le  pouvoir  exécutif,  en 
remplaçant  les  cinq  directeurs  élus  pour  cinq 
ans  et  non  réél igibles ,  par  trois  consuls  élus 
pour  dix  ans  et  rééligibles.  A  cette  époque 
il  n’était  pas  question  d’un  grand-électeur  de 
la  république.  Oe  fut  après  le  retour  d'Egypte, 
cl  pour  Napoléon ,  que  fut  proposée  celte  su¬ 
prême  magistrature  si  mal  accueillie  :  je  ne 
trouve  rien  dans  mes  notes  qui  s’y  rapporte 
avant  l’an  vm.  Les  trois  consuls  de  Sieyès  de¬ 
vaient  être  égaux  en  droits  ;  et  la  présidence  an¬ 
nuelle  était  exercée  tour  à  tour  par  chacun 
d’eux.  11  ne  s’agissait  pas  non  plus  alors  d’un 
Tribunal,  ni  surtout  d’un  Corps -Législatif 
muet  !  !  !  Mais  procédons  par  ordre  en  exposant 
les  bases  du  projet  primitif  de  brumaire  : 

j 0  Division  des  trois  pouvoirs .  —  Les  pouvoirs 
législatif,  exécut  if  et  judiciaire  doivent  être»  au¬ 
tant  que  possible,  in  dépendants  l’un  de  l’autre, 
et  toutefois  se  servir  réciproquement  de  bar¬ 
rière.  Sans  la  division  de  ces  pouvoirs  il  n’v  a 
point  de  liberté  politique.  Leur  réunion  con¬ 
stitue  le  despotisme.  1  )ans  ce  sens,  le  gouverne¬ 
ment  conventionnel  fut  de  la  même  espèce  que 
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celui  de  Louis  XIV;  et  le  gouvernent  eut  répu¬ 
blicain  fui  le  plus  despotique  des  deux,  puis¬ 
que  les  pouvoirs  étaient  plus  concentrés  dans 
la  grande  assemblée  que  dans  le  grand  roi. 
Les  parlements,  le  clergé,  les  Liais  de  province 
étaient  de  pauvres  barrières  pour  celui  qui  di¬ 
sait,  ;  V Etat ,  c’est  moi .  Mais  la  Convention 

n’avait  de  barrières  d’aucune  sorte. 

Division  du  pouvoir  législatif  . —  La  division 
des  trois  pouvoirs  va  donc  assurer  notre  liberté. 
Appliquons  cette  théorie  et  cherchons  l’équili¬ 
bre  de  ces  pouvoirs.  Nous  nous  trouvons  arrê¬ 
tés  par  l’immense  prépondérance  de  l’un  d’eux. 
Quel  équilibre  peut-on  établir  entre  celui  qui 
fait  les  lois  et  ceux  qui  les  exécutent?  Ce  qui 
est  hors  de  toute  proportion  ne  peut  être  re¬ 
mis  en  proportion  qu’en  étant  affaibli,  c’est-à- 
dire  en  étant  divisé.  C’est  donc  le  grand  pou¬ 
voir,  le  seul  qui  mérite  rigoureusement  ce 
nom,  c’est  le  pouvoir  législatif  qu’il  faut  diviser 
pour  éviter  le  despotisme,  ht  nous  voici  ame¬ 
nés  par  !  application  à  séparer  la  formation  des 
lois  de  leur  sanction  :  nous  voici  amenés  à  la 
nécessité  des  deux  chambres. 

3°  Chambre  élective ;  suffrage  universel  direct 
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et  indirect ;  censure  populaire.  — Toute  société 
se  rompose  d  individus  propriétaires  et  d’autres 
qui  ne  le  sont  pas.  Elle  porte  donc  en  elle-même 
deux  besoins  opposés,  celui  du  mouvement  et 
celui  de  la  stabilité.  Ceux  qui  se  trouvent  bien 
veulent  rester  comme  ils  sont;  ceux  qui  se  trou¬ 
vent  mal  veulent  changer  de  position.  Cet  état 
double  de  la  société  humaine  ,  telle  que  Dieu 
l’a  faite,  exige  impérieusement  un  état  pareil 
dans  la  législation.  L’une  des  deux  chambres  , 
représentant  le  mouvement,  doit  être  élective 
et  fréquemment  renouvelée.  L’autre  chambre , 
représentant  la  stabilité ,  doit  être  inamovible. 
À  la  première  appartiendront  la  proposition  el 
la  rédaction  des  projets  de  lois  ;  à  la  seconde 
appartiendra  la  sanction  ou  le  rejet  de  ces  pro¬ 
jets.  Ces  deux  chambres,  pour  constituer  un 
bon  gouvernement ,  doivent  être  également 
puissantes;  et  chacune  d’elles,  pour  être  puis¬ 
sante,  doit  s’appuyer  sur  son  principe,  et  être 
douée  de  toute  la  force  qui  en  dérive. 

Le  principe  électif  étant  celui  de  la  chambre 
du  mouvement,  examinons  ce  principe,  — 
L’exercice  des  droits  de  chacun  ne  doit  être  li¬ 


mité  que  par  l’intérêt  général  ;  et  tous  les  mem- 
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bres  d’une  société  ont  en  principe  les  mêmes 
droits.  Le  suffrage  universel  est  donc  la  règle, 
el  la  restriction  à  cette  règle  ne  peut  être  que 
l'exception.  Cette  exception  sera  donc  tyranni¬ 
que,  Si  elle  n'est  pas  indispensable .  Or,  tout 
homme  peut  utilement,  sans  inconvénients  et 
sans  di  1  ficul tés ,  voter  dans  son  assemblée  pri¬ 
maire  pour  choisir  les  fonctionnai  res  publies  de 
sa  commune  Ces  fonctions  touchent  de  très 
près  les  intérêts,  le  bien-être,  la  sûreté  de  cha¬ 
que  habitant,  riche  ou  pauvre;  ces  habitants 
se  connaissent  tous  entre  eux  :  ils  sont  donc  ap¬ 
tes  à  choisir  entre  eux  ceux  qui  méritent  leur 
confiance;  ils  doivent  donc,  tous,  concourir  à 
ce  choix.  Le  suffrage  universel ,  direct  dans  la 
commune,  est  donc  juste  et  convenable;  il  n'y  a 
aucun  motif  raisonnable  d’en  priver  qui  que  ce 
soit. 

D’ailleurs  cette  justice  du  suffrage  un  iversel  est 
sentie  partons  depuis  que  lesfeuilles périodiques 
ont  porté  les  déclarations  des  droits  de  i  homme, 
et  du  citoyen  jusque  dans  les  rangs  des  derniers 
prolétaires.  Dans  notre  état  social ,  beaucoup 
d’hommes  peuvent  encore  manquer  de  pain; 
mais  nul  ne  peut  manquer  d’aliment  politique 
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pour  irriter  sa  faim...  Aussi  l'accession  aux  a  f  Fai¬ 
re  s  du  pays  est-elle  devenue  l’exigence  de  notre 
époque;  et  tant  que  cette  exigence  ne  sera  pas 
satisfaite,  la  révolution  ne  sera  pas  apaisée. 
L’esprit  humain  marche  à  ce  bui  où  il  arrivera 
malgré  tous  les  obstacles.  Celte  considération 
du  fait  est  encore  plus  déterminante  pour  le  lé¬ 
gislateur  que  l’évidence  du  droit.  J.  émancipa¬ 
tion  politique  étant  devenue  l'instinct  universe  l 
sentit-on  pour  elle  de  la  répugnance,  il  faut  s’y 
résigner,  si  l’on  veut  reconstituer  < i  uelque  chose 
de  durable...  Sinon,  à  l’irrésistible  interroga¬ 
tion  :  O  té  est-ce  que  le  tiers- état  ?  succéderait 
bientôt  l'interrogation  non  moins  irrésistible  : 
Ou  'est-ce  que  le  prolétariat  ?. . . 

En  effet,  si  nous  étudions  les  annales  de  la 
civilisation  européenne,  nous  lisons  sur  la  plus 
belle  page  de  l’histoire  ancienne  cet  te  inscription 
du  christianisme:  Liberté  des  esclaves!  —  La 
plus  belle  page  de  l’histoire  intermédiaire  nous 
offre  t'eu  te  inscription  de  la  philosophie'  :  (fran¬ 
chissement  des  serfs!  —  Et  à  la  fin  du  dernier 
siècle,  l’histoire  contemporaine  inscrivit  à  son 
tour  sur  sa  plus  belle  page  :  Emancipation  des 
prolétaires  !  Cotte  troisième  idée ,  d’abord  émise 
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sans  correctif  dans  le  code  de  Condorcet .  mais 
aussitôt  effacée  sous  le  sang  et  la  boue  de  . 
lui  ravivée  et  sagement  mise  en  œuvre  par  les 


législateurs  de  brumaire.  Elle  a  traversé  en  si- 
lence  l'empire  et  la  restauration.  Elle  sr  relève 
aujourd’hui  plus  puissante  et  plus  mure...  Gloire 
au  gouvernement  assez  éclairé  pour  présider  de 
lion  cœur  à  ce  troisième  développement  do  la  re¬ 
ligion  et  de  aphilosophie  I  —  Je  voulais  traiter 
ici  cette  grande  question  des  droits  politiques  à 
accorder  aux  prolétaires,  et.  réfuter  article  par 


article  les  neuvième  et  dixième  chapitres  des 
I)eu.i‘  ans  de  règne  par  Alphonse  Pépin  ;  mais  je 


renvoie  cette  réfutation  à  mon  second  volume, 
où  elle  se  trouve  naturellement  amenée  par  nos 
discussions  législatives  sur  les  listes  de  notabi¬ 
lité.  Contentons-nous  d’observer  aujourd'hui 
que.  jusqu'en  brumaire,  malgré  toutes  les  dé¬ 
clarations  des  droits  ,  on  avait  craint  d’accorder 
le  d roil  de  cité  aux  classes  les  plus  pauvres  ei 


les  plus  nombreuses;  on  s’était  borné  à  a  (Fran¬ 
chir  la  bourgeoisie  de  ville  et  de  campagne,  en 
exigeant  un  cens  de  plusieurs  journées  de  tra¬ 
vail  .  ou  un  revenu  de  plusieurs  centaines  de 
livres.  Au  lieu  de  fortifier  également  les  deux 
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chambres,  on  les  avait  également  affaiblies,  en 
n’admettant  à  l’élection  démocratique  qu’une 
minorité  de  la  société,  cl  en  laissant  la  chambre 
conservative  sans  moyen  de  résistance  contre 
cette  démocratie  bâtarde.  Nos  divers  essais  de 
cens  électoral,  renouvelés  depuis,  et  plus  ou 
moins  élargis ,  sont  également  sans  portée  ;  car 
il  ne  s’agit  pas  de  limiter  l'émancipation  à  telle 
ou  telle  classe,  mais  d’oser  la  généraliser,  et  de 
savoir  le  faire  sans  bouleversement.  C’est  dans 
cette  vue  que,  après  avoir  consacré  l’exercice 
direct  du  suffrage  universel  dans  la  commune, 
nous  soumîmes  cet  exercice  hors  de  la  com¬ 
mune  à  plusieurs  degrés  de  délégation.  Dès  qu’il 
fallait  nommer  à  des  fonctions  qui  embrassaient 
un  district,  un  département .  la  république  en¬ 
tière  ,  nous  établîmes  la  nécessité  de  modilier 
le  principe.  Comment,  dans  ce  cas  ,  eüL-oii  pu, 
sans  inconvénient,  appliquer  le  suffrage  uni¬ 
versel  direct?  Comment  cinq  à  six  millions 
d'hommes  s'entendraient-ils  pour  exercer  ce 
droit  sans  intermédiaires  ?  Comment  des  ci¬ 
toyens  qui,  pour  la  plupart  ne  son!  pas  sortis 
de  leur  arrondissement ,  pourraient-ils  faire  de 
bons  choix  hors  des  limites  où  les  retiennent 
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leurs  habitudes?  Connaîtront-ils  l’aptitude  de 
tel  ou  tel  citoyen  pour  les  hautes  places  de  l'ad¬ 
ministration  ,  de  la  judicature,  de  la  chambre 
élective?...  Mais  la  plupart  de  ces  votans  n  au¬ 
ront  jamais  vu  probablement  les  candidats,  et 
à  peine  auront-ils  entendu  parler  d  eux...  L’ex¬ 
périence,  ainsi  que  la  réflexion,  démontre 
qu’une  votation  directe  s<*raîl  dans  ces  cas  dilli- 
cile  et  dangereuse.  Ici  l’exception  devient  appli¬ 
cable.  La  société  trouvera  utilité  et  convenance 
à  déléguer  son  pouvoir  à  des  électeurs;  et  le 
suffrage  universel,  direct  dans  la  commune, 
sera  indirect  (plus  ou  moins)  pour  les  hautes 
fonctions. 

Indirect  pour  les  hautes  fonctions...  soil.  — 
Mais  tous  les  citoyens,  sans  exception,  doivent 
déléguer  ce  droit  de  suffrage,  et  tous  peuvent 
recevoir  la  délégation....  Tous.  — Admettre  le 
moindre  cens,  c’est  reconnaître  deux  nations 
dans  une  nation.  —  Ouand  deux  peuples  enne¬ 
mis.  les  Francs  et  les  Gaulois,  habitaient  la 
Gaule,  la  législation  féodale  ne  faisait  au  moins 
que  confirmer  le  fait  existant.  Mais  aujourd’hui 
que  le  fait  existant  est  Limité,  n’est-il  pas  ab- 
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surdc  de  chercher  à  détruire  cette  unité  par  la 
législation  du  cens  électoral? 

l.e  suffrage  indirect  est  d’autant  plus  parlait 
qu’il  s  éloigné  moins  du  suffrage  direct  dont  il 


émane.  Si  les  électeurs  sont  astreints  à  choisir 
entre  eux  les  liants  fonctionnaires,  il  est  évident 
que  la  délégation  sera  moins  absolue.  Par  cette 
restriction  .  les  électeurs  ,  choisis  par  tous  et  en¬ 
tre  tous  j  seront  à  la  fois  les  délégués  et  les  candi¬ 
dats  du  suffrage  universel  direct.  0  après  ces 
considérations  populaires,  Sieyès  établissait: 

i°  Que  chaque  assemblée  primaire,  composée 
de  tout  Français  majeur,  choisissait  dans  son 
sein  un  dixième  de  sou  nombre  comme  nota¬ 


bles  de  Ut  commune.  Elle  choisissait  ensuite 
parmi  ces  notables  les  fonctionnaires  publics 
de  cette  commune. 

2°  Les  notables  de  toutes  les  communes  d’un 
district,  réunis  au  chef  lieu,  nommaient  le 
dixième  d’entre  eux  connue  notables  du  district. 
Us  choisissaient  ensuite  dans  ce  dixième  les 
lontionnaires  publics  de  ce  district. 

3“  Les  notables  de  tous  les  districts  d’un  dé¬ 
partement,  réunis  au  chef-lieu ,  nommaient  «Mi¬ 
tre  eux  le  dixième  de  leur  nombre  comme 
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notables  du  département.  Ils  choisissaient  en¬ 
suite  dans  ce  dixième  les  fonctionnaires  publics 
de  ce  département. 

4°  La  réunion  de  toutes  les  listes  de  notables 
des  départements  (s’élevant  à  peu  près  à  six 
mille  noms),  formait  la  grande  liste  nationale 
dans  laquelle  on  choisissait  les  membres  du 
tribunal  de  cassation,  les  députés,  les  sénateurs 
et  les  consuls. 


Et  voilà  le  système  que  Ton  a  méconnu ,  ca¬ 
lomnié,  dénaturé  I  —  Cela  était,  dit-on,  fort 
compliqué.  —  Sans  doute:  rien  n’est  plus  com¬ 
pliqué  qu’une  liberté  réelle  dans  une  grande 
société  accoutumée  à  la  servitude.  —  En  revan¬ 
che  ,  rien  n’est  plus  simple  que  le  despotisme 
d’un  homme  ou  d’une  assemblée. 

À-t-on  du  moins  établi  quelque  système  meil¬ 
leur  que  notre  suffrage  universel  direct  et  indi¬ 
rect?  Qu’a-t-on  trouvé  après  trente-six  ans  d'ex¬ 
périences  ,  de  critiques,  d’enseignements  et  de 

plaidoiries  politiques? _ On  a  trouvé  un  cens 

pour  être  éligible  et  un  cens  pour  être  électeur! 
C’est-à-dire  que  pour  combiner  les  intérêts  des 
propriétaires  et  des  prolétaires ,  but  de  toute 
association,  on  prive  tout  simplement  du  droit 
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(lecilr  tous  les  prolétaires ,  et  une  grande  par- 
tic  des  petits  propriétaires  î  !  !  Et  l’on  se  flatte, 
en  excluant  du  Forum  la  majorité  de  la  nation, 

d’avoir  triomphé  de  la  dilli culte _  Ou  n’a  fait 

autre  chose  que  perpétuer  ainsi  le  trouble  et  les 
mécontentements;  et  cet  état  de  transition  ma¬ 
ladive  n’a  d’autre  terme  possible  que  la  reforme 
électorale . 

Quelques  adversaires  des  listes  de  notables 
de  brumaire  ont  dit  que  ces  listes  déshéritaient 
le  peuple.  Mais  six  millions  d’hommes  volaient 
alors  dans  les  assemblées  primaires;  et  ils  ne 
déléguaient,  d’une  manière  limitée,  qu’une  par¬ 
ue  de  leur  droit  de  suffrage  à  six  vent  mille  no¬ 
tait  les ,  électeurs  et  candidats  de  l  u  ni  versaïilé 
des  Français.  Et  maintenant,  ce  u’eslpas  i’mii- 
versalïté,  mais  seulement  une  partie  de  la  po¬ 
pulation  qui  nomme  à  peine  deux  cent  nulle 
électeurs !  Notre  système  de  notabilité  était  donc 
beaucoup  plus  populaire  que  tous  vos  systèmes 
électoraux.  Le  Sénat,  dit-on,  choisissait  les  liants 
fonctionnaires  et  les  députés —  Cette  attribu¬ 
tion  n’était  que  momentanée;  elle  devait  dimi¬ 
nuer  et  s’éteindre  à  mesure  que  le  peuple  s'ha¬ 
bituerait  et  s’affectionnerait  à  l’exercice  de  ses 
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droits  d’élection.  Tel  était  le  plan  de  Sieyès  :  le 
suffrage  universel  direct  devait  s’étendre  avec 
les  circonstances  favorables ,  de  sorte  que  les 
mœurs  républicaines  prenant  racine  parmi  nous, 
les  assemblées  primaires,  ou  ciu  moins  les  nota¬ 
bles  des  communes,  auraient  pu  nommer,  pro¬ 
gressivement  ,  les  fonctionnaires  de  district  et 
de  département.  Quant  aux  députés,  nous  lais¬ 
sions  d’abord  leur  choix  au  Sénat,  afin  que  l’au¬ 
torité  législative  ,  dans  ce  premier  ;ige  de  lu 
charte  consulaire,  fût  réservée  aux  hommes  éga¬ 
lement  opposés  au  royalisme  et  à  la  démagogie. 
Le  choix  du  Sénat  ne  pouvait  d’ailleurs  tomber 
«pie  sur  les  notables  de  départements,  c’est-à- 
dire  sur  les  candidats  du  peuple.  Mais  avec  le 
temps,  le  droit  d’élire  sur  les  listes  les  députés 
pouvait  passer  successivement  du  Sénat  aux  six 
mille  notables  des  départements  ,  puis  aux 
soixante  mille  notables  des  districts,  puis  enfin 
aux  six  cent  mille  notables  des  communes. 

Le  peuple  en  outre ,  même  au  commence¬ 
ment  de  l’organisation,  exerçait  réellement  une 
censure  universelle  sur  tous  les  fonctionnaires 
publics,  ce  qui  modifiait  sagement  le  droit  de 
délégation  des  divers  degrés  de  notabilité,  ainsi 
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que  la  prérogative  temporaire  du  Sénat  ;  consi 
dération  majeure  quia  passé  parmi  nous  presque 
inaperçue.  En  effet,  tous  les  trois  ans,  les  as¬ 
semblées  primaires  renouvelaient  les  listes  des 
six  cent  mille  notables  communaux.  Les  fonc¬ 
tions  publiques  ne  pouvant  être  remplies  que 
par  ceux  qui  étaient  maintenus  sur  ces  liâtes  , 
il  eu  résultait  que  tout  Erai irais  avait  non  seu¬ 
lement  droit  de  suffrage  direct  dans  sa  com¬ 
mune,  mais  qu'il  avait  aussi,  tous  les  trois  ans 
droit  de  censure  directe  sur  les  hommes  pu¬ 
blics  de  tous  les  degrés.  ÎSous  avons  vu  que  cett< 
e  part  laite  à  la  démocratie  devait  sac- 

I 

croître  progressivement;  mais  telle  quel  le  était 
celait  encore  un  progrès  immense  :  c’était  une 
liberté  politique  supérieure  à  celle  de  la  cou 
stitution  de  l’an  lit  et  de  bien  d’autres  consti 
tu  Lions. 

Ainsi  (qu’on  me  permette  de  le  répéter),  six 
millions  de  citoyens,  nommant  directement  les 
fonctionnaires  de  leurs  communes,  choisissaient 
six  cent  mille  notables,  tout  à  la  lois  électeurs 
et  candidats  pour  les  autres  fonctions  ;  et  tout. 
Français  non  maintenu  sur  ces  listes  triennales 
de  candidature  populaire,  devenait  inéligible  à 
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toute  magistrature.  Ainsi  la  question  du  suf¬ 
frage  universel,  appliquée  à  mie  grande  et  vieille 
société,  se  trouvait  déterminée  de  la  manière  la 
plus  satisfaisante.  J’espère  que  l'avenir  consti¬ 
tutionnel  qui  s'avance  pour  tous  les  peuples, 
appréciera,  mieux  que  ne  l’ont  fait  nos  contem¬ 
porains.  cette  sage  institution  de  notre  grand 
publiciste.  En  France  surtout,  l’éducation  po¬ 
litique  a  fait  trop  de  progrès  depuis  quelques 
années  pour  que  la  réforme  électorale  n’y 
aboutisse  pas  bientôt  à  la  votation  universelle 
à  plusieurs  degrés. 

4°  Chambre  inamovible  ;  aristocratie  person¬ 
nelle  ;  absorption  sénatoriale.  —  La  chambre 
qui  représente  le  besoin  de  stabilité  doit  être 
inamovible.  Le  maintien  de  l’ordre  existant  lui 
étant  spécialement  confié,  elle  doit  être  puis¬ 
sante  en  tout  temps,  et  plus  puissante  encore 
après  une  révolution  populaire,  où  les  opinions, 
ayant  impétueusement  parcouru  jusqu’au  bout 
la  pente  démocratique,  ont  dépassé  de  beaucoup 
le  point  d’arrêt.  Immédiatement  après  ces  pro¬ 
fondes  secousses,  le  législateur,  pour  rasseoir  la 
société,  doit  imprimer  à  la  force  conservatrice 
une  aclïon  d'autant  plus  vive,  quelle  est  plus 
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en  discrédit  momentané.  (.le lie  action  ne  peut 
dériver  que  des  attributions  établies  par  la  con¬ 
stitution,  ou  bien  de  la  grande  propriété,  don! 
1  influence  peut,  jusqu’à  un  certain  point,  sup¬ 
pléer  à  la  loi.  Nous  n’ignorions  pas  qu’une  ma¬ 
gistrature  de  grands  propriétaires  (  sans  être 
héréditaire,  comme  elle  ne  doit  l'être  que  dans 
une  monarchie  tempérée),  mais  seulement  via¬ 
gère  et  assise  sur  un  cens  fort  élevé,  eut  été  une 
bonne  combinaison  pour  la  haute  chambre  de 
notre  république  ;  mais  il  n’y  avait  plus  en 
France  que  très  peu  de  grands  propriétaires  , 
et  Us  étaient  presque  tous  hostiles  au  nouveau 
régime.  Cet  élément  d’ordre  notant  pas  à  notre 
disposition,  nous  ne  pouvions  y  suppléer  qu’en 
augmentant  les  attributions  du  corps  conser¬ 
vatif.  Voilà  pourquoi  Sieyès  proposait  de  confier 
tant  de  pouvoir  au  Sénat.  La  sanction  des  lois, 
la  nomination  des  sénateurs  et  des  consuls,  et. 
le  droit  suprême  d’absorber  les  consuls,  devaient 
former  l'attribution  permanente  de  la  chambre 
inamovible;  l'élection  des  députés  el  des  liants 
fonctionnaires  était  son  attribution  provisoire. 

ont  d’autorité  notait  pas  plus  qu’il  ne  fallait 
pour  que  ce  patricial  viager  de  la  république 
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put  résister  au  pouvoir  exécutif  toujours  enva¬ 
hisseur,  et  à  Ja  chambre  démocratique  encore 
fort  inquiète.  Néanmoins  cette  magistrature  pa¬ 
tricienne  sortait  aussi  de  l’élection  populaire  . 
source  unique  des  pouvoirs  légitimes,  puisque 
ses  membres,  comme  les  Consuls,  étaient  pris 
exclusivement  dans  la  liste  des  six  mille  nota¬ 
bles  des  départements ,  où  tout  franc;  ai  s  pou¬ 
vait  parvenir  par  la  seule  confiance  de  ses  con¬ 
citoyens.  Les  sénateurs  étaient  aussi  déclarés 
«/ 

inéligibles  à  toute  autre  fonction  publique,  afin 
de  n’avoir  aucun  avantage  personnel  à  attendre 
du  gouvernement. 

Malgré  tant  d’attributions,  le  Sénat  «Mail -il  en 
mesure  de  garantir  la  république  de  l'ambition 

du  pouvoir  exécutif? _  lu  gouvernement  de 

trois  magistrats  rééligibles  de  dix  ans  en  dix  ans, 
substitués  à  cinq  magistrats  élus  seulement  pont 
cinq  ans  et  ne  pouvant  être  réélus  ,  paraissait 
encore  beaucoup  trop  fort  à  bien  des  esprits 
ombrageux.  Sieyès  hésita  s  i  1  ne  fallait  pas  bor¬ 
ner  à  cinq  ans  l’autorité  des  consuls;  mais  il  lui 
parut  préférable  de  ne  pas  trop  borner  le  temps 
et  d’établir  une  répression  toujours  existante 
pour  les  cas  de  danger  public.  Quoique  le  cou- 
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aulat ,  totalement  étranger  aux  pouvoirs  legis¬ 
latif  et  judiciaire,  n'eut  que  le  nombre  trois  de 
commun  avec  le  triumvirat  romain,  il  était 
toutefois  évident  que  c  était  de  là  que  pouvait 
plus  probablement  sortir  quelque  jour  la  tyran¬ 
nie.  C’était  donc  contre  cette  probabilité  que 
le  législateur  devait  surtout  diriger  la  puissance 
conservatrice. 

Dans  quelques  Étals  anciens  et  du  moyen  âge, 
on  bannissait  les  citoyens  dont  on  redoutait  la 

1/ 

puissance.  L’ostracisme,  l’exil  ob  nimiam  potes - 
totem,  avait  paru  l'unique  remède  contre  celle 
maladie  mortelle  des  républiques;  mais  l'ostra¬ 
cisme  avait  deux  défauts  qui  en  balançaient  les 
avantages  :  r  I!  était  souverainement  injuste 
puisqu’il  punissait  une  mlhience  acquise  peut- 
être  par  des  vertus  civiques.  Non  seulement  il 
privait  l’Étal  d’Aristide  et  de  Tlicmistocle,  mais 
H  infligeait  à  Aristide  et  à  Tlicmistocle  la  plus 
cruelle  ,  la  plus  longue  torture  de  la  vie  lui-* 

maine,  l'exil.,*.  Vextl  .sans  ferme _  loin  cle  la 

patrie.  La  craiul  e  de  subir  cet  affreux  supplice 
ne  pouvait-elle  pas  précipiter  une  âme  faible 
dans  la  route  de  l’usurpation  P.....  Si  quelque 
chose  pouvait  excuser  jamais  la  tyrannie  et  la 
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guerre  civile,  n’élait-ce  pas  cette  épée  terrible 
de  1  exil  suspendue  sur  la  tète  d'un  citoyen  assez 
illustre  pour  exciter  l’envie!1  L’injustice  de  l’os¬ 
tracisme  allait  évidemment  en  cela  contre  le 
but  du  législateur,  a*  L'ostracisme ,  peine  im¬ 
posée  sans  jugement,  était-il  au  moins  imposé 
par  line  autorité  calme,  éclairée,  réfléchie  ?  au 
contraire ,  (  était  la  foule  qui  prononçait  dans 
l’agitation  du  Lorum,  toujours  ouvert  aux  poi¬ 
sons  de  la  haine,  aux  préjugés  du  moment,  aux 
séductions  de  l’intrigue.  La  multitude  condam¬ 
nait  sans  appert  ;  l’aréopage  était  impuissant. 

Comment  améliorer  l’ostracisme?  Comment 
conserver  ce  remède  héroïque,  des  républiques 
en  le  dépouillant  de  son  in  justice,  et  en  donnant 
à  ces  suspects  de  la  gloire  une  garantie  contre  les 
caprices  de  l’envie?. .  Sieyès  proposa  de  con l  ier  le 
droit  d’absorption  au  même  corps  qui  sanction¬ 
nait  les  lois,  et  dont  l’in  amovibilité,  la  haute,  po¬ 
sition  et  l’intérêt  de  conservation  rendaient  plus 
utile  et  moins  dangereux  l’exercice  d’une  Cen¬ 
sure  extraordinaire  :  parce  droit  d’absorption, 
le  Sénat  pouvait  absorber,  c’est-à-dire  appeler 
dans  son  propre  sein,  h;  consul  qui  lui  parais¬ 
sait  dangereux  à  la  liberté  de  la  république.  Le 


JL SOt'  '• 


LA  RÉVOLUTION  DE  BRUMAIRE. 


consul  absorbé  cessait  à  l’instant  même  ses 
fonctions,  et  devenait  ipso  fado  membre  du 
Sénat.  L’homme  d’Etat  souqconué  n’était  pas 
ainsi  condamné  à  traîner  ic  reste  de  ses  jours 
loin  de  ses  compatriotes  :  il  était  seulement  ré¬ 
duit  à  cédera  un  autre  le  poste  qu’il  occupait. 
11  n’avait  plus  à  choisir  entre  la  révolte  et  ce 
supplice,  dont  les  ministres  et  les  députés,  tran¬ 
quillement  assis  au  foyer  domestique,  ne  pa¬ 
raissent  pas  Ions  comprendre  la  cruauté.  Les 
soupçons  du  Sénat  étaient-ils  justes .  l’ab¬ 

sorption  sauvait  l’Etat  et  délivrait  du  crime 
celui  qui  allait  s’y  livrer.  Les  soupçons  étaient- 
ils  injustes .  l’absorbé  quittait  seulement  sa 


place  pour  une  autre  ;  il  se  trouvait  assis  pour 
le  reste  de  ses  jours  sur  la  chaise  curule. — Cer¬ 
tes,  un  pareil  ostracisme  n’avait  plus  rien  d’o¬ 
dieux.— Sieyès  avait  complètement,  admirable¬ 
ment,  résolu  le  problème. 

Mais  l’absorption  pouvait  priver  la  républi¬ 
que  des  services  d’un  grand  citoyen  clans  le 
gouvernement.  —  Une  république  ne  connaît 
pas  d’homme  nécessaire. 


Il  est  sans  doute  supcrl’u  de  répéter  ici  que 
parle  du  projet  de  réforme  que  Sieyès  avait 
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médilé,  que  nous  avions  approuvé  avec  un  en¬ 
thousiasme  réfléchi,  cS  qu’il  eût  donné  à  la 
France  s’il  cul  été  assez  puissant  pour  le  faire. 
Une  partie  de  ces  idées  iut  conservée  dans  la 
constitution  de  Fan  vin  :  mais  qu’esl-ce  qu’un 
systèm»'  morcelé  de  toutes  parts?  ïl  suffit  d’un 
seul  article,  omis  ou  ajouté,  pour  tout  dénatu¬ 
rer.  Le  Sénat  conservateur,  privé  du  droit  d’ab¬ 
sorption,  n’était  plus  bon  qu’à  sc  conserver  lui- 
même. — Que  dire  des  sénateurs  appelés,  contre 
le  principe  fondamental  de  leur  institution,  à 
tous  les  hauts  emplois  du  gouvernement?... 
Je  ne  parle  donc  ici  que  du  projet  primitif:  la 
modification  de  ce  projet  nous  occupera  plus 
tard. 

Sans  le  retour  de  Napoléon,  notre  réforme 
républicaine  eût-elle  réussi?...  Probablement 
nous  eussions  succombé  sous  le  parti  de  Jour¬ 
dan.  Je  pense  que  ce  retour  imprévu  a  pré¬ 
servé  la  France  d’une  répétition  de  la  terreur, 
que  Jourdan  et  plusieurs  de  scs  amis  auraient 
tenté  vainement  de  modérer.  I!  y  avait  plus  de 
chances  contre  nous  que  pour  nous;  mais  la 
crainte  d’un  nouveau  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  méritait  bien  que  nous  exposassions 
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nos  têtes .  Nous  ne  1rs  eussions  gardées  que 

peu  c!e  jours  de  pins,  si  les  temps  de  90  étaient 
revenus  ! 


Il  esl  très  vraisemblable  que  notre  réforme 
nY  .it  pas  réussi ,  précisémenl  à  cause  de  re 


qu’elle  avait  fie  meilleur,  la  suprématie  sénalo- 
riale.  I  n  corps  revêtu  de  tant  de  puissance  ré¬ 
pugnait  trop  à  l’opinion  dominante,  à  cette 
horreur  vague  et  exagérée  de  l'aristocratie,  pré¬ 
jugé  misérable  qui  s’opposait ,  comme  il  s’op¬ 
pose  encore,  à  l’amélioration  de  nos  institutions 


politiques.  On  osait  alors,  encore,  moins  qu’on 
ne  l’ose  aujourd’hui,  braver  l’impopularité  qui 
s'attarde  à  l’idée  d’un  patricial.  De  bons  ci¬ 


toyens  ne  persistent-ils  pas  à  confondre  dans  une 
réprobation  commune  l’aristocratie  féodale  et 
la  ni  agis!  rature  patricienne? — Lorsqu’un  peuple 
conquérant,  spoliateur  d’un  peuple  conquis, 
organise  une  féodalité  qui.  séparant  les  deux  ra¬ 
res  en  maîtres  et  en  esclaves,  assure  à  l’une  tous 
les  droits  et  à  l’autre  toutes  les  servitudes;  un 


tel  régime ,  terrible  abus  de  la  force,  profonde 
ligne  fie  démarcation  creusée  par  le  glaive  entre 
deux  peuples,  est  une  odieuse  tyrannie  contre 
laquelle  les  opprimés  ne  peuvent  lancer  trop 


I,E  DIRECTOIRE 


4  12 

de  malédictions*  Cette  aristocratie  héréditaire, 
née  des  violences  de  la  conquête,  se  fùl-ellc 
modifiée  comme  en  Angleterre,  se  fut-elle,  avec 
le  temps,  assez  identifiée  aux  libertés  publiques 
pour  être  devenue  leur  plus  solide  garantie,  on 
conçoit  encore,  malgré  celle  transformation, 
qu’un  Klat  républicain  veuille  repousser  tout 
privilège  héréditaire  de  caste  cl  de  famille; 


4  ■ 


mais  une  magistrature  patricienne  et  person¬ 
nelle  est  d’une  tout  autre  nature  :  elle  est  in¬ 
dispensable,  comme  corps  intermédiaire  et 
conservate  ur,  à  tout  gouvernement  de  liberté; 
sans  celte  magistrature,  également  placée  hors 
du  mouvement  de  l'administration  et  hors  du 
mouvement  de  l'élection  populaire,  le  gouver¬ 
nement  deviendra  bientôt  absolu,  soit  dans  le 
pouvoir  exécutif,  soit  dans  le  corps  démocrati¬ 
que.  Au  reste,  sans  répéter  ici  ce  que  les  pu¬ 
blicistes  de  tous  les  temps  ont  dit  dans  toutes 
les  langues,  contentons-nous  d’observer  les 
contre-sens  que  présentent  les  théories  déma¬ 
gogiques  et  leur  application.  Le  progrès,  dit-on, 
consiste  dans  l’absence  de  tout  principe  d’aris¬ 
tocratie,  dans  l’égalité  politique I...  Mais  ou  est 
donc  celte  société  sans  aristocratie,  sans  inéga- 
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î ï tés  politiques  X,  »  Entre  le  chef  et  la  foule  il  y 
aura  nécessairement  des  chefs  secondaires. 
Ce  que  cette  réunion  de  chefs  secondaires  re¬ 
çoit  lie  pouvoir  est  favorable  aux  libertés  publi¬ 
ques,  puisque  ce  pouvoir  est  distrait  de  ceux 
du  gouvernement.  Si  ce  n’est  pas  un  Sénat  que 

■f 

vous  placez  entre  le  chef  et  le  peuple,  vous 
aurez  une  camarilla  de  courtisans  qui  s’y  pla¬ 
ceront  d  eux-mêmes.  Vous  pouvez  préférer  l'a¬ 
ristocratie  des  valets  à  celle  des  magistrats  po¬ 
litiques;  vous  pouvez  confier  les  choix  à  une 
bureaucratie  toujours  servile  (la  plus  hideuse 
des  autorités  intermédiaires),  plutôt  qu’à  un 
corps  inamovible  d  hommes  indépendants; 
mais  malgré  tout  enfin,  une  aristocratie,  héré¬ 
ditaire  ou  personnelle,  indépendante  ou  servile, 
a  régi,  régit  et  régira  les  sociétés  humaines. 
Chez  les  sauvages  ,  les  plus  forts,  ceux  qui  ont 
tué  le  plus  d’ennemis,  et  les  anciens  de  la  tribu, 
ne  sont-ils  pas  les  aristocrates  du  désert? — Aux 

f 

Elals-l  nis,  des  privilèges  électifs  ne  consacrent- 
ils  pas  l’aristocratie  de  1  argent?  El  n’esl-ce  pas 
d’ailleurs  par  l’inégalité  la  plus  hideuse  que, 
dans  plusieurs  États  rie  ce  beau  pays ,  on  ne 
traite  pas  encore  comme  son  prochain  le  coin- 
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patriote,  le  chrétien  à  qui  il  reste  la  moindre 
trace  d’une  couleur  proscrite?  —  ht  chez  nous, 
ceux  qui  paient  le  cens  d'électeur  et  d'éligible 
n  appartiennent -ils  pas  à  des  classes  privilé¬ 
giées?...  lisl-ce  de  l  égalité  que  deux  cent  mille 
citoyens  sur  six  millions  de  Français?  El  peut- 

*  5  X 

on,  dans  un  tel  étal,  se  vanter  d’avoir  su  conci¬ 
lier  la  monarchie  avec  la  liberté  et  légalité , 
sans  ressembler  à  ces  augures  romains  dont  le 
plus  grand  mérite,  en  se  rencontrant  devant  le 
public,  consistait  à  savoir  garder  leur  sérieux? 

Dans  le  projet  de  Sieyès,  l'élément  aristocra¬ 
tique  avait  été  réduit  à  sa  meilleure  expression 
républicaine  :  il  avait  été  popularisé;  il  ne  s’ap¬ 
puyait  uniquement  ni  sur  la  grande  propriété 
encore  hostile,  ni  sur  l’industrie  exposée  à  des 
chances  trop  fréquentes  pour  être  une  base  so¬ 
lide,  ni  même  sur  l’intelligence  qui  n’est  pas 
toujours  amie  de  l’ordre...  Il  s’appuyait  sur  une 
force  à  laquelle  concouraient  à  la  lois  T  intelli¬ 
gence.  l’industrie  et  la  propriété  :  il  s’appuyait 
sur  la  confiance  générale  manifestée  a  plusieurs 
reprises .  Pour  arriver  à  leur  haute  position  ,  les 
grands  notables  départementaux  devaient  épui¬ 
ser  tous  les  degrés  d’élection;  ci  cette  nouvelle 
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base  d’influence  était  plus  solide,  et  surtout 
plus  libérale  que*  toutes  les  autres,  puisqu’elle 
n’admettait  pas  le  privilège  de  la  bourgeoisie, 
privilège  moins  restreint  et  par  conséquent 
moins  odieux  que  celui  de  l'ancienne  noblesse, 
mais  qui  cependant  ne  s’accorde  pas  davantage 
avec  la  déclaration  des  droits.  — Même  dans  la 
constitution  de  brumaire,  telle  qu  elle  lui  mo¬ 
difiée  et  votée,  il  y  avait  six  millions  de  ci- 

I 

toyens  sur  six  millions  de  Français;  car,  riche 
ou  pauvre,  tous  avaient  droit  de  suffrage.  Si, 
depuis,  par  des  plébiscites  successifs,  ou  a  tout 
dénaturé,  à  qui  la  faute?...  À  vous,  à  vos  pères 
qui  l’ont  voulu  ainsi ,  mais  non  à  ceux  qui  vou¬ 
laient  antre  chose;  non  à  ceux  à  qui  vous  re< 
prochez  la  monarchie  impériale  avec  autant 
d’injustice  que  si  vous  reprochiez  la  constitution 
de  93  aux  constituants  de  89;  non  à  ceux  qui 
ne  renoncèrent  à  leur  rêve  d’une  sage  républi¬ 
que  sénatoriale  et  consulaire ,  qu’après  l’ex¬ 
pression  répétée  de  la  volonté  nationale,  réelle¬ 
ment  et  sincèrement  émise.  iette  volonté,  se 


précipitant  de  nouveau  vers  le  système  hérédi¬ 
taire,  et  s  y  précipitant  uniquement  par  horreur 
du  jacobinisme,  ne  laissait  plus  aux  bons  esprits 
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d'autre  but  à  atteindre  que  des  institutions  in¬ 
termédiaires  proportionnées  à  la  royauté,  et 


vote  souverain  de  la  1; rance,  tout  Français  ac- 
complit  un  devoir  sacré.  Quelques  hommes  de 
brumaire  eurent  sans  doute  plus  que  de  la  ré¬ 
signation...  Mais  honneur  à  ceux  qui  se  sont 
retirés  ou  résignés  sans  bassesse  î 

Ne  dirait-on  pas,  à  entendre  quelques  pam¬ 
phlétaires,  que  parmi  nos  adversaires  d<*  Saint- 
Cloud,  parmi  les  plus  ardents  jacobins,  il  n’en 
est  point  qui  se  soient  ralliés  à  la  monarchie'1... 
Mais,  pour  ne  parler  que  des  plus  illustres, 
Jourdan  de  Fleurus  fut  sujet  de  l’empereur  et 
maréchal  de  l'empire!  Bernadotte  n’a  pas  plus 
reculé  devant  ce  nom  de  sujet  en  France  que 
devant  un  sceptre  étranger!...  Et  Lafaycllc  !... 
est-ce  ta  république  ou  la  monarchie  qui  sortit 
de  sa  dictature  de  i  S3oiJ  —  Il  est  vrai  que,  malgré 
l'opinion  contraire  de  Manuel  et  de  Benjamin 
Constant,  on  s'est  empressé  de  rendre  la  pairie 
viagère,  afin  de  la  mettre  sans  doute  plus  au  pair 
avec  la  royauté  héréditaire...  afin  de  la  mettre 
plus  en  état  de  résister  au  pouvoir  exécutif...  Et 
l’on  n’est  ainsi  parvenu  qua  transformer  cette 
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haute  chambre  en  commission  prévôtale .  au 
grand  scandale  des  Français  et  des  étrangers1. 
Les  théories  de  brumaire,  je  le  confesse  de  bon 
cœur,  étaient  progressives  dans  un  autre  sens 
Mirabeau,  dont  les  opinions  étaient  devenues 
organisatrices  dès  le  lendemain  de  la  tempête, 
disait  ([uc  ic  silence  de  Sieyès  était  une  calamité 
publique...  3\ous  pouvons  dire  avec  autant  de 
vérité  que  ce  fut  une  irréparable  calamité  pour 
les  républicains, que  l’impuissance  où  Sieyès  fut 
réduit  de  faire  adopter  sa  réforme  sénatoriale 
dans  la  majorité  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
comme  il  l’avait  fait  dans  le  Conseil  des  An¬ 


ciens. 

Que  de  livres  cependant,  œuvres  de  men¬ 
songe,  de  haine  ou  de  légèreté,  calomnient  les 
intentions,  confondent  les  époques,  et  défigu- 

rent  l'histoire!  «Voyez,  dit-on,  le  despotisme 
*  de  l’empire,  les  guerres  sans  fin  ,  les  invasions 

»  de  la  France  :  c’est  Sievès.  ce  sont  les  hommes 

&  y 

«de  brumaire  qui  sont  responsables  de  tout 
»  cela.  »  Mais  si  vous  voulez  nous  attribuer 
les  fautes  de  l’empire,  n’est-il  pas  juste,  par 
compensation,  de  nous  attribuer  aussi  une 
part  de  sa  gloire?...  Eh!  qui  voudrait  en  ce  cas 
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repousser  une  solidarité  pareille?...  L’em¬ 
pire  !...Mais  dans  quel  siècle,  sous  que!  régime, 
la  France  fut-elle  plus  grande,  plus  glorieuse, 
plus  prospère?  —  Quel  est  le  Français,  libéral 
ou  carliste,  bleu  ou  Vendéen,  qui  voudrait 
effacer  de  notre  histoire  les  fastes  de  l’empire? 
Quel  est,  parmi  les  trente  millions  de  cœurs 
français,  celui  qui  ne  bat  pas  d’un  patrioti¬ 
que  orgueil  en  pensant  aux  jours  de  l’em¬ 
pire? —  11  faudrait  être  saisi  de  vertige  pour 
vouloir  se  parer,  fe  moins  du  monde,  de  tant 
dé  merveilles  auxquelles  on  n’a  pas  eu  le  bon¬ 
heur  de  contribuer;  mais  il  serait  par  trop  phi¬ 
losophique  de  se  laisser  imputer  les  erreurs  ou 
les  torts  auxquels  on  n’a  pas  contribué  da¬ 
vantage. 

Au  reste,  quoique  étranger  au  bien  et  au  mai 
de  l’empire,  qu’on  me  permette  de  répondre  à 
celui  qui  trouve  les  cendres  de  Napoléon  fort 
bien  placées  à  Sainte- Hélène ,  et  à  ceux  qui, 
comme  lui,  n’aiment  a  voir  que  les  taches  dans 
le  soleil,  —  Napoléon  sans  doute  n’était  pas  in¬ 
faillible.  L'Espagne  et  la  Russie  attaquées  en 
même  temps,  la  Pologne  et  l’Italie  attendant 
vainement  leur  délivrance ,  le  chef  delà  religion 
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persécuté  après  avoir  sacré  l'élu  du  peuple,  n’ont 
pas  attiré  des  reproches  sans  quelque  apparence 
de  vérité. — Cependant,  quelle  série  de  combi¬ 
naisons  adverses  n’a-t-il  pas  fallu  pour  cl  Langer  en 
désastre  la  campagne  victorieuse  de  Russie  ?Oue 
l’inconcevable  paix  de  Bucharest ,  cette  faute  si 
capitale  et  si  improbable,  dont  la  Porte  11e  se 
relèvera  peut-être  jamais,  n’eût  pas  ramené  sur 
nos  derrières  une  nouvelle  armée  russe,  ou 
«pie  le  corps  allié  de  l’au  triche  l’eût  tenue  en 
respect;  qu’un  prince  du  Nord,  né  Français, 
après  avoir  d’abord  justement  défendu  les  inté¬ 
rêts  de  son  pays  adoptil  .  eût  cru  devoir  s’arrê¬ 
ter  aux  cris  de  détresse  de  trois  cent  mille  Fran¬ 
çais  frappés  des  plus  épouvantables  fléaux;  que 
le  froid  glacial  n’eût  pas  commencé  un  moisplus 
tôt  qu’à  l’ordinaire;  que  la  flamme  allumée  par 
des  mains  patriotiquement,  héroïquement  bar¬ 
bares  ,  n’eût  pas  dévoré  Moscow  conquise . 

et  Napoléon  eût  trouvé  la  paix  générale,  la  paix 
maritime  ,  dans  ccs  déserts  de  funèbre  mé¬ 
moire...  et  la  France,  l’Europe,  la  postérité, 
n’eussent  pas  eu  assez  de  langues  pour  célébrer 
la  guerre  de  Russie...  et  les  puissances  du  con¬ 
tinent  et  1* Angleterre  elle-même  11e  regarde- 
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raient  pas  aujourd’hui  avec  tant  d’anxiété  la 

# 

Grèce,  l’Kgypte  et  le  Bosphore. 

Quant  à  l’Espagne .  après  vingt  ans  de 

guerres  et  de  désordre,  où  en  est-elle  aujour¬ 
d’hui?  Elie  s’agite  dans  les  convulsions  des  re¬ 
présailles  les  plus  barbares.  Elle  Inlte  dans  le 
sang  et  dans  les  larmes  pour  obtenir  ce  que  lui 
assurait  la  convenlion  de  Rayonne,  quels  que 
fussent  d’ailleurs  les  moyens  employés  pour  !a 
réunir.  L’égalité  des  droits  civils ,  la  réforme  des 
couvents,  la  suppression  de  I  inquisition , notre 
Code  civil,  notre  admirable  système  administra¬ 
tif,  nos  institutions  libérales,  notre  instruction 
publique,  tout  ce  que  l’Espagne  cherche  en¬ 
core,  toutétail  dans  les  lois  de  Bayonne;  tout 
était  garanti  par  le  roi,  accepté,  reconnu  par  la 
consulte;  par  un  roî  juste,  éclairé,  philosophe. 
—  J’ai  vu  bien  des  hommes  d’Etat  de  l’Espagne 
dans  mes  tristes  courses  loin  de  la  patrie  : 
combien  n’en  ai-je  pas  entendu  déplorer  amè¬ 
rement  que  le  trône  du  roi  Joseph  ne  se  fût  pas 
consolidé?  —  Rien  sans  doute  ne  peut  justifier 
la  violence.  La  liberté  même,  à  la  pointe  du 
glaive  étranger,  devient  haïssable —  Mais  enfin, 
le  torrent  de  l’invasion  se  serait  retiré...  et  le 
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fertile  limon  déposé  par  ses  Ilots  eût  fécondé  la 
Péninsule  depuis  vingt  uns  ! 

La  Pologne!  — Pouvait-on  la  constituer  lors¬ 
que  l'Autriche  et  la  Prusse  en  armes  étaient  à 
la  tête  de  nos  alliés?  D’ailleurs  ,  cette  nation 
que  tous  les  hommes  généreux  portent  dans 
le  cœur,  a-t-elle  fait,  pendant  la  campagne  de 
Russie,  tout  ce  qu’elle  aurait  pu  faire  pour 
hdter  1  heure  de  son  indépendance?  n’y  a-t-il 
pas  eu  dans  son  propre  sein  des  partisans  d’A¬ 
lexandre?  La  Pologne  a-t-elle  en  tin  montré  ce 
degré  intense  d’énergie  universelle,  cet  élan 
prodigieux  ,  déployé  par  l’Espagne  et  la  Russie  ? 
—  L’empereur  Napoléon ,  flans  cette  seconde 
guerre  polonaise,  devait-il  faire  plus?  pouvait- 
il  faire  plus  sans  imprudence?  S’il  Peul  fait ,  ne 
Peut-on  pas  ace  usé  d’avoir  provoqué,  en  insen¬ 
sé,  au  milieu  d’une  crise  mortelle .  la  défection 
de  Vienne  et  de  Berlin? 

L’Italie!  le  pape  !  —  Napoléon  lui-même  a 
exprimé  des  regrets  tardifs.  11  était  bien  éloigné 
de  se  croire  parfait.  Ne  Pavons-nous  pas  entendu 
à  Paris  parler  des  bornes  de  ses  facultés?  Le  plus 
sage  des  anciens  disait  :  Je  sais  que  Je  ne  sais 
rien?...  Le  plus  grand  des  modernes  disait  :  Me 
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croyez-vous  donc  /dus  qu'un  homme  ?  C’esi  le 
même  cri,  émanation  précieuse  d’une  même 
âme,  quoique  proféré  par  deux  hommes,  à 
deux  mille  ans  de  distance.  —  Devant  ces  aveux 


naïvement  sublimes  de  l’imperfection  humaine, 
qu’il  est  misérable  l’orgueil  deces  sophistes-d’E- 
lat .  dont  la  superbe  théoi  te,  sans  cesser  de  se 
croire  infaillible,  aboutit  aux  plus  tristes  résul¬ 
tats  !  Non ,  l’empereur  n’était  pas  et  ne  se  croyait 
pas  au-dessus  des  vulgaires  erreurs  de  l’huma¬ 
nité;  mais  nul  cependant  n’abusa  moins  de  la 
toute-puissance;  nul  n’eut  un  génie  plus  vaste 
que  le  sien  ;  nul  n’accomplit  de  si  grandes  cho¬ 
ses  en  si  peu  de  temps;  nul  surtout  n’aima  plus 
la  patrie. 

Quant  aux  reproches  de  despotisme  et  d’usur¬ 
pation,  la  France  et  son  gouvernement  ont  fait 
la  plus  glorieuse  des  réponses ,  une*  réponse 

sans  réplique .  Ils  ont  inauguré  la  statue  de 

l'empereur  !  Ses  détracteurs  ne  voient  donc  pas 
combien  leurs  accusations  sont  démenties  par 


l’opinion  publique!  Qu’ils  tâchent  de  nous  ex¬ 
pliquer,  de  s’expliquer  à  eux-mêmes,  comment 
une  grande  nation  (  sans  être  insensée)  aurai  I 
pu  élevei  un  monument  triomphal  à  un  des - 
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pote,,,  à  un  usurpateur...  quinze  ans  après  sa 
mort!  Il  C’est  que  la  France  ne  confond  pas, 
comme  eux,  une  dictature  populaire  avec  le 
despotisme.  C’est  que  la  France  connaît  trop  scs 
droits  pour  ignorer  que  le  consul  temporaire, 
le  consul  à  vie,  l’empereur,  trois  fois  nommé 
par  la  votation  universelle,  fut  le  prince  le  plus 
légitime  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Pourrait-on  croire  que  depuis  !  inauguration 
de  la  statue  impériale  l'opinion  de  la  Franco  ait 
changé?...  IM  aïs  la  chambre  représentative  vient 
deconfimer  celte  opinion  par  son  dernier  vole. 
Voudrait-elle  réclamer  au  bout  du  monde  les 
cendres  d’un  despote...  d’un  usurpateur... 
quinze  ans  après  sa  mort?...  11  esL  vrai  qu’elle 
persiste  à  proscrire  la  famille  du  héros  dont  elle 
réclame  les  restes!  —  Puisse  au  moins  son  vote 
nôtre  pas  dédaigné  en  ce  quii  a  de  favorable! 
puisse  son  prompl  accomplissement  nous  con¬ 
soler  dans  notre  exil,  où  les  vents  de  France 
viennent  de  nous  apporter  encore  quelques  ac¬ 
cents  de  sympathie  I  —  Le  général  Pelol ,  digne 
historien  des  campagnes  de  Napoléon,  a  réfuté 
le  reproche  d’une  ambition  démesurée.  M.  de 
Golbery  a  signalé,  parmi  les  pétitionnaires  qui 
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ne  nous  ont  pas  oubliés,  les  noms  illustres  de. 
Masséna,  de  Larmes,  de  ÎNey.  qui  se  rattachent 
à  tant  de  victoires!  M.  de  de  Bricqueville  a 
rappelé  que  re  ne  fut  pas  rempereur  qui  trahit 
le  pays  dans  les  Cent-Jours!  51.  Mauguin  a  cé¬ 
lébré  le  héros  de  l'indépendance  nationale, 
dont  la  famille  errante  est  un  vivant  trophée 
de  nos  désastres!  le  général  Larabil  a  noble- 
ment  répondu  «i  ceux  qui  ont  le  courage  d’afîir- 
mer  qu’il  n’y  a  plus  de  proscrits!...  Tant  de 
voî\  éloquentes,  les  vœux  des  citoyens  de  Pa¬ 
ris,  de  Toulouse  et  de  la  Charente,  les  grands 
noms  chers  à  la  France,  tout  sera-t-il  impuis¬ 
sant  à  réparer  l'injustice?...  Laissons  à  la  patrie 
e  soin  de  notre  retour.  Quand  elle  le  voudra, 
sa  volonté  s’exprimera  d’une  manière  convena¬ 
ble.  Paris,  Toulouse  et  la  Charente  auront  des 
échos  partout  où  la  mémoire  de*  Napoléon  est 
en  honneur.  Les  noms  de  Moskova  ,  de  IMonîè- 
bello,  d’Essüng,  ne  sont  pas  les  seuls  noms  il¬ 
lustres  des  anciens  compagnons .  des  amis  de 
Napoléon  ;  et  le  gouvernement,  qui  a  déjà  ré¬ 
paré  en  partie  l’iniquité,  abaissera  sans  peine 
l’odieuse  barrière  au-delà  de  laquelle  on  retient 
encore  des  citoyens,  proscrits  à  cause  fie  leurs 
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noms,  et  qui  ne  cesseront  pas,  jusqu’à  leur 
dernier  soupir,  rit*  tendre  leurs  bras  vers  la 
patrie. 

En  terminant  ce  premier  volume,  et  reve¬ 
nant  à  nos  vues  politiques  de  1800,  je  me  de¬ 
mande  quelle  influence  l’expérience  de  tant 
d’années  a  eue  sur  nos  sentiments  de  cette  épo¬ 
que.  Cette  expérience  a- 1 -elle  modifié  les  opi¬ 
nions  fie  Sieyès?  Ces  opinions  sont-elles  restées 
stationnaires?  Ou  bien,  retournant  aux  anciens 
souvenirs  de  la  Constituante,  ont-elles  passé  de 
notre  république  consulaire  à  la  monarchie 
constitutionnelle?  —  Les  Mémoires  authenti¬ 
ques  de  cet  homme  vénérable  peuvent  seuls  ré¬ 
soudre  cette  question.  Je  fais  des  voeux  pour 
qu’il  ne  prive  pas  la  patrie  de  ses  dernières 
pensées.  — Quant  à  moi,  mes  regrets  de  la  ré¬ 
publique  sénatoriale  ont  duré  bien  long-temps. 
L’adversité,  qui  n’adoucil  guère  l’humeur,  a 
long-temps  lutté  dans  mon  esprit  contre  l’évi¬ 
dence  de  la  votation  universelle  en  faveur  de  la 
t monarchie,  el  contre  ma  conviction  du  génie 
et  du  patriotisme  de  Napoléon.  Enfin  quoique, 
dans  ma  conférence  de  Mantoue  avec  mon 
hère,  mon  refus  ne  tînt  plus  qu’aux  restrictions 
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politiques  que  je  ne  crus  pas  devoir  subir,  il 
n’en  esl  ]>as  moins  vrai  que,  jusqu  a  mon  sé¬ 
jour  en  Angleterre,  il  restai!  encore  en  moi 
beaucoup  du  vieux  républicain,  el  la  liberté 
publique  me  paraissait  à  peu  près  incompatible 
avec  la  royauté. 

V 

Mais  en  Angleterre,  j’ai  vu  comment  une  mo¬ 
narchie  réellement  constitutionnelle  convient  à 
un  grand  peuple  autant  et  plus  peut-être  qu  au¬ 
cune  autre  forme  de  gouvernement.  < 11  n  voit  ici 
(  sinon  la  meilleure  )  du  moins  une  bonne  et  heu¬ 
reuse  république,  non  dans  un  programme, 
mais  dans  les  faits  el  dans  les  moeurs.  — Le  pou¬ 
voir  législatif  sagement  réparti  entre  trois  auto¬ 
rités  qui  exercent  sans  entraves  leur  propre  pré¬ 
rogative.  —  Le  pouvoir  exécutif  ayant  toute 
latitude  pour  le  bien  ,  et  n  en  ayant  pas,  cl  uYn 
recherchant  point,  pour  le  mal. — Le;  pouvoir 
judiciaire  tellement  indépendant  que  le  plus 
obscur  prolétaire,  com  me  le  plus  riche  seigneur, 
comme  le  plus  illustre  ou  le  plus  humble  pros¬ 
crit  du  continent,  reposent  également  en  sû¬ 
reté  ,  sous  la  garantie  du  jury,  que  nulle  et  rein  te 
sacrilège  ne  peut  llélrir,  et  sous  la  garantie  du 
domicile  inviolable,  qu  aucun  misérable  ne  peut 
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souiller. — La  chambre  élective,  nommée  par 
huit  cent  mille  électeurs,  sur  vingt-cinq  mi  l  lions 
de  population;  ce  qui ,  sans  être  le  suffrage  uni¬ 
versel,  s'en  approche  cinq  fois  plus  que  nous, 
puisqu’il  nous  faudrait,  d’apres  celle  propor¬ 
tion,  plus  d’un  million  d’électeurs! — La  cham¬ 
bre  des  pairs  enfin,  accessible  à  tous  les  ci¬ 
toyens,  trop  puissante  et  trop  éclairée  pour 
céder  aux  séductions  des  cours  ou  aux  clameurs 
de  la  multitude,  (les  magistrats  héréditaires 
sont ,  depuis  plus  d'un  siècle  et  demi ,  les  défen¬ 
seurs  de  la  charte,  immortel  ouvrage  de  leurs 
aïeux;  leur  suprématie  tutélaire  continuera 
long-temps  d’étre  le  palladium  des  libertés  bri¬ 
tanniques  ,  pourvu  qu’ils  ne  cessent  pas  d’op¬ 
poser  une  résistance  inébranlable  au  torrent 
débordé  des  opinions  démagogiques ,  qu’un 
bouleversement  social  pourrait  seul  satisfaire; 
pourvu  que.  n’abandonnant  pas  leur  terrain 
pour  se  défendre  faiblement  sur  celui  de  leurs 
adversair  es,  ils  écoutent  toujours  la  haute  rai¬ 
son  d’Etat  qui  juge,  avant  tout,  l’effet  d’une  loi 
nouvelle  sur  l’ensemble  de  la  constitution,  au 
lieu  de  considérer  uniquement  cette  perfection 
absolue  de  théorie,  assez  trompeuse  quelque- 
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fois  pour  insinuer  dans  le  corps  politique  un 
germe  mortel  de  dissolution,  caché  sous  la  sé¬ 
duisante  apparence  d’une  amélioration  salu¬ 
taire.  —  Pourvu,  surtout,  qu’on  n’en  vienne  pas 
quelque  jour  jusqu’à  laisser  traîner  dans  la  boue 
la  toge  patricienne,  on  du  moins  jusqu’à  ces¬ 
ser  d’avoir  pour  elle  la  même  vénération  que 
pour  le  manteau  royal  et  pour  la  chambre  élec¬ 
tive;  car  (par  erreur,  par  insouciance  ou  par 
une  fausse  popularité)  provoquer,  contribuer, 
ou  même  se  résigner  à  la  profanation  et  à  l'as¬ 
servissement  de  l  une  fies  trois  autorités  fonda¬ 
mentales,  ce  ne  serait  plus  marcher  dans  la  voie 
d’une  sage  réforme.  Ne  serait-ce  pas  plutôt  re¬ 
nier  la  vieille  Angleterre,  et  démolir  par  la  base 
cette  charte,  sans  rivale  encore  dans  l'ancien 
monde,  et  don!  la  force  vitale  réside  dans  l’égale 
indépendance  .  Y  égale  respectabilité  ,  X  égale 
inviolabilité  du  roi,  des  lords  et  des  communes  ? 

Rien  n’est  parfait  sur  la  terre,  ni  dans  1rs 
hommes,  ni  dans  les  institutions.  —  Mais  où, 
quand  approcha-t-on  davantage  de  la  per¬ 
fection?... 

Nous  nous  Hat  [ions  d’en  avoir  approché  da¬ 
vantage  lorsque  nous  fondâmes  simultanément 
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une  large  démocratie  et  une  aristocratie  viagère 
sur  une  seule  et  même  base,  le  suffrage  univer¬ 
sel  à  plusieurs  degrés. 

La  France  voulut  que  notre  république  con¬ 
sulaire  îe  fut  qu’un  beau  rêve  de  quelques 
jours  !... 

Puisse-t-elle  du  moins  perfectionner  sa  mo¬ 
narchie  en  se  réconciliant  avec  le  système  d'un 
corps  héréditaire  patriotiquement  organisé  1  — 
Cette  combinaison  est  la  plus  libérale  de  loutes, 
sous  une  monarchie  ,  parce  qu  elle  est  seule  ca¬ 
pable  de  servir  de  contrepoids  à  un  pouvoir 
royal  héréditaire,  et  à  un  pouvoir  représenta¬ 
tif  populaire,  qu’il  est  contre  sa  propre  nature 
d’ériger  en  privilège  de  bourgeoisie,  et  dont 
bientôt  il  ne  sera  plus  possible  de  déshériter 
personne  parmi  nous. 

C’est  alors  seulement  que  nous  pourrons  avoir 
un  trône  entouré  cV institutions  républicaines  , 
c’est-à-dire,  cl  institutions  démocratiques  et 
aristocratiques  sagement  balancées.  C’est  alors, 
qu  après  cinquante  ans  d’essais  incomplets  et 
glorieux,  nous  appuyant  à  la  fois  sur  une  re¬ 
présentation  élective  franchement  univers?  Ile, 
et  sur  une  magistrature  héréditaire  puissant- 
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ment  conservatrice,  nous  pourrons  enfin  éga¬ 
ler  et  surpasser,  peut-être,  cette  nation  libre, 
jadis  notre  ennemie,  et  dont  l’heureuse  alliance 
semble  promettre  aux  peuples  de  l’Europe  le 
triomphe  pacifique  et  progressif  des  gouverne¬ 
ments  mixtes,  les  seuls  où  les  libertés,  fruits 

précieux  de  notre  civilisation,  puissent  vivre  et 

» 

prospérer  au  milieu  des  inégalités  et  des  pas¬ 
sions  inséparables  de  l’humanité. 


Pendant  l’impression  de  ces  dernières  feuilles, 
le  grand  drame  de  la  réforme  électorale  vient  de 
sc  rouvrir  en  Espagne  par  la  proclamation  de  la 
charte  de  1812,  qui  (ressemblant  en  cela  seule¬ 
ment  à  la  constitution  de  brumaire  )  consacre 
le  suffrage  universel  à  plusieurs  degrés.  Les  Es¬ 
pagnols  ont  senti,  pour  la  troisième  fois,  que 
les  députés  d’une  classe  privilégiée  d’électeurs 
ne  peuveut  représenter  que  leurs  commettants . 
et  qu'une  véritable  représentation  nationale  fie 
peut  sortir  que  de  V élection  universelle.  Après 
avoir  reconquis  ce  principe  démocratique  pal¬ 
ladium  de  l’émancipation  des  prolétaires,  puis¬ 
sent  les  représentants  de  la  péninsule  suppléer 
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au  défaut  d’équilibre  reconnu  à  leur  constitution 

de  1812  par  les  amis  éclairés  de  la  liberté  1 
Qu'ils  se  bâtent  d’établir  une  chambre  conser¬ 
vatrice  aussi  stable  que  le  pouvoir  exécutif,  et 
assez  puissante  pour  contenir  ta  chambre  élec¬ 
tive,  afin  de  saisir  cette  balance  des  pouvoirs 
sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  durée  dans  les 
institutions  politiques.  * — Si  la  sagesse  préside 
à  leur  congrès  national,  les  Espagnols  se  place¬ 
ront  au  premier  rang  de  la  civilisation  euro¬ 
péenne.  —  S'ils  oubliaient  au  contraire  que  l’ab¬ 
solutisme  d’une  assemblée  est  le  pire  des 
absolutismes,  s’ils  Prenaient  pour  modèle  la 
France  de  au  lieu  de  la  Frauce  du  consulat, 
leur  avènement  au  pouvoir  constituant  devien¬ 
drait  aussi  funeste  à  la  Péninsule  qu’à  la  cause 
de  tous  les  gouvernements  constitutionnels.  — 
Gloire  donc,  succès,  sagesse  à  la  noble  Espa¬ 
gne  1...  Suffrage  universel!...  Chambre  élective 
vraiment  nationale!...  Chambre  conservative 


aussi  stable  que  le  pouvoir  exécutif!...- 
leur  œuvre,  sagement  progressive,  pourra  servir 
d’exemple  à  toutes  les  nations  constitutionnel¬ 
les,  où,  à  la  honte  de  l’esprit  humain,  il  existe 
encore  des  hommes  privés  du  droit  de  suffrage. 


' 


- 

.  ■>  ■ 


NOTES. 


(i)  L’abbé  Fesch  est  aujourd’hui  cardinal  et  archevêque  de  Lyon  , 
quoique  éloigné  de  son  siège  par  la  persécution  qui  n'a  pas  encore 
cessé  de  frapper  la  famille  de  Napoléon. 

(2)  Adresse  de  Raynal  lue  «  la  barre  de  la  fonuentio»  nationale. 

Séance  du  31  mai  171)1. 


«  En  arrivant  dans  cette  capitale  après  une  longue  absence,  mon 
»  cœur  et  mes  regards  se  sont  tournés  vers  vous...  Prêt  à  descendre 
»  dans  la  nuit  du  tombeau...  que  vois-je  autour  de  moi?  des  troubles 
«religieux,  des  dissensions  civiles,  la  consternation  des  uns,rau- 
»  dace  et  l'emportement  des  antres  ,  un  gouvernement  esclave  de  la 
»  tyrannie  populaire ,  te  sanctuaire  des  lois  environné  d'hommes 
«effrénés  qui  veulent  alternativement ,  ou  les  dicter,  ou  les  bra- 
»  ver  ;  des  soldais  sans  discipline ,  des  chefs  sans  autorité  ,  des  ma- 
«  gislrals  sans  courage  ,  des  ministres  sans  moyens,  un  roi,  le  pre- 
«  mlcr  ami  de  son  peuple,  plongé  dans  l'amertume,  outragé, 
«menacé,  dépouillé  de  toute  autorité,  cl  la  puissance  publi- 
»  que  n’existant  plus  que  dans  les  clubs  où  des  hommes  ignorants 
«et  grossiers  osent  prononcer  sur  toutes  les  questions  politiques. 
«Telle  est,  Messieurs,  n’en  doutez  pas  ,  telle  est  la  véritable  situa- 
«lion  de  la  France,..  J’étais  plein  d'espérance  et  de  joie  ,  lorsque 
«je  vous  vis  poser  les  fondements  de  la  félicité  publique,  poursuivre 
»  tous  les  abus ,  proclamer  tuus  les  droits ,  soumettre  aux  mêmes 
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»lois,  à  un  régime  uniforme,  les  diverses  parties  de  cet  empire. 
»  Mes  yeux  se  sont  remplis  de  larmes  quand  j‘ai  vu  les  plus  vils  ,  les 
»  plus  méchants  des  hommes  employés  comme  instruments  d'une 
»  utile  révolution  ;  quand  j'ai  vu  le  saint  nom  de  patriotisme  pro- 
»  slilué  a  la  scélératesse  ,  et  la  licence  marcher  cri  triomphe  sous  les 
»  enseignes  de  la  liberté  !  i.’effiroi  s’est  mêlé  à  ma  juste  douleur, 


»  quand  j'ai  vu  briser  tous  les  ressorts  du  gouvernement ,  et  substi¬ 
tuer  d'impuissantes  barrières  4  la  nécessité  d’une  force  active  cl 
»  réprimante...  Combien  je  souffre,  lorsqu’au  milieu  de  la  capitale 
»  et  dans  le  loyer  «les  lumières,  je  vois  ce  peuple  séduit  accueillir 
»  avec  une  joie  féroce  les  propositions  les  plus  coupables,  sourire  au 
»  récit  des  assassinats  ,  chanter  ses  crimes  comme  des  conquêtes , 
»  appeler  stupidement  des  ennemis  à  la  révolution  ;  la  souiller  avec 
»  complaisance  ,  fermer  ses  yeux  à  tous  les  maux  dont  il  s'accable... 
»  Appelés  à  régénérer  la  France  ,  vous  deviez  considérer  d’abord  ce 
»  que  vous  pouviez  utilement  conserver  de  l’ordre  ancien,  et  de  plus 
»  ce  que  vous  ne  pouviez  [tas  en  abandonner.  La  France  était  une 
»  monarchie  :  son  étendue  ,  ses  besoins  ,  >es  mœurs  ,  l'esprit  nnlio- 
»  nal ,  s'opposent  invinciblement  a  ce  que  jamais  des  formes  répu- 
»  blicaînes  puissent  y  être  admises,  sans  y  opérer  une  dissolution 
»  totale.  Le  pouvoir  monarchique  était  vicié  par  deux  causes  :  les 
»  hases  en  étaient  entourées  de  préjugés,  et  ses  limites  n’étaient 


»  marquées  que  par  des  résistances  partielles.  Épurer  les  principes  , 
»  en  asseyant  le  trdne  sur  sa  véritable  hase,  la  souveraineté  de  la 
»  nation,  poser  les  limites,  en  les  plaçant  dans  la  représentation 
»  nationale,  était  ce  que  vous  aviez  à  faire.  Et  vous  croyez  l'avoir 
»  Tait  î  Mais,  en  organisant  les  deux  pouvoirs  ,  la  force  et  le  succès 
»  dépendaient  de  l'équilibre,  et  vous  aviez  à  vous  défendre  contre 
»  la  pente  actuelle  îles  idées  ;  vous  deviez  voir  que  dans  l’opinion  le 
»  pouvoir  des  ruis  décline ,  et  que  les  droits  du  peuple  s'accroissent. 
»  Ainsi,  en  affaiblissant  sans  mesure  ce  qui  tend  naturellement  à 
»  s’effacer  ,  en  fortifiant  sans  proportion  ce  qui  tend  naturellement 
»  â  s’accroître  ,  vous  arriviez  forcément  à  ce  trisle  résultat  :  un  roi 
»  sans  aucune  autorité,  un  peuple  sans  aucun  frein...  Comment  souf- 
»  frez-vous  ,  après  avoir  consacré  le  principe  de  la  liberté  indivi- 
»  duelle,  qu’il  existe  dans  votre  sein  une  imposition  qui  sert  de  rno- 


»  déle  et  de  prétexte  à  toutes  les  inquisitions  subalternes  qu'une  in- 
j)  quiétude  factieuse  a  semées  dans  toutes  les  parties  de  l'empire?... 
»  vous  avez  posé  les  bases  de  la  liberté  ,  de  toute  constitution  rai- 
»  sonnaille ,  en  assurant  au  peuple  le  droit  de  faire  ses  lois  et  do 


»  statuer  sur  l’impôt.  L’anarchie  engloutira  même  ces  droits  émi- 
»  nerits  ,  si  vous  ne  les  mettez  sous  la  garde  d'un  gouvernement  ac- 
»  lif  et  vigoureux  ;  et  le  despotisme  nous  attend  si  vous  repoussez 
»  toujours  la  protection  tutélaire  de  l’autorité  royale.  » 


HOTES. 
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(3)  Rapport  «tir  l'élection  de  Lucien  Bonaparte.  Séance  du  *29  flo¬ 
réal  an  vi. 


Malibran ,  rapporteur  ; 

«  Représentants  du  peuple  ,  «Ïit-U  ,  le  20  iîf'riiiiniil  dernier  ,  l’As- 
»  semblée  électorale  du  département  de  la  Liamone  ,  réunie  dans  le 
»  lien  désigné  par  l’adminislration  centrale  ,  a  procédé  à  la  nomi¬ 
nation  d’un  député  au  Corps-Législatif,  conformément  aux  dispo- 
»  sitions  de  la  loi  du  27  pluviôse  an  v,  et  le  citoyen  Lucien  Bonaparte 
j)  a  été  élu,  à  l'unanimité  des  suffrages,  membre  du  Conseil  des 
»  Cinq-Cents  ,  pour  trois  ans, 

»  Le  procès-verbal  de  cette  assemblée  présente  le  tableau  de  la 
»  décence,  du  calme  et  de  la  plus  grande  harmonie  entre  les  ci- 
»  toyens  qui  la  composaient  ;  toutes  les  dispositions  des  lois  y  ont 
»  élé  respectées  ,  et  toutes  les  formalités  exactement  observées. 

»  f  ne  seule  difficulté  se  présente  ;  je  vais  la  soumettre  au  Conseil , 
»  d’après  le  tableau  qui  fut  décrété  pour  dix  ans.  Le  27  pluviôse  de 
»  l’an  v  ,  le  département  de  la  Liamone  devait  nommer  ,  en  l'an  \  1 , 
»  un  député  pour  le  Conseil  des  Çinq-Cenls  ;  mais,  par  une  loi  poslé- 
s  rîetire ,  vous  avez  décidé,  le  12  pluviôse  dernier,  que  pour  la 
»  présente  année  le  département  de  la  Liamone  ne  nommerait  pas 
»  de  député  au  Corps- Législatif. 

»  si  celle  dernière  loi  avait  été  promulguée  dans  le  département 
h  de  la  Liamone  avant  la  tenue  de  l’Assemblée  électorale ,  il  n'y  a 
»  nul  doute  que  l’élection  serait  de  nul  effet  ;  ruais  votre  commission 
»  a  considéré  que  la  loi  du  12  prairial  an  vi  n’étant  pas  alors  arrivée 
a  dans  le  département  de  la  Liamone  :  l'Assemblée  électorale  a  dû 
«  se  conformer  à  la  loi  existante  ,  et  nommer  un  député  au  Conseil 
»  des  Cinq-Cents.  Elle  a  pensé  que  dans  la  circonstance  actuelle, 
»  étant  bien  au-dessous  du  complet  ,  il  n’y  a  nul  inconvénient  de 
»  déclarer  valable  l'élection  fai  le  par  le  département  de  la  Liamone.  » 
Voici  le  projet  : 

Art.  1er.  Les  opérations  de  l’Assemblée  électorale  du  département 
delà  Liamone,  relatives  à  la  nomination  d'un  député  par  ledit  dé¬ 
partement  au  Corps-Législatif,  sont  déclarées  valables.  En  consé¬ 
quence  ,  le  citoyen  Lucien  Bonaparte  sera  admis ,  le  f rr  prairial  pro¬ 
chain  ,  au  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  pour  trois  ans. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  la  loi  du  27  pluviôse,  relatives  aux 
élections  du  département  de  la  Liamone,  sont  rapportées  en  ce  qui 
serait  contraire  à  la  présente  résolution. 

Le  Conseil  déclare  l'urgence  ,  adopte  le  projet,  et  admet  en  con¬ 
séquence  dans  son  sein ,  pour  trois  années ,  le  citoyen  Lucien  Bona¬ 
parte. 


NOTES. 
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Des  observations  soumises  à  eet  égard  par  Savary  on  faveur  du 
projet ,  observations  dont  le  Conseil  a  interrompu  la  lecture  en  de¬ 
mandant  à  aller  aux  voix  ,  seront  livrées  à  l’impression. 


(4)  Séance  du  29  messidor  an  vi. 


Lucien  Bonaparte.  —  Je  viens  rappeler  des  principes  éternels,  qui 
11e  peuvent  être  méconnus  dans  celte  enceinte.  Je  viens  appuyer 
l’opinion  de  notre  collègue  Crcuzé  Lalouche  ;  je  dois  faire  une  dis¬ 
tinction  entre  les  propositions  qui  vous  sont  laites.  Les  décades  sont 
la  seule  fête  ,  dites-vous  ;  oui ,  la  seule  fête  nationale  ,  la  seule  fête 
républicaine;  nous  avons  le  droit  de  la  consacrer  par  une  loi  ;  mais 
nous  n’avons  pas  le  droit  d' empêcher  qu'un  citoyen  célébré  la  fête 
que  son  culte  lui  indique.  Pouvons-nous  ordonnera  un  homme  libre 
de  travailler  tel  jour?  Pouvons-nous  dire  à  un  républicain  :  Tel  jour, 
quel  que  soit  ton  culte ,  tu  travailleras? 

Représentants  ,  la  tolérance  est  soeur  de  la  liberté  ,  la  persécution 
est  fille  de  la  tyrannie  ;  à  Rome  même  ,  sous  la  domination  papale  , 
avez-vous  entendu  dire  qu’on  ait  forcé  une  secte  que  vous  recon¬ 
naîtrez  aisément  à  travailler  le  samedi? El  nous, représentants  d'un 
peuple  libre,  nous  donnerions  moins  de  latitude  à  l’exercice  des 
cuites  que  le  pontife  de  Home  ! 


Séance  du  19  fAermtdor  cm  vi. 


Lerapportrur  lit  l’article  relatif  à  l’ouverture  des  boutiques  et  ma¬ 
gasins  ,  lcsjours  de  fêtes  de  l’ancien  calendrier. 

Lucien  Bonaparte.  —  Vous  avez  déclaré,  il  y  a  quelques  jours, 
q  ne  lesjours  de  décades  et  de  fêtes  nationales  étaient  ceux  du  repos 
dans  toute  la  république.  On  vous  présente  de  nouveau  aujourd'hui 
une  mesure  déjà  combattue  ,  déjà  repoussée.  Pénétré,  comme  vous, 
de  la  haine  la  plus  profonde  pour  le  fanatisme  et  ses  aveugles  sec¬ 
taires,  je  viens  combattre  la  proposition  qui  vous  est  faite.  —  Phi- 
sieurs  voie:  L’ajournement  à  primidi.—  Le  président  d  Lucien 
lîofiaparfc  ;  Vous  avez  la  parole  ,  continuez. 

N. —  Maintenez  la  parole,  président.  Je  demande  à  répondre  à 


l'opinant. 

Lurùn  Bonaparte,  —  Trois  différentes  propositions  ont  eu  lieu. 
La  première  tendait  à  déclarer  que  les  jours  de  décades  étaient  les 
seuls  jours  de  repos;  la  seconde  consistait  à  n'appliquer  la  mesure 
qu’aux  marchands;  enfin,  on  s'csl  restreint  à  n’ordonner  l’ouver¬ 
ture  des  boutiques  que  les  jours  de  foire  et  de  marché.  Je  viens 
examiner  ces  différentes  propositions;  elles  méritent  toute  mire 
attention,  non  nas  quant  4  leur  objet  en  elles-mêmes,  mais  quant 
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au  bien  général,  quant  à  la  situation,  quant  à  la  tranquillité  de 
toute  la  république.  Le  premier  amendement  a  déclaré  le  jour  de 
décade  seul  jour  «le  repos.  Là  ,  je  ne  vois  qu’une  mesure  inquisito¬ 
riale  sans  exemple.  J’ouvre  les  codes  de  toutes  les  tyrannies  ;  je  me 
retrace  les  actes  de  tous  les  usurpateurs,  et  je  n'y  trouve  pas  un 
exemple  d'une  telle  violation  de  la  liberté  individuelle. 

Le  president J  interromps  l'opinant  pour  lui  faire  observer  que 
la  résolution  sur  les  décades  a  été  adoptée  par  le  Conseil  «les  An¬ 
ciens,  et  qu’il  n’est  plus  question  de  cet  amendement. 

Lucien  Bonaparte.  —  Je  peux  parler  de  tous  les  amendements 
qui  ont  i  lt1  faits,  en  démontrer  le  danger,  lorsqu’on  lésa  soutenus 
à  rette  tribune  en  pleine  liberté,  ils  tiennent  à  la  liberté  indivi¬ 
duelle,  et  je  crois  qu’ils  sont  assez  importants  pour  mériter  d'être 
discutés  d’une  manière  approfondie.  <>n  a  entendu  parler  en  Ipitr 
faveur  ,  on  doit  aussi  laisser  la  faculté  de  les  combattre  !...  Je  puur- 
suis... 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement  à  primedi. 

L'ajournement  est  prononcé. 


(ô;  Séance  du  27  thermidor  an  v  1. 


Le  president.  —  Lucien  Bonaparte  a  demandé  la  parole  sur  celto 
discussion. 


Lucie  n  Bonaparte,—  Je  n’ai  demandé  la  parole  que  pour  m’élever 
contre  la  coutume  d’établir  des  rapprochements  injurieux,  cou¬ 
tume  qui  devient  trop  à  la  mode. 

Plusieurs  voix,  —  Cela  est  vrai  ;  appuyé. 

Lucien  Bonaparte.  — Que  veut  «lire  cette  affectation  de  rappeler 
toujours  Giberl-Itcsmoliéres,  et  d’accoller  son  nom  à  celui  des 
membres  qui  paraissent  à  cette  tribune?  il  tic  s’agit  point  ici  «Je 
Cibcrt-Dcsmolicres :  il  ne  s'agit  point  de  ce  qu'ont  fait  ,  «lit  ou 
proposé  des  conspirateurs.  Sans  doute,  pour  parvenir  à  leur  but, 
ils  ont  dé  employer  des  formes  populaires  ,  et  émettre  «les  idées  qui 
s'approchaient  du  bien;  mais  parce  que  Ici  ou  tel  moyen  a  été  le 
leur,  est-il  à  dire  que  ce  moyen  soit  interdit  ;i  un  républicain?  S'ils 


ont  émis  une  opinion  constitutionnelle,  s'ils  ont  tenu  un  langage 
républicain ,  je  déclare  que  j'émettrai  une  opinion  semblable',  et 
tiendrai  le  même  langage  avec  la  seule  différence  de  l'intention'. 

J’ai  cru  nécessaire  de  «lire  ce  peu  de  mots,  pour  qu’on  ne  se 
permette  plus  à  l’avenir  ces  sortes  de  rapprochements,  qui  ne 
font  qu'embarrasser  la  discussion  et  donner  n  l'opinion  du  Conseil 
une  fausse  direction.  J'ai  voulu  prévenir  le  Conseil  sur  l’emploi  d’un 
semblable  moyeu. 
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(6)  Séance  du  i  G  (fternu'rfor  an  VI, 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  projet  tic  Lucien 
Bonaparte  ,  sur  les  secours  à  accorder  aux  veuves  et  curants  des 
nul  i  la  ires. 

Voici  le  rapport  dont  la  lecture  du  projet  avait  été  précédée: 

«  Le  1 S  prairial,  dît  le  rapporteur,  vous  avez  pris  une  résolution 
sur  les  secours  à  accorder  aux  veuves  et  enfants  des  défenseurs  do 
la  patrie;  le  18  messidor,  le  Conseil  des  Anciens  a  déclaré  ne 
pouvoir  l'adopter. 

»  Si  le  Conseil  des  Anciens  n’a  pas  approuvé  de  suite  vos  dispo¬ 
sitions  du  18  prairial,  c'est  qu’il  les  a  crues  incomplètes  pour  les 
militaires  des  armées  de  terre,  et  inapplicables  aux  marins,  si 
cependant  l'armée  de  terre  a  mille  fois  bien  mérité  de  la  patrie, 
l'armée  de  mer,  jusqu'à  ce  jour  retenue  malgré  elle,  vient  de  s'é¬ 
lancer  dans  la  carrière,  et  son  premier  pas  annonce  à  l’univers 
qu'elle  est  aussi  la  bien-aimée  de  la  victoire.  Oui ,  si  des  forêts  de 
lauriers  n’ombragent  pas  encore  le  génie  de  notre  marine,  c'est 
qu’il  a  été  jusqu'à  ce  jour  dans  l’enfance,  par  des  causes  que  je 
ne  retracerai  point  à  votre  esprit. ..La  vivacité,  le  courage,  peuvent 
bien  être  le  partage  d’un  enfant  généreux  ,  mais  la  vigueur  ne 
s'arquiert  que  par  le  développement  des  facultés  physiques,  et  la 
nature  prescrit  à  ce  développement  une  époque  déterminée. 

«  Pans  ces  combats  isolés  de  vaisseau  à  vaisseau,  de  frégate  à 
frégate,  où  les  Anglais  ont  toujours  eu  la  supériorité  du  nombre, 
notre  marine  n’a-l-cile  pas  prouvé  que  l'enthousiasme  de  ta  liberté 
peut  vaincre  le  sang-froid  de  l'art  ?  Dans  ces  combats  isolés,  l'Océan 
et  la  Méditérranée  n'ont-ils  pas  vu  des  traits  que  le  burin  de  l’his¬ 
toire  retracera  en  caractères  d’or?.,. 

»Ce.s  premiers  exploits  étaient  pour  nous  le  sur  garant  de  la 
victoire,  aussitôt  qu’une  flotte  française  aurait  paru  sur  la  surface 
de  la  mer.... Noire  marine  sort  de  l’enfance,  et  se  montre  enfin  dans 
tout  l’éclat  de  la  jeunesse....  Hier,  Malle  est  devenue  sa  première 
conquête;  aujourd'hui,  elle  l'oublie  déjà  pour  courir  à  de  plus 
belles  victoires  1...  Les  destinées  de  la  république  la  portent 
sûrement  à  de  grandes  choses.„Qu’y  a-t-il  d’impossible  à  lies  soldats 
couverts  de  lauriers,  à  des  marins  impatients  de  s'en  couvrir?... 
La  gloire  réunit  t’armée  de  terre  et  de  mer  ;  que  la  bienfaisance 
nationale  ne  tes  sépare  pas.  Les  veuves,  les  enfants  de  ces  guer¬ 
riers  seront  également  l'objet  de  noire  sollicitude  paternelle,  (.a 
commission  a  cru  devoir  réunir  dans  le  même  projet  les  militaires 
et  les  marins.  Votre  commission  a  été  de  l'avis  qu'il  convenait 
d'ordonner  un  mode  de  paiement,  fait  dans  chaque  département 
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tous  les  mois,  cl  de  ic  sim  pi  fier  autant  que  possible,  sans  obliger 
les  pensionnaires  à  s’adresser  à  la  trésorerie. 

»  Représentants  du  peuple,  les  veuves,  les  enfants  de  nos 
guerriers  parlent  un  langage  que  bien  des  commis  n’entendent 
point  Ces  familles  respectables  n’ont  point  d'intrigues  ,  point  d’or; 
elles  n’ont  que  les  larmes...,  et  les  larmes ,  si  puissantes  sur  les 
âmes  sensibles  ,  n’effleurent  pas  même  les  cœurs  invulnérables  de 
certains  êtres.... 

»  Non ,  vous  ne  confierez  pas  à  ces  hommes  l’exécution  d’un 
bienfait  national...  Ce  bienfait ,  si  noble  dans  son  origine,  devient 
dans  leurs  mains  une  source  d'ignominie  incalculable.  Il  faut 
ramper  devant  deux,  trois,  vingt  commis;  et  avant  d’avoir  fait 
la  moitié  de  cette  carrière  d’humiliation  ,  l’âme  es!  tellement 
avilie  que,  pour  avoir  la  force  de  l’achever,  il  faut  sentir  à  plusieurs 
reprises  le  besoin  de  vivre. 

»  votre  résolution  ordonnait  que  la  réduction  ou  augmentation  des 
pensions  serait  faîte  en  marge  du  brevet  de  pensionnaire  par  r au¬ 
torité  qui  aurait  originairement  liquidé  la  pension. —  Par  cet  article 
tous  les  pensionnaires  avaient  l’obligation  de  se  défaire  de  leurs  ti¬ 
tres  et  de  les  envoyer  à  Paris.  11  a  paru  plus  simple  que  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui  ont  dans  leur  bureau  les  titres  de 
toutes  les  pensions  déjà  accordées,  dressassent  chacun  pour  leur 
ministère  un  tableau  général  de  ces  pensions  réduites  ou  augmentées, 
suivant  les  présentes  dispositions. 

»  U  s’est  offert  une  troisième  observation  que  voici.  Les  pensions 
créées  à  l’avenir,  et  celles  qui  vont  être  réduites  ou  augmentées  sui¬ 
vant  b*  taux  indiqué  dans  la  présente  loi  ,  seront-elles  susceptibles 
de  la  réduction  au  tiers,  prescrite  par  la  loi  du  9  vendémiaire  der¬ 
nier? 

»  ISolre  opinion  sur  cet  objet  ne  peut  pas  être  un  moment  dou¬ 
teuse  ,  puisque  dans  la  loi  présente  votis  rapprochez ,  autant  qu’il  est 
possible,  l'économie  et  la  justice  nationale;  il  est  simple  que  ce  sont 
les  sommes  fixées  dans  la  loi,  et  non  pas  le  tiers  de  ces  sommes  que 
vous  entendez  accorder  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

»  Assez  long-temps  on  a  divagué  sur  les  mots  ,  et  en  politique  et 
même  en  flnanèes.  Il  est  temps  que  chaque  chose  reprenne  la  signi¬ 
fication  et  la  valeur  (pii  lui  est  propre.  La  commission  vous  propose 
en  conséquence  de  déclarer,  par  un  article  additionnel,  que  ces  peu 
sions  ne  seront  sujettes  à  aucune  réduction. 

»  L’article  <>  de  votre  résolution ,  du  18  prairial ,  fixe  les  pensions 
à  accorder  aux  veuves  des  officiers-généraux  de  tout  grade  de  i  à 
tiOO  francs.  La  commission  a  cru  que  cette  somme  était  trop  petite, 
et  qu’elle  n’était  point  dans  la  proportion  qui  existe  entre  les  appoin¬ 
tements  d'un  officier-général  et  ceux  d’un  officier  subalterne ,  ni  dans 


44o 


NOTE?. 


colin  qui  existe  o;i ( rc  les  appointements  d'un  officier-général  cl  ceux 
d'un  général  en  chef  :  elle  a  en  conséquence  porté  ces  pensions  de 
<>  à  ÎIOO  francs  pour  les  officiers-généraux,  et ,  fjar  le  même  motif, 
elle  a  cru  convenable  de  fixer  de  12  à  15U0  francs  les  pensions  des 
veuves  des  généraux  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  :  il  est 
inutile  de  vous  développer  davantage  les  motifs  de  la  commission  à 
ce  sujet. 

»  L’article  12  fixait  A  quatorze  ans  les  secours  à  accorder  aux  or- 
phel ins.  La  commission  pense  que  la  République  ne  doit  abandonner 
ces  orphelins  quel  orsqu’ils  peuvent  devenir  soldats. 

»  Eh  quoi  !  Représentants  du  peuple,  vous  abandonneriez  les  en¬ 
fants  des  braves  avant  l’âge  où  la  loi  leur  ouvre  la  carrière  de  la 
gloire!  Que  deviendraient  alors  ces  enfants  malheureux?  Privés  de 
leurs  parents ,  abandonnés  par  la  République ,  qui  avait  promis  do 
prendre  soin  de  leur  jeunesse,  répoussés  des  armées  où  la  loi  ne  leur 
permet  pas  encore  de  s'enrôler,  il  ne  leur  resterait  donc  que  le  déses¬ 
poir,  ou  la  ressource  avilissante  de  se  dévouer  à  des  emplois  ser¬ 
viles,  ou  d’implorer  la  pitié  des  passants!...  I,  a  livrée  de  la  misère  ou 
delà  servitude  couvrirait  tes  01s  de  nos  guerriers!  et  l’incorrigible 
royaliste  les  voyant  avec  complaisance,  sourirait  de  plaisir,  cl  dirait 
aux  citoyens  :  Allez  verser  voire  sang  pour  celle  République  ferlila 
en  promesses.,,.  Vos  enfants  secourus  quelques  années  ,  finiront  par 
demander  l’aumône...  Non,  Représentants  du  peuple  ,  vous  ne  pou¬ 
vez  |ias  ainsi  délaisser  les  orphelins  à  quatorze  ans.  L'est  à  cet  âge 
où  la  misère  amène  après  elle  tous  les  vices,  où  le  caractère  sc 
forme,  où  les  passions  se  déploient,  que  vos  soins  paternels  doivent 
veiller  sur  les  enfants  de  la  Pairie  jusqu’à  ce  qu’ils  puissent  suivre 
l’impulsion  de  leurs  cœurs  généreux ,  et  se  rendre  dignes  du  nom 
qu’ils  portent  avec  orgueil. 

»  La  République  doit  les  mener  par  la  main  du  berceau  au  champ 
de  bataille ,  et  du  champ  de  bataille  à  la  tombe;  la  vie  de  ces  en¬ 
fants  généreux  ne  sera  qu’une  suite  de  services  rendus  à  celte  pairie 
qui  leur  aura  servi  de  mère....  Alors  le  guerrier  mourant  fermera 
les  yeux  sans  inquiétude  sur  le  sort  de  sou  fils  ;  il  saura  que  la  patrie 
l'adopte,  et  qu’elle  en  prend  soin  jusqu'à  ce  qu’il  puisse  s’enrôler  ; 
il  mourra  avec  l’espérance  que  son  Ois,  marchant  bientôt  sur  ses 
traces,  le  surpassera  peut-être,  et  que  son  nom,  répété  mille  fois 
par  la  renommée,  revivra  bientôt  plus  glorieux.... 

»  Sen  liment  sublime  de  la  gloire,  émanation  «le  la  divinité,  tu  con¬ 
soleras  le  guerrier  mourant  au  champ  d’honneur,  qui ,  sans  inquié¬ 
tude  pour  sa  famille,  cl  inquiet  encore  pour  sa  patrie,  demandera  à 
son  dernier  moment  si  la  victoire  est  restée  fidèle  aux  drapeaux 
de  la  République,  » 

Lucien  Bonaparte  présente  un  projet  conforme  à  ces  dispositions. 


NOTES. 


7)  Séancs  <lu  29  thermidor  an  vi. 


le  Président.  —La  discussion  doit  s’ouvrir  sur  le  projet  rplatif.au 
recrutement  de  l'armée;  mais  Lucien  Tonaparte  demande  Sa  parole 
pour  une  motion  d’ordre. 

Lucien  Bonaparte.  —  Représentants  du  peuple,  parmi  les  fac¬ 
tions  conlre-r  évolution  noires,  il  n'en  est  pas  de  plus  dangereuses, 
de  plus  tolérées,  de  plus  étendues,  que  celle  des  dilapidaleurs ;  cha¬ 
cun  de  nous  a  déclaré  une  guerre  à  mort  à  cette  Faction  liherticide  » 
et  notre  session  sera  utile  et  célèbre  dans  les  Fastes  de  la  grande 
nation ,  parla  répression  des  vols  et  le  Châtiment  des  voleurs.  Telles 
sont  les  espérances  justement  conçues  par  nos  commettants,  telles 
sont  les  intentions  courageuses,  inébranlables  de  chacun  de  nous. 


Vous  les  avez  déjà  manifestées,  ces  intentions  réparatrices,  avec  une 
force  qui  a  porté  la  sueur  froide  du  crime  sur  plus  d’un  front ,  et  déjà 
des  commissions  sont  formées  pour  les  comptes  à  rendre  par  les  mi¬ 
nistres  ,  pour  la  publicité  des  marchés ,  et  pour  les  jeux  infâmes  qui 
font  la  branche  d’un  commerce  plus  infâme  encore.  Vous  avez  voulu 
qu’une  commission  spéciale  s’occupât  des  moyens  d’atteindre  les 
dilapidaleurs  et  de  prévenir  dorénavant  les  dilapidations.  C’est  au 
nom  de  celte  commission  ,  composée  de  vos  collègues  implant  irr, 
Désir  en  ,  Gourlup,  Alarquczy  et  moi  ,  que  je  viens  aujourd’hui  vous 
présenter  la  première  page  de  son  travail,  et  vous  proposer  les 
moyens  de  l'utiliser. 

Votre  commission  a  d’abord  été  frappée  d’un  rapprochement 
qui  doit  offrir  un  triste  sujet  de  méditation  aux  amis  de  la  patrie. 
Plusieurs  fois  le  Corps-Législatif  a  témoigné  sa  haine  contre  les 
dilapidaleurs;  plusieurs  fois  il  a  chargé  des  commissions  spéciales 
de  tui  présenter  des  moyens  de  répression  et  de  châtiment.  Eli 
l  ien!  ces  commissions  ifoul  jamais  rempli  leur  mandai,  la  force 
magique  des  circonstances  a  toujours  substitué  le  silence  au  cou¬ 
rage  ;  on  s’est  approché  de  l'abîme  sans  oser  l'envisager  ;  ou  si 
l’on  a  jeté  un  coup  d’œil  sur  sa  profondeur,  il  semble  qu’on  ait 
tremblé  de  dire  ce  que  l’on  avait  aperçu. 

Nous  détournons  les  yeux  des  causes  qui  ont  empêché  les  com¬ 
missions  qui  nous  ont  précédés  de  remplir  leur  mandat ,  mais 
nous  promettons  à  nos  collègues  de  remplir  le  nôtre.  Nous  sonde¬ 
rons  l'abîme  ,  nous  marcherons  au  but ,  et  rien  ne  nous  dé  Ion  niera 
de  la  carrière  que  vous  nous  avez  ouverte ,  et  où  nous  nous  élan¬ 
çons  avec  un  entier  dévoùmcnt. 

Arrêter  les  dilapidations,  atteindre  les  dilapidaleurs  ,  quels  que 
soient  les  manteaux  qui  les  couvrent,  sans  doute  cette  tâche  ne 
sera  pas  remplie  sans  obstacles  ;  mais  les  Représentants  du  peuple, 
pour  faire  le  bien  ,  n’ont  qu'à  le  vouloir  fortement  :  c’est  à  eux  à 
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s’élancer  vers  futilité  publique  ,  sans  regarder  ce  qui  les  environne, 
comme  le  guerrier  court  à  la  victoire  sans  calculer  les  périls. 

Sans  doute  les  sangsues  du  peuple ,  poursuivies  par  vous,  lance¬ 
ront  sur  vous  tous  leurs  poisons  ;  ils  possèdent  de  l'or ,  de  l’audace 
et  la  tactique  de  la  séduction  ,  et  fiers  de  «es  avantages,  peut-être  se 
croiront-ils  assez  torts  pour  soutenir  la  lutte  ;  mais  nous  icuroppose- 
rotis  la  force  de  la  loi,  le  bien  du  peuple,  la  volonté  du  souverain,  et 
ils  seront  terrassés  ,  et  leur  châtiment  servira  d’exemple  et  de  leçon. 
Le  Directoire  exécutif  s'empressera ,  sans  doute ,  de  réunir  ses  ef¬ 
forts  à  ceux  du  fiorps-Législatif  pour  atteindre  les  dilapidalcurs  ;  il 
sentira  comme  nous  que  la  saison  des  demi-mesures  contre  les 
fripons  est  passée,  et  que  les  supporter  plus  long-temps  ce  serai!  lais¬ 
ser  écouler  dans  leurs  mains  U*  reste  fie  la  fortune  nationale  et  ren¬ 
dre  nécessaires  de  nouveaux  impôts.  Il  ne  suffit  pas  à  la  justice  et  à 
l'intérêt  du  peuple  que  nous  repré-entons ,  que  les  lâches  agents  de 
sa  ruine  haïssent  devant  nous  leurs  fronts  timides  pour  les  relever 
bientôt  chargés  d’audace  cl  d’avidité  ;  il  faut  que  leurs  fronts  bais¬ 
sés  ne  se  relèvent  plus. 

La  commission  s’est  déjà  occupée  de  plusieurs  objets  importants  ; 
elle  examinera  successivement  les  différentes  parties  des  dépenses 
publiques,  et  vous  présentera  à  mesure  les  moyens  d’extirper  les 
abus  :  son  travail  exige  cette  marche  parce  qu’elle  tend  à  prévenir 
les  dilapidations  de  tout  genre  ,  à  prévenir  les  dilapidateurs  de  toute 
espèce  ,  et  que  dés-lors  ce  n’est  point  un  plan  complet,  niais  titille 
mesures  partielles  qu’elle  veut  et  doit  soumettre  à  votre  examen; 
elle  était  déjà  prête  à  vous  en  proposer  quelques  unes,  mais  une 
réflexion  l’a  arrêtée.  — Dans  la  ferme  résolution  où  nous  sommes 
d’arracher  tous  les  voiles  à  f  intrigue ,  ne  serait-il  pas  nécessaire  et 
prudent  que  nous  ne  fussions  entendus  que  de  nos  collègues  7  Puis¬ 
qu’il  faut  tout  dire  ,  la  malveillance  toujours  aux  aguets  ne  pour¬ 
rait-elle  pas  profiter  de  nos  discussions  solennelles?  Personne  de 
nous,  Représentants  du  peuple,  ne  l'ignore,  l'hydre  des  fartions  v  cille 
autour  de  ce  palais  ;  elle  nous  épie  sans  cesse ,  cl  souvent  elle  tra¬ 
duit  dans  son  idiome  infernal  ce  qui  ?-e  dit  à  celle  tribune  :  elle 
vous  entendra  et  s'empressera  soudain  de  commenter  nos  discours, 
d’envenimer  nos  intentions ,  afin  de  pouvoir  s'emparer  d’un  mouve¬ 
ment  généreux  qui ,  certes  ,  n'est  pas  fait  pour  elle. 

La  commission  a  cru,  pour  éviter  ce  mal,  devoir  proposer  au  con¬ 
seil  de  se  former  en  comité  général  lorsqu'il  s'agira  de  discuter  les 
projets  qu’elle  lui  présentera.  Par  ce  moyen  les  factions  seront  en 
défaut,  nous  ne  serons  plus  arrêtés  par  la  crainte  patriotique  de 
donner  prise  malgré  nous  à  la  malveillance; nous  nous  livrerons 
tout  entiers  à  l’occupation  sainte  dont  vous  nous  avez  chargés,  et 
nous  vous  présenterons  avec  plus  de  confiance  et  de  plaisir  Je  rc- 
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sultat  de  nos  travaux.  :.a  commission  m  a  chargé  en  conséquence  de 
vous  demander  un  comité  générai  pour  primedi ,  afin  quelle  puisse 
soumettre  à  votre  discussion  plusieurs  projets  de  loi  qui  tendent 
tous  au  but  salutaire  de  l'amélioration.  Ces  réflexions  nous  ont  na¬ 
turellement  amenés  â  examiner  s’il  ne  serait  lias  avantageux  à  la 
chose  publique ,  que  toute  discussion  majeure  sur  les  finances  fût 
faite  eu  comité  général.  En  supprimant  cette  publicité,  vous  affai¬ 
bliriez  déjà  celte  vile  espece  de  dilapidaient-*  de  la  fortune  publique 
qui  ne  pourraient  pas  exister  par  leurs  propres  forces  ,  s’ils  (l'étaient 
soutenus,  dirigés  par  des  chefs  coupables  qui  se  cachent  eu  vain 
dans  l’ombre  du  crime.  Combien  de  rois  ces  misérables  escrocs 
n’ont -ils  pas  attendu  1  effet  d’un  rapport  de  finances ,  pour  calculer 
sur  cette  base  leurs  infâmes  spéculations  ?  Combien  de  fuis  d’in> 
menses  produits  arrachés  à  la  fortune  du  peuple  ,  n’onl-ils  pas  enri¬ 
chi  loin,  ce  qu’il  y  avait  dé  plus  vil  parmi  tes  hommes?  Les  malheu¬ 
reux  !  Us  osent  prendre  la  parole  du  législateur  pour  le  texte  de  leur 
brigandage.  Ils  suivent,  ils  épient,  souvent  même  doués  du  sinistre 
don  de  Cassandre ,  ils  prophétisent  les  opérations  financières. 

Représentants  du  peuple,  hâtez-vous  d’arrêter  ce  débordement 
de  dilapidations  et  d’immoralités,  votre  commission  s’occupe  de 
cet  objet  avec  sollicitude,  et  elle  croit  devoir  vous  proposer  comme 
premier  moyen  de  ne  plus  vous  occuper  des  finances  qu'en  comité 
secret.  Celte  mesure  était  appelée  par  les  vœux  de  ta  plupart  de 
nos  collègues;  nous  avons  cru  qu  elle  entrait  dans  nos  attributions, 
et  nous  nous  empressons  de  vous  la  proposer  dans  l'arrêté  suivant: 

»  Le  Conseil  arrête  qu'il  se  formera  dorénavant  en  comilé  général 
»  toutes  les  fois  que  les  rapporteurs  de  ceiL;  commission  ou  de  la 
»  commission  des  finances  auront  la  parole.  » 

Quelle  que  soit.  Représentants  du  peuple,  votre  décision ,  je  suis 
chargé  de  vous  demander  pour  primedi  un  comité  général ,  pour 
entendre  différents  rapports  au  nom  de  uilre  commission.  Je  vous 
annonce  qu’il  \  en  a  un  de  prêt,  si  vous  voulez  en  ce  moment  vous 
former  en  comité  général. 

On  demande  de  toutes  parts  â  aller  aux  voix.  Le  projet  de  Bona¬ 
parte  sur  la  discussion  des  finances  est  sur-le-champ  et  unani¬ 
mement  adopte. 

(8)  Séance  du  22  vendémiaire  an  VII. 

Lp  général  Jourdan ,  président  actuel ,  adresse  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyens  représentants, 

«Appelé  au  Corps-Législatif  par  la  confiance  fie  mes  conci¬ 
toyens,  ie  me  suis  bientôt  aperçu  que  j'étais  peu  capable  de 
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»  remplir  toutes  tes  obligations  que  j  avais  contractées  en  acceptant 
»  des  fonctions  aussi  augustes,  (icpcndsnl,  encouragé  par  votre 
»  indulgence  et  par  les  témoignages  d’estime  dont  vous  m’avez 
»  honoré  plusieurs  fois,  j'aurais  continué  à  parcourir  ma  carrière 
»  législative ,  j  aurais  lâché  de  suppléer  ;i  la  faiblesse  de  mes  moyens 
«par  mon  application  au  travail,  et  par  mon  ardent  amour  pour 
»  la  liberté,  pour  la  constitution  de  l’an  ni,  cl  pour  le  gouver- 
»  nernent  qui  en  émane.  Mais,  citoyens  K ''présentants ,  le  Directoire 
«  exéculir  vous  a  fait  connaître  la  situation  politique  de  la  Répu- 
»  b  tique  ;  vous  êtes  pénétrés  de  la  nécessite  de  vous  préparer  à  faire 
»  la  guerre  pour  forcer  enfin  vos  ennemis  à  faire  la  pais  ;  vous 
»  avez  ordonné  une  levée  extraordinaire  de  200,000  conscrits,  et 
»  vous  vous  occupez  des  fonds  nécessaires  à  leur  entretien.  Dans  une 
»  circonstance  ou  la  patrie  appelle  ses  enfants  à  sa  défense,  j'ai 
»  cru  -jueje  la  servirais  plus  utilement  à  l'armée  que  dans  le  Sénat 
«  français.  Je  dépose  donc  au  milieu  de  vous.  Législateurs,  le 
«caractère  de  Représentant  du  peuple.  4c  vous  prie  d’accepter 
»  ma  démission. 

»  Je  désire ,  citoyens  Représentants,  que  cette  démarche  de  ma 
»  part  soit  pour  vous  une  nouvelle  preuve  de  mon  sincère  alla* 
«  chement  à  la  République,  cl  de  mou  dévouement  a  la  servir. 


»  Salut  cl  respect. 


»  Signé  JOURDAN.  » 


Lucien  Bonaparte. "fions  perdons  un  collègue  estimable;  notre 
premier  sentiment  est  le  regret;  mais  bientôt  à  ces  regrets  succède 
un  sentiment  plus  sublime:  c’est  pour  le  camp  que  Jourdan  quille 
la  tribune  :  l’auteur  de  la  loi  sur  la  conscription  militaire  doit  faire 
place  au  général  de  Mourus.  Eli  bien!  qu'il  parte  entouré  de 
l'estime  de  ses  collègues ,  et  suivi  de  la  confiance  de  la  République  I 
Les  ennemis,  insatiables  de  défaites,  auraient-ils  compté  sur  des 
divisions  intestines?  Les  insensés  !  ne  savcnl-iis  pas  qu'à leur  vue 
toute  nuance  d’opinions  disparaît?  D'un  mot  vous  avez  dissipé  ce 
funèbre  espoir,  et  de  nouvelles  armées,  de  nouvelles  ressources 
s’organisent,  et  de  votre  sein  sort  un  de  ceux  qui  va  mener  à  la 
victoire,  non  pour  la  première  fois,  les  enfants  de  la  France. 
Représentants  du  peuple,  tandis  que  nos  frères  d’armes  parcourront 
la  lice  des  combats,  nous  défendrons,  nous,  ici,  ta  constitution  de 
l'an  in,  et  nous  cultiverons  l'union  salutaire  des  pouvoirs,  qui 
constitue  ta  force  des  Etats.  Sûr  de  n'exprimer  que  vos  sentiments, 
j’ose  en  ce  moment  être  votre  organe,  et  donner,  en  votre  nom, 
un  témoiguage  éclatant  d'estime  et  de  confiance  au  collègue  qui 
va  nous  quitter. 
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Le  Conseil  ordonne  l'impression  à  six  exemplaires,  de  la  lettre 
et  du  discours,  et  leur  insertion  au  procès-verbal. 

(9)  Séance  du  9  messidor  an  VU. 

Tecier  Olivier,  secrétaire.  —  Voici  un  second  message  du  Di¬ 
rectoire,  relatif  à  ta  situation  de  la  République,  et  aux  rensei¬ 
gnements  demandés.  Peut-être  jugerez-vous  nécessaire  de  le  lire 
en  comité  secret. 

Plusieurs  membres  appuient  cet  avis. 

Lucien  Bonaparte.— Ou  ce  message  traite  d’objets  diplomatiques, 
ou  il  est  une  réponse  aux  renseignements  qu’on  vous  a  demandés. 
Dans  le  premier  cas,  j’appuie  la  formation  du  comité;  dans  te 
second,  je  réclame  la  publicité.  Le  peiple  et  les  armées  attendent 
une  réponse  sur  l'état  et  les  besoins  de  la  République;  il  faut 
leur  faire  connaître  l’un  et  l'autre. 

Je  demande  que  le  message  soit  lu  en  public, 
f.’ne  foule  de  membres.  —  Appuyé ,  appuyé! 

1‘ortiez,  de  l'Oise.  —  Dans  son  premier  message,  le  Directoire 
nous  annonce  que  le  second  contiendrait  des  détails  qu’il  serait 
important  de  ne  pas  rendre  publics.  Je  demande  la  formation  d'un 
comité  général,  on  demande  que  le  bureau  prenne  connaissance 
du  message. 

Grandmaison.—  I  ne  intention  sage  et  prudente  a  dicté  la  mol  ion 
de  notre  collègue  l'cxier  ;  mais  le  peuple  a  été  conduit  sur  le  bord 
de  l'abîme.  Sans  doute  le  message  du  Directoire  indique  les  dangers, 
leurs  causes ,  la  source  du  mal  et  le  remède.  Ces  objets  ont  besoin 
de  la  plus  grande  publicité. 

Texier  lit  le  message  suivant  : 

«  Citoyens  représentants  , 

»  Le  Directoire  exécutif  vient  vous  rendre  compte  de :  l'état  où  sc 
»  trouve  la  France.  Les  plaies  de  la  République  soin  profondes,  et  de 
i)  grands  dangers  l’environnent.  >»  (  A  ces  mots,  on  interrompt  en 
u  demandant  de  nouveau  la  formation  du  comité  général.) 

Jourdan.  —  Je  demande  que  la  lecture  continue  publiquement. 
Votre  commission  a  un  travail  à  vous  présenter  apres  la  lecture  du 
message.  Vous  allez  demander  au  peuple  français  des  hommes  et  de 
l’argent.  Il  faut  qu’il  connaisse  quels  sont  scs  besoins. 

Le  secrétaire  continue  la  lecture  du  message. 

«  l.e  Directoire,  y  est-il  dit,  rie  peut  vous  dissimuler  les  dangers 
»  qui  environnent  la  République,  parce  que  c’est  de  leur  imminence 
»  même  que  vous  ferez  sortir  les  ressources  qui  peuvent  la  sauver, 
»  les  puissantes  mesures  qui  doivent  la  rendre  à  sa  grandeur,  dont 
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»  les  efforts  mêmes  de  nos  ennemis  attestent  encore  aujourd'hui  l'é- 
»  clat  qui  les  a  frappés.  —  Il  est  trop  vrai  qu'un  système  fatal ,  qu’une 
»  prévention  injuste  ont  écarté  des  fonctions  et  des  places  les  ci- 
»  toyens  les  plus  capables  de  maintenir  l’esprit  de  la  nation  à  la  hau- 
»  leur  de  ses  destinées  :  que  presque  partout  les  administrations  for- 
»  mécs  ou  d’hommes  faibles  et  insouciants ,  ou  d'ennemis  du  régime 
«républicain,  ont  besoin  d’étre  entièrement  réorganisées:  que  l'es- 
»  prit  public ,  dont  le  maintien  ou  le  dépérissement  dépend  princi- 
»  paiement  de  la  bonne  ou  mauvaise  formation  des  autorité,  ronsii- 
»  tuées  ,  s’est  altéré  et  corrompu  ,  qu’une  funeste  influence  a  égale- 
»  meut  réagi  sur  les  tribunaux,  et  que  le  temple  de  la  justice  est  trop 
»  souvent  devenu  l’asile  impie  des  brigands  couverts  du  sang  répu- 
»  blicain. 

»  El  est  trop  vrai  que  cessant  d’étre  frappés  de  la  terreur  salutaire 
»  des  lois,  sans  laquelle  il  n’y  a  pas  de  gouvernement,  qu’enhardis 
»  par  la  faiblesse  ou  la  complicité  des  fonctionnaires  publics  qui  de- 
»  vaienl  les  surveiller,  des  brigands  qui  infestent  l’intérieur  de  la  ré- 
»  publique  ont  reparu  avec  une  nouvelle  audace  ;  qu'au  signal  donné 
»  par  les  assassins  de  llastadl ,  ils  ont  relevé  la  sanglante  bannière 
»  delà  révolte.  Itéunis  aujourd'hui  par  bandes  ,  il.  infestent  et  déso- 
»  lent  plusieurs  départements  de  l’Ouest  et  du  Midi  ;  les  acquéreurs 
»  de  biens  nationaux  sont  attaqués:  les  voyageurs  cl  les  voitures  pu- 
»  bliques  le  sont  sur  les  grands  chemins;  les  produits  des  conlribu- 
»  tions  sont  pillés  dans  les  caisses  et  sur  les  roules  et  les  citoyens  si- 
»  gualés  par  leur  attachement  â  la  République  ,  sont  massacrés  dans 
»  leurs  propres  maisons.  Et  tous  ces  forfaits,  c'est  toujours  au  nom 
»  <tc  l'autel  cl  du  trône  qu’ils  sont  commis.  Lajgtierre  civile  est  prête  à 
»  sc  rallumer  sur  plusieurs  points,  pour  seconder,  par  ses  diversions 
»  et  ses  fléaux,  la  guerre  extérieure. 

»  Et  une  aveugle  imprévoyance  a  donné  le  temps  à  nos  ennemis 
»  de  s’enhardir  à  une  coalition  impie  de  se  recruter  de  tontes  parts 
»  de  nouvelles  hordes  ,  et  a  laissé  nos  armées  triomphantes  se  dis- 
»  soudre  sur  le  champ  même  de  la  victoire.  Tandis  qu'on  se  laissait 
»  bercer  d'espérance  à  Rastadl ,  un  a  négligé  le  seul  moyen  de  com- 
«  mander  la  paix,  celui  de  se  préparer  activement  à  la  guerre  qu'il 
»  ertt  fallu  prévoir, et  qu’il  nous  faut  soutenir. 

»  Noms  la  soutiendrons  celte  guerre  odieuse ,  cl  l'incohérent  as- 
«  scmhlage  de  nos  ennemis  actuels  aura  le  sort  de  la  coalition  pre- 
»  niiérc.  Mais  aux  efforts  extraordinaires  de  nos  ennemis,  il  faut  se 
»  hiUer  d’opposer  les  efforts  tout -puis  sans  des  amis  de  la  libellé. 

«Citoyens  Représentants ,  nos  frontières  sont  menacées,  il  faut 
»  les  défendre  ,  il  faut  assurer  la  subsistance  des  armées  ,  compro- 
»  mises  depuis  trop  long-temps  ,  il  faut  armer  de  nouveaux  bâtai l- 
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ï>!ons  ;  il  faut  rendre  l'offensive  à  nos  braves  légions,  et  faire  res- 
*»  pecter  à  nos  ennemis  le  sol  même  de  nos  alliés. 

»  1 1  faut  rassurer  l'intérieur  par  l’organisation  d’une  force  impo¬ 
li  santé  ,  et  terminer  celte  guerre  d'assassinats  qui  rougit  la  terre  de 
»  la  liberté  du  sang  des  amis  de  la  République. 

»  L’insuffisance  et  le  défaut  de  la  rentrée  des  impositions  se  font 
»  sentir  de  la  manière  la  plus  pénible,  la  plus  douloureuse,  et  jettent 
»  tontes  les  parties  du  service  public  dans  un  état  de  désorganisation 
»  dont  les  résultats  désastreux  sont  incalculables  ;  et  cependant  les 
h  circonstances  impérieuses  où  nous  nous  trouvons  exigent  des  se- 
»  cours  extraordinaires,  dont  vous  sentez  déjà  la  nécessité. 

»  Enfin,  Représentants  du  peuple,  te  Directoire  doit  le  dire  à 
»  vous ,  à  la  nation ,  le  corps  politique  est  menacé  d’une  dissolution 
»  totale ,  si  on  ne  s’empresse  de  retremper  tous  les  ressorts  de  son 
»  organisation  et  de  son  mouvement.  Nos  maux  sont  grands,  sans 
«doute,  mais  nos  ressources  sont  celles  d’un  peuple  généreux, 

»  doni  les  malheurs  accroissent  les  forces,  dont  les  revers  ne  fout 
»  qu’affermir  le  courage  d’un  peuple  digne  de  la  liberté,  et  qui  n’est 
o  jamais  plus  puissant ,  plus  terrible  à  scs  ennemis,  que  lorsqu'ils 
»  osent  sc  Haller  de  l'avoir  vaincu. 

»  Nos  maux  naissent  principalement  du  mauvais  emploi  ou  de 
»  l’abandon  de  nos  moyens.  Les  moyens  de  la  république  française 
»  sont  toujours  les  mêmes  :  re  sont  ceux  ai er  lesquels  elle  a  vaincu 
»  des  ennemis  pim  nombreux  encore.  Le  premier  de  tous  ces  moyens, 
»  le  plus  puissant ,  celui  qui  met  en  valeur  les  autres  ,  c'est  l’énergie 
»  du  peuple ,  c’est  sou  dé vo liment  à  la  cause  sacrée  de  la  libel  lé  , 
»à  cette  cause  pour  laquelle  il  a  fait  tant  de  sacrifices. 

»  A  votre  voix  ,  Représentants  du  peuple,  à  celle  du  Directoire , 
»  qui  n’a  plus  avec  nous  qu’un  même  esprit,  qu’une  même  à  me  , 
»  l’Europe  verra  cette  énergie  se  déployer  plus  terrible  ,  plus  iié- 
»  roïque  que  jamais.  La  coalition  que  nous  avons  à  combattre  est  le 
»  dernier  effort  de  nos  ennemis  conjurés,  ils  seront  aussi  les  de  1- 
»  niers,  les  efforts  que  la  république  va  déployer  pour  terrasser  celle 
«  coalition  menaçante ,  et  pour  forcer  les  puissances  qui  la  compo- 
»  sent  à  se  soumettre  aux  lois  de  la  justice  et  de  la  paix.  » 

—  Le  Directoire  joint  à  ce  message  ,  citoyens  Représentants ,  les 
rapports  des  ministres  sur  les  différents  objets  qui  ont  appelé  voire 
attention.  Vous  y  trouverez  le  détail  des  faits  dont  ils  vous  pré¬ 
sente  ni  les  résultats;  vous  y  verrez  l'état  des  besoins  de  la  républi¬ 
que  ,  et  quelques  indications  sur  les  moyens  d’y  pourvoir, 
i.c  Conseil  ordonne  l'impression  à  douze  exemplaires. 
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(10)  Séance  du  y  messidor  an  vu. 

PREMIER  PROJET  D’ARRÊTÉ, 

«Le  Conseil  des  Cinq-Cents  charge  ses  commissions,  nommées 
»  pour  assurer  te  service  de  l’an  vu  et  de  l'an  vin,  de  présenter, 
>j  tridi  prochain  ,  un  projet  de  résolution  sur  les  moyens  de  réaliser 
»  l’emprunt  de  cent  millions,  et  d’en  assurer  le  remboursement.  » 

DEUXIÈME  PROJET  D’ARRÊTÉ. 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  charge  sa  commission  militaire  de 
»  lui  présenter  ,  duodi  prochain ,  un  rapport  sur  l’organisation  des 
«bataillons  et  compagnies  dont  la  formation  csi  ordonnée  par  la 
«  résolution  de  ce  jour.  » 

.  Les  projets  de  résolution  et  d’arrêts  sont  adoptés. 

Le  Conseil  adopte  ,  à  l’unanimité ,  le  projet  présenté ,  et  en  entend 
sur-le-champ  la  seconde  lecture. 

Il  charge  ses  commissions  spéciales  de  lui  présenter,  primidi,  tes 
moyens  d'exécution  du  projet. 


(11)  Séance  du  9  messidor  an  vu. 


Français  de  Nantes.  —  Votre  commission  m’a  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  suivant  d’une  adresse  aux  français. 

Le  Corps-Léfjislatif  aux  Français, 

«  Français  , 

»  in  système  suivi  par  la  majorité  du  Directoire  exécutif,  triste 
b  et  déplorable  fruit  de  l’imprévoyance,  de  teneur ,  de  l’impé- 
»  ritie ,  que  la  trahison  de  plusieurs  agents  et  la  corruption  d’un 
b  grand  nombre  d’autres  empiraient  encore  .  compromettait  la 
»  sûreté  de  la  république  au  dedans  et  au  dehors,  l’existence  des  ré- 
»  publicains  les  plus  purs,  elles  principes  sacrés  delà  révolution 
»  tout  entière. 

«  Dans  ce  grand  danger  de  l’État ,  sans  considérer  celui  de  notre 
»  situation  personnelle  ,  placés  au  premier  degré  de  l’ordre  politi- 
»  que ,  stipulant  les  intérêts  du  pi  us  grand  peuple  du  monde,  et 
»  ceux  des  républiques  alliées  ,  dans  les  émotions  dont  de  si  grands 
»  objets  nous  frappaient  tic  toutes  parts  .  nous  ne  songeâmes  qu’à  la 
»  grande  ,  qu'à  la  sublime  cause  que  votre  confiance  nous  chargeait 
»  de  défendre,  cl  nous  vous  jurâmes ,  par  notre  adresse  du  -2ù  prai- 
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n  rî;)l  dernier,  de  vous  sauver  ou  de  périr.  Sous  avons  tenu 
«notre  serment. 

»  Les  événements  des  2  R  ,  29  et  30  prairial  dernier  vous  sont 
»  connus.  Le  peuple  français  et  le  Corps-Législatif  ont  triomphé  avec 
u  la  constitution  sans  occasionner  aucune  secousse. 

»  un  nouveau  Directoire,  rempli  de  ce  courage  patriotique  qui 
«  fut  toujours  le  présage  (le  la  victoire  ,  est  sorti  de  celle  crise  po- 
«litique.  Les  rênes  de  l'État  sont  entre  des  mains  fermes  et  répu¬ 
blicaines.  Abandonnez-vous  avec  confiance  aux  premières  anto- 
»  rites.  Elles  respecteront  toujours  la  constitution  que  vous  vous 
»  êtes  donnée. 

«Français!  vos  frontières  sont  menacées  d’une  prochaine  inva- 
y>  s  ion.  Des  hommes ,  de  l’argent ,  des  armes  '■  voilà  ce  qui  est  nc- 
»  c essai re  ,  ce  qui  est  indispensable  pour  vous  sauver. 

»  Les  hommes  !  c’est  à  vous,  républicains,  que  nous  nous  adres¬ 
sons!  lorsque  vous  étiez  comprimés  par  un  régime  absurde  et 
«  h  mimique  ,  que  les  élans  du  républicanisme  le  plus  pur  étaient 
«  traités  de  conspiration  anarchique,  vous  avez  pu  Craindre  de  vous 
»  livrer  à  votre  zèle  ;  mais  lorsque  nous  vous  jurons  fidélité  ,  c’est 
»  à  vous  à  nous  jurer  la  victoire.  Allez  renforcer  nos  armées  qui  vous 
»  attendent ,  et  vous  associer  â  leur  éternelle  renommée.  Entonnez 
«les  hymnes  de  la  liberté,  formez  vos  bataillons  conformément  à 
»  la  loi,  et  qu’un  heureux  mouvement  dirigé  sur  nos  frontières 
«détruise  cette  coalition  impie  et  venge  le  sang  de  nos  ministres 
»  plénipotentiaires,  l  se/  avec  zèle  et  sagesse  du  droit  que  la  eon- 
»  stitution  vous  assure  de  vous  réunir.  Défiez-vous  des  étrangers  qui 
»  tenteraient  de  vous  porter  loin  de  la  ligne  des  lois  et  du  respect  dé 
»  â  !  autorité  publique.  Ae  souffrez  pas  que  notre  Charte  constilu- 
»  tionnetle  soit  outragée  ou  violée;  elle  est  notre  sûreté  et  notre 
»  point  de  ralliement  â  tous.  Vivifiez  nos  institutions  républicaines, 
»  elles  donnent  de  la  force  cl  de  la  grandeur  à  l'État  :  elles  dégagent 
«  peu  à  peu  le>  esprits  ries  langes  hideux  de  la  superstition  ,  pour 
»  les  élever  à  ces  principes  libéraux  qui  doublent  l’énergie  ,  rchaus- 
»  sent  le  courage  ;  et  ils  sont  bien  coupables  ceux  qui  insultent  ces 
«paisibles  sociétés  qui  professent  la  morale  la  plus  pure,  et  lépan- 
«  dent  les  heureuses  semences  d’ un  rapprochement  fraternel  et  d’une 
«  bienveillance  universelle. 

«Malheur  â  ceux  qui  conspireraient  contre  l'État,  qui  portr- 
»  raient  les  citoyens  à  la  rébellion  ,  à  la  violation  des  lois  par  quel- 
»  que  moyen  que  ce  piH  être  !  Malheur  à  ceux  qui  exercent  des  rcac- 
»  lions,  des  vengeances  :  plus  de  terreur,  plus  de  régime  arbitraire, 
«  plus  de  tyrannie;  la  liberté,  la  constitution  ,  voilà  notre  devoir 
«  à  tous. 

«  Républicains ,  nous  remplissons  les  nôtres  avec  zèle  et  fermeté  ; 
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*>  c'est  à  votre  courage  à  assurer  le  triomphe  de  la  république  au 
#  dehors  ,  cl  le  règne  d’une  sage  liberté  au  dedans.» 

Le  Conseil  adopte  la  rédaction. 

Lucien  Bonaparte.  —  Je  demande  que  le  Conseil  prenne  la  réso- 
lulion  d  envoyer  le  message  du  Directoire  et  cette  adresse  à  tous  les 
départements  et  aux  armées,  il  faut  qu’elles  connaissent  la  vérité; 
qu  elles  connaissent  la  causede  leurs  revers  ;  qu'elles  saehenl qu’elles 
n’onl  cessé  de  vaincre  un  moment  que  parce  que  l’ineptie  la  plus 
profonde  ou  la  trahison  la  plus  noire  les  laissaient  manquer  de  (ous 
les  objets  les  plus  nécessaires;  parce  qu'elles  n’avaient  pas  à  leur 
tète  les  généraux  auxquels  des  victoires  multipliées  donnaient  des 
droits  à  la  confiance  du  soldat.  Il  est  essentiel  que  l'armée  sache 
que  cet  état  n'existera  plus  ;  que  les  autorités  vont  marcher  de  con¬ 
cert,  redoubler  de  zèle  ;  que  ia  nation  répondra  à  leur  appel,  et 
que  la  victoire  sera  fixée  pour  toujours  sous  les  drapeaux  républicains. 

La  proposition  de  Lucien  Bonaparte  est  adoptée. 


(12)  Séance  du  24  messidor  an  VU, 


Montellier  sc  présente  alors  à  la  tribune,  pour  faire  le  rapport  sur 
les  mesures  nécessaires  pour  atteindre  les  dilapidateurs  de  la 
fortune  publique,  et  les  moyens  par  lesquels  on  peut  frapper  les 
conspirateurs,  fauteurs  et  complices. 

il  rend  compte  d’abord  de  l’impression  profonde  que  la  révolution 
du  (10  prairial  a  faite  sur  le  peuple.  Elle  fui  le  produit  de  l’opinion, 
celte  puissance  éternelle  qui  s’amortît  quelquefois,  mais  qui  frappe 
toujours  d'une  manière  assurée.  Elle  abandonna  peu  à  peu  les 
triumvirs,  et  les  livra  seuls  et  sans  défense  au  mouvement  qui  les  a 
renversés.  Mais  il  importe  que  les  résultats  de  ces  mouvements 
soient  prompts,  ne  fût-ce  que  pour  éloigner  les  oscillaiions  et  les 
tiraillements  politiques  toujours  dangereux.  La  commission  s’est 
donc  empressée  de  soumettre  scs  déterminations. 

Le  rapporteur  fait  ici  l’analyse  des  pétitions  qui  ont  été  renvoyées 
à  la  commission.  Des  imputations  graves,  si  elles  sont  fondées, 
en  résultent  contre  les  ex-membres  du  Directoire,  Rewbell,  Merlin , 
Treühard ,  Réveil  1ère ,  Sehérer .  qui  y  sont  désignés  comme  auteurs 
ou  complices  d’une  conspiration  qui  a  rois  la  République  à  deux 
doigts  de  sa  perte. —  Ils  sont  dénoncés:  1“  comme  auteurs  et 
complices  d'une  conspiration  qui  a  mis  la  république  dans  le  plus 
grand  danger;  2<>  comme  ayant  déporté  dans  les  déserts  de  l’Arabie 
40,000  hommes  formant  l’élite  de  nos  armées,  le  général  ïiona- 
parte  ,  et  avec  lui  la  fleur  de  nos  savants,  de  nos  hommes  de 

lettres  et  de  nos  artistes; 
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3°  Comme  ayant  pillé  les  arsenaux ,  vendu  à  vil  prix  les  armes 
et  effets  d'habillement  et  d'équipement; 

Comme  ayant ,  par  la  force  des  armes,  renversé  la  constitution 
cisalpine,  qui  avait  été  garantie  par  le  Corps-Législatif  ; 

5°  Comme  coupa  Lies  d'attentat  contre  la  souveraineté  du  peuple, 
en  influençant  par  l'intrigue,  les  menaces  et  la  force,  les  élections 
du  peuple,  et  en  laissant  impunis  les  commissaires  directoriaux 
dénoncés  par  le  r.urps-Législalif,  et  notamment  celui  de  la  Saillie. 

Après  avoir  signalé  les  coupables,  la  commission  a  recherché 
les  moyens  de  les  atteindre  dans  les  dispositions  constitutionnelles. 
L'enchaînement  des  preuves  peut  exiger  l'accusation  d’individus  à 
l’égard  desquels  il  existe  une  légalisation  particulière;  mais  une 
commission  spéciale  étant  chargée  d’examiner  la  lui  du  10  v  endé¬ 
miaire  an  iv,  il  n’en  sera  point  question  dans  ce  rapport;  il 
présentera  seulement  au  Conseil  la  question  suivante  à  résoudre: 
l'article  3  de  la  constitution  ,  qui  ne  livre  les  législateurs  aux 
tribunaux  ordinaires  que  trente  jours  après  la  cessation  de  leurs 
fonctions ,  doit-il  se  borner  à  eux  seuls,  ou  s'appliquer  aux  ex- 
membres  du  Directoire?  Au  reste ,  il  est  reconnu  par  une  disposition 
législative,  dans  l’affaire  de  Babeuf,  que  quand  un  accusé  est 
justiciable  d’un  tribunal  particulier,  il  y  attire  tous  ses  co-accusés  ; 
ainsi  il  y  a  moins  d'embarras,  il  faudra  encore  examiner  si  les 
adresses  peuvent  être  regardées  comme  des  dénonciations  contre 
un  membre  du  Corps-Légistatif,  qui,  aux  termes  de  l’article  tt(> 
de  la  constitution ,  doivent  être  écrites  et  signées.  La  commission 
a  pensé  que  l’affirmative  ne  pouvait  faire  de  difficultés,  puisque  les 
adresses  sont  écrites  et  signées  individuellement.  Dés  lors  ses  attri¬ 
butions  ont  cessé;  il  ne  lus  a  plus  reste  qu’à  proposer  au  Conseil  de 
se  former  eu  comité  général,  pour  examiner  si  la  dénonciation 
portée  contre  un  de  scs  membres  sera  rejetée  ou  admise.  Repré¬ 
sentants  du  peuple  ,  dit  en  terminant  le  rapporteur,  l’opinion  a  été 
frappée  par  la  révolution  du  30  prairial;  le  patriotisme  s’est  exalté 
à  la  voix  du  Corps-Législatif;  ne  le  laissez  pas  errer  sans  guide  ; 
que  le  Directoire  parle,  qu'il  agisse;  qu'il  prononce  son  caractère. 
Dans  les  crises  politiques,  c’est  vers  ceux  qui  ont  l’autorité  entre 
les  mains  que  se  tournent  les  regards;  c’est  a  eux  à  répondre  à 
l’attente  générale,  à  bien  choisir  leurs  coopéra  leurs,  car  le  salut 
public  est  surtout  dans  leurs  mains;  à  saisir  enfin  le  limon  d’une 
main  ferme ,  et  à  marcher  librement.  Vous,  Représentants,  vous 
ne  les  laisserez  pas  isolés.  Il  faut  que  des  hommes  dont  les  concep¬ 
tions  embrassent  tous  les  rapports  de  notre  situation,  mûrissent, 
activent,  coordonnent  toutes  les  mesures  législatives  que  les  cir¬ 
constances  vont  rendre  nécessaires  ;  que  te  patriotisme  ail  un  foyer 
comme  le  royalisme  en  a  un  autre,  et  nous  serons  vainqueurs  aussitôt 


N 
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*1  tte  nous  nous  montrerons.— La  commission  annonce  qu'elle  pré¬ 
sentera  incessamment  des  mesures  pour  atteindre  les  dilapidaient, 
et  propose  an  Conseil  de  se  former  en  comil t*  pour  délibérer  sur  les 
dénonciations  (pii  lui  ont  été  présentées.  Cette  proposition  est 
adoptée  et  le  comité  est  '  rmé  à  l'instant. 


(lit  )  Au  centre  de  la  salle  des  séances  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
en  face  de  la  tribune  aux  harangues,  un  till  de  colonne  supportait  le 
livre  de  la  constitution  de  l'an  ni;  ce  livre  eu  marbre  était  enlouré 
de  guirlandes  de  chêne  et  de  laurier. 


(1  i)  Discours  prononcé  par  le  citoyen  Sieyès,  président  du  Direc¬ 
toire  exécutif,  au  Champ-de-Mars ,le  10  thermidor 


«Nous  Célébrons  aujourd'hui  la  fête  de  la  liberté.  —  Tout  ce  qui 
a  été  conçu  et  exécuté  pour  elle  doit  en  ce  moment  se  retracer  a 
notre  souvenir:  et  les  travaux  précurseurs  de  la  philosophie  qui 
lutta  avec  tant  de  constance  contre  une  multitude  de  préjugés  ;  et 
les  travaux  plus  immédiats  de  quelques  hommes  citoyens,  avant 
même  qu'ils  eussent  une  patrie,  qui,  vers  l'époque  de  1789,  ré¬ 
veillèrent  dans  le  cœur  des  français  le  sentiment  presque  éteint  des 
droits  de  lanalion;et  les  efforts  génémix,  les  conceptions  créatrices 
de  celle  première  assemblée  nationale  dont  les  erreurs  ne  peuvent 
effacer  les  immenses  services,  et  qui  par  là  s'est  assurée  à  jamais 


les  rureurs  de  tous  les  ennemis  de  la  révolution;  et  l’énergie  si 
ardente,  si  féconde ,  des  assemblées  suivantes,  qui ,  profilant  à  la 
fois  de  l'impulsion  donnée  d'une  nouvelle  force  civique,  des  fautes, 
des  vertus,  des  malheurs,  des  lumières,  fondèrent  enfin  la  consti¬ 
tution  républicaine,  où  s’est  réfugiée  la  liberté  française;  et  le 
dévoûraenl  d'autant  plus  méritant  qu'il  était  plus  obscur,  de  ce 
grand  nombre  de  bons  citoyens  toujours  prcls  à  l'appel  de  la  patrie, 
qui  constamment  ont  fait  pour  elle  les  [dus grands  sacrifices,  sans 
se  croire  le  droit  d’en  occuper  le  public  ,  cl  surtout  de  le  menacer 
de  leur  civisme;  et  celle  gloire  sans  nuage  des  armées  françaises, 
qui  toujours  grandes,  toujours  infatigables,  ont  imposé  l'admiration, 
jusque  dans  leurs  revers,  à  toutes  les  puissances  de  l’Europe.  Tant 
de  faits,  tant  de  prodiges ,  tant  d'événements  inconnus  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  vivront  éternellement  dans  la  mémoire  des  hommes. 


»  Elle  y  vivra  aussi  la  victoire  remportée  sur  la  longue  et  san¬ 
glante  tyrannie,  dont  ce  jour  nous  rappelle  plus  particulièrement 
la  chute.  Je  ne  veux  point  reproduire  ici  un  affreux  tableau,  tracé 
si  souvent  avec  des  intentions  si  diverses;  après  six  ans  enrorc,  il 
oppresse  l’âme  et  fatigue  la  pensée.  Quelle  leçon  des  hommes  sans 
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génie,  mais  non  sans  audace, avaient  puisées  dans  le  nom  seul  de  la 
liberté  qu'ils  profanaient,  une  force  incompréhensible,  un  pouvoir 
monstrueux,  qui  n’eut  jamais  de  modèle,  et ,  je  le  jure  par  la  Ré¬ 
publique,  qui  n’aura  jamais  de  retour.  Toujours  jaloux,  toujours 
crucis,  ils  ne  voyaient  dans  les  talents,  dans  les  vertus  généreuses , 
dans  toutes  les  affections  naturelles,  que  des  crimes  dignes  de 
mort.  Non  moins  insensés  que  féroces,  ils  créaient  les  obstacles, 
détruisaient  les  moyens ,  s’irritaient  ensuite  des  résistances,  et 
punissaient  la  France  de  leur  incapacité  à  gouverner.  Redoutables 
surtout  aux  amis  éprouvés  de  la  liberté,  Üs  firent  périr  huis  le  Ter 
des  bourreaux,  ou  succomber  sous  leur  propre  douleur,  tant  do  ré¬ 
publicains  si  purs,  si  éclairés,  si  magnanimes,  dont  nous  pleurons 
encore  la  perte  irréparable,  et  dont  la  patrie  doit  conserver  a  jamais 
le  deuil.  Us  furent  ainsi  les  fléaux,  les  dévastateurs  impitoyables  de 
la  République,  donl  ils  osaient  se  proclamer  les  sauveurs. 

»  Ces  tyrans  furent  renversés  le  9  thermidor;  honneur  donc  à 
relie  journée  mémorable  !  Nul  Français  ne  pourra  l’abjurer  sans 
honte.  Honneur  à  la  Convention  nationale  qui,  brisant  tout- à-coup 
ses  fers,  ressuscita  la  liberté  pour  tous  !  Honneur  à  l’époque  où  fut 
désabusée  enfin  cette  portion  nombreuse  de  nos  concitoyens  sur  la¬ 
quelle  on  était  parvenu  à  étendre  les  ténèbres  de  l’erreur  et  de  l'i¬ 
gnorance,  et  qui,  par  un  effet  même  de  son  amour  naturel  pour  ta  jus¬ 
tice  et  la  liberté  ,  n’avait  pu  sc  résoudre  à  croire  qu’au  nom  de  ces 
deux  vertu?,  des  Français  fussent  devenus  des  assassins  cl  des  tyrans! 

n  Mais  aussi,  opprobre  ineffaçable  à  ces  hommes  qui ,  abusant 
cruellement  d’une  victoire  bientôt  dénaturée,  se  bêlèrent  de  persé¬ 
cuter  ceux-là  mêmes  qui ,  au  péril  de  leursjours  ,  leur  avaienl  rendu 
la  liberté  et  la  vie  !  Opprobre  à  ces  lâches  persécuteurs  qui ,  à  l’aide 
de  quelques  mots  échangés  dans  le  terrible  vocabulaire  de  la  calom¬ 
nie,  substituèrent  avec  une  facilité  si  effrayante  une  tyrannie  nou¬ 
velle  à  la  tyrannie  qu’on  venait  d’abattre  I  il  est  donc  des  hommes 
qu’aucune  justice  ne  louche  ,  qu’aucun  bien  fa  il  n'attendrit,  qu’au¬ 
cune  indulgence  ne  désarme  ;  des  hommes  qui ,  relevés  à  peine  de 
l'oppression  sous  laquelle  ils  gémissaient,  se  hâtent  d'armer  leur 
langue  d'une  calomnie  ,  et  leurs  mains  d’un  poignard  contre  ceux 
qu'ils  invoquaient  la  veille  comme  des  libérateurs;  et  puisse  celle 
douloureuse  réflexion  ne  s’appliquer  qu'aux  temps  passés! 

»  Ainsi  nous  avons  vu  ternir  l’éclat  des  plus  belles  journées  de 
la  révolution  ;  et  les  amis  de  la  liberté  ont  clé  constamment  froissés 
entre  des  factions  diverses. 

»  Citoyens,  ces  temps  calamiteux  ne  se  reproduiront  plus.  Vos  re¬ 
présentants ,  vos  magistrats  doivent  vous  en  garantir:  ils  sauront 
même  prévenir  jusqu’au  besoin  de  ces  crises  qui  ébranlent  toujours  ce 
qu’elles  reparent,  Notre  situation  actuelle  présente  des  difGcullés, 
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sans  doute ,  mais  qu'on  se  jilait  mal  à  propos  a  exagérer.  A  cet  égard, 
tes  espérances  de  la  lia ine  et  les  tristes  calculs  de  la  peur  seront 
trompes,,  car  nos  forces  sont  supérieures  à  nos  dangers.  Nos  revers 


passagers  sont  un  retard  et  non  une  défaite.  Nos  armées  ont  su 
conserver  intact  le  territoire  sacré  de  ta  république;  elles  se  ren¬ 
forcent  en  ce  moment  de  cette  jeunesse  brillante  et  valeureuse, 
nouvel  espoir  de  la  patrie. 

»  Allez,  jeunes  conscrits,  rejoindre  vos  devanciers  dans  la  car¬ 
rière  de  la  gloire  ;  ici  nous  veillerons  sur  vos  familles  ;  qu'aucune 
alarme  sur  les  objets  de  vos  affections  n’arrête  l'essor  de  votre  cou¬ 
rage,  Nous  détestons,  autant  que  ujiis  ,  tout  ce  qui  est  contraire  au 
bon  ordre  et  à  la  tranquillité  du  citoyen, 

»  Plus  de  vengeance  illégale  ,  mais  l'action  calme  et  ferme  de 


la  loi  ;  plus  de  réaction  quelconque  ;  le  gouvernement  existe  pour 
la  justice ,  comme  vous  pour  la  victoire.  El  connaît  sou  devoir;  il 
veut  le  remplir.  Lorsque,  triomphants  des  ennemis  de  notre  patrie , 
vous  rentrerez  dans  vos  foyers,  vous  y  trouverez,  avec  la  recon¬ 
naissance  nationale  ,  la  liberté  que  vous  aurez  sauvée,  le  repos, 
la  sécurité,  la  garantie  de  votre  propriété ,  tous  les  biens,  en  un  mot, 
qui  vous  ont  été  promis  et  que  nous  saurons  vous  assurer.  Vive  la 
république!» 


(15)  Séance  du  21  messidor  an  VII. 


Art.  ï".  Quand  un  département,  canton  ou  commune,  esl  no- 
toirement  en  état  de  troubles  civils,  le  Directoire  exécutif  propose 
au  Corps-Législatif  de  le  déclarer  compris  dans  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  II.  Les  parents  d'émigrés,  leurs  alliés  et  les  ci-devant  nobles, 
compris  dans  les  lois  des  3  brumaire  an  rv,  et  9  frimaire  an  vi ,  les 
aïeuls,  aïeules,  pères  et  mères  des  individus  qui ,  sans  être  ex-no- 
bles  ni  parents  d’émigrés,  sont  néanmoins  notoirement  connus  pour 
faire  partie  des  rassemblements  ou  bandes  d'assassins,  sont  person¬ 
nellement  et  civilement  responsables  des  assassinats  et  des  brigan¬ 
dages  commis  dans  l’intérieur  ,  en  haine  de  la  république,  dans 
les  départements,  cantons  ou  communes  déclarés  en  état  de  trou¬ 
bles. 

Art.  lit.  Immédiatement  après  la  publication  de  la  Soi  rendue  en 
exécution  de  l’article  Ier,  les  administrations  centrales  prendront 
tles  otages  dans  les  classes  ci-dessus  désignées,  dans  les  communes, 
cantons  et  départements  déclarés  en  étal  de  troubles:  néanmoins 
et  dans  le  cours  de  troubles  imminents,  quoique  le  département, 
canton  ou  commune  ne  soit  point  encore  déclaré,  par  la  loi,  en 
étal  de  troubles  ,  les  mêmes  administrations  sont  provisoirement 


NOTES.  455 

autorisées  à  prendre  des  otages;  elles  en  instruirontle  Directoire 
exécutif  dans  les  24  heures. 

Art.  IV,  Les  otages  seront  établis  à  leurs  frais  dans  un  même  lo¬ 
cal ,  dans  une  commune  du  département,  sous  la  surveillance  des 
administrations  centrales  et  principales ,  et  des  commissaires  du 
Directoire  exécutif  prés  res  mêmes  administrations. 

Art.  V.  Les  otages  qui,  dans  les  dix  jours  de  l'avertissement  qui 
leur  srra  noliiié  par  un  gendarme ,  11e  se  rendront  pas  au  lieu  in¬ 
diqué  par  les  administrations,  y  seront  traduits  par  la  force  armée  ; 
ceux  qui  s’en  évaderont  seront  personnellement  assimilés  aux  émi¬ 
grés,  considérés  et  traités  comme  tels. 

Art.  vi.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  ci-devant 
nobles  et  parents  d’émigrés  qui  ont  constamment  rempli  des  fonc¬ 
tions  publiques  à  la  nomination  du  peuple  ,  ou  qui  sont  dans  les  ex¬ 
ceptions  prévues  par  les  lois  des  3  brumaire  an  iv,et  9  frimaire  un  vi. 

Art.  VU.  Les  administrations  centrales  dresseront  dans  le  mois  de 
la  publication  de  la  loi  qui  indiquera  les  communes,  cantons  ou  dé¬ 
partements  où  la  présente  loi  sera  applicable,  en  conformité  de 
l’article  1,  une  liste  de  tous  les  individus  assujettis  à  la  garantie  per¬ 
sonnelle  et  civile  consacrée  par  l'article  U. 

Art.  Vlll.  Les  administrations  centrales  comprendront  sur  cette 
liste  tous  les  individus  dénommés  au  deuxième  arlicle,  domiciliés 
dans  leurs  arrondissements  respectifs  à  l’époque  du  premier  septem¬ 
bre  1791. 

Art.  IX.  S'il  est  commis  un  assassinat  sur  un  citoyen  ayant  été  de¬ 
puis  la  révolution  ,  ou  étant  actuellement  fonctionnaire  public,  ou 
défenseur  de  la  patrie,  ou  acquéreur  ou  possesseur  des  domaines 
nationaux,  le  Directoire,  après  avoir  consulté  les  administrations 
centrales,  est  chargé  de  faire  déporter  hors  le  territoire  de  la  Hépu- 
hliqiie  dans  les  deux  décades  de  I  assassinat,  quatre  des  individusdé- 
sîgucs  dans  l’article  II  par  chaque  personne  assassinée,  puis  en  pre¬ 
mier  lieu  parmi  les  parents  nobles  d’émigrés;  secondement,  parmi 
les  ci-devant  nobles  et  successivement  parmi  les  parents  des  indi¬ 
vidus  faisant  partie  des  rassemblements.  L'enlèvement  des  citoyens 
ci-dessus  désignés  de  leurs  pères  ,  mères  ,  épouses,  ou  de  leurs  en¬ 
fants  ,  donnera  tien  à  la  même  peine  de  déportation ,  et  en  ouire  aux 
amendes  et  indemnités  ci-après  fixées,  s  ils  ne  sont  remis  en  liberté 
dans  les  24  heures  de  l'enlèvement. 

Dans  tous  les  cas  d'enlèvement  d'une  des  personnes  ci-dessus  dé¬ 
nommées,  les  garants  sont  assujettis  à  une  amende  de  (>,900  fr. , 
sans  néanmoins  déroger  aux  peines  portées  par  le  Code  des  délits  et 
des  peines  contre  les  auteurs  du  délit. 

Art,  x.  La  peine  de  déportation  contre  les  otages  n’a  pas  lieu  quand 
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l'un  d'eux  a  formellement  dénouée  et  procuré  l'arrestation  des  in¬ 
dividus  qui  seraient  ensuite  déclarés  coupables  du  délit. 


Arl,  XL  Le  séquestre  sera  apposé  sur  les  biens  des  otages  déportés, 
cl  tiendra  jusqu'à  l'accomplissement  des  condamnai  ions  prononcées 
contre  eux ,  et  jusqu’à  la  représentation  d’un  certificat  légat,  con¬ 
statant  qu’ils  subissent  leur  déportation. 

Arl.  XII.  L’iri  frac  lion  de  la  déportation  sera  assimilée  à  l'émigra¬ 
tion  pour  les  c fiels  personnels  aux  déportés  seulement. 

Art.  XIII.  indépendamment  de  la  peine  de  déportation  prononcée 
par  l’article  X  ci-dessus,  les  individus  dénommés  dans  l’article  K 
seront  respectivement  ,  dans  chaque  département,  civilement  et  so¬ 
lidairement  responsables  d'une  amende  de  5,000  fr.  par  chaque  in¬ 
dividu  dénommé  dans  l'article  ix,  assassiné  soit  isolément,  soit 
dans  une  action,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit. 

Art.  NIA".  L’amende  de  5,000  fr.  sera  payée  dans  les  quinze  jours, 
pour  tout  délai,  qui  suivront  l’assassinat  ou  l'enlèvement,  et  versée 


dans  la  caisse  du  receveur-général ,  sur  simples  arrêtés  des  adminis¬ 
trations  centrales,  lesquelles  prononceront  sur  la  remise  des  procès- 
verbaux  rédigés  ou  par  les  agents  municipaux,  ou  commissaires  de 
police  ou  par  les  juges  de  paix,  ou  par  les  commandants  de  la  force 
armée. 


Art.  XV.  Outre  l’amende  de  5,000  fr.  versée  au  trésor  public,  les- 
dits  individus  énoncés  en  l’article  II  seront  civilement  et  solidaire¬ 


ment  garants  et  responsables  d'une  indemnité  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  la  somme  de  6,000  fr.  en  faveur  de  la  veuve,  et  de 
3,000  fr,  pour  chacun  des  enfants  de  la  personne  assassinée. 

Art.  xvi.  Les  citoyens  de  la  qualité  désignée  dans  l'article  IX  qtii, 
mutilés,  survivront  à  leurs  blessures,  auront  droit  à  une  indemnité 
qui  ne  pourra  cire  moindre  de  0,1)00  fr. 

Art,  XVII.  Les  citoyens  qui  sc  seraient,  en  exécution  d'une  mis¬ 
sion  particulière  à  eux  donnée  par  une  autorité  civile  ou  d’un  ordre 
militaire  ,  dévoués  à  la  recherche  des  émigrés  rentrés,  des  prêtres 
déportés  ou  sujets  à  la  déportation  ,  des  assassins,  et  qui  seraient 
assassinés  ou  mutilés  dans  le  cours  ou  à  la  suite  de  cette  mission, 
ou  de  l’ordre  militaire,  auront  *1  roi i  eux,  leurs  épouses  cl  leurs  en¬ 
fants,  aux  mêmes  indemnités  que  dessus. 

Art.  XVIII.  Les  indemnités  ei-dessus  seront  acquittées  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  l'arrété  de  l'administration  centrale. 

Art.  XIX.  Les  individus  compris  dans  l’article  II  sont  également, 
dans  charpie  département  civilement  et  solidairement  responsables, 
soit  envers  la  République ,  soit  envers  les  particulier»,  des  enlève¬ 
ments  des  récoltes;  exactions  de  fermages,  spoliations  de  deniers 

publics,  ainsi  que  des  incendies,  dégradations  et  pillages  exercés  sur 

* 

(es  propriétés, 


Art.  XX.  Los  indemnités  résultantes  des  délits  compris  eu  l’article 
précédent  seront  réglées  par  arrêté  des  administrations  centrales, 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  le  délit,  et  acr|uitlées  dans  les  dix. 
jours  suivants  ;  elles  seront  équivalentes  aux  objets  pitiés,  incendiés 
ou  dévastés.  Les  garants  seront  en  outre  ternis  à  une  amende,  au  pro¬ 
fil  du  trésor  public ,  égale  à  la  valeur  desdits  objets. 

Art.  XXI.  Les  indemnités  dues  à  la  nation,  à  raison  des  enlève* 
monts  de  deniers  publics,  des  incendies ,  dégradations  ou  pillages 
des  propriétés  nationales,  seront  versées  dan  s  les  caisses  respectives 
que  les  objets  pillés  ou  dévastés  concernent. 

Art.  XXII.  Les  administrations  centrales  régleront  les  indemnités 
et  amendes  d'après  l’examen  des  procès-verbaux,  rédigés  par  les 
agents  municipaux  ou  commissaires  de  police,  ou  juges  de  paix,  ou 
commandants  de  la  force  armée,  et  d'après  les  renseignements 
qu’elles  jugeront  convenable  de  prendre. 

Art,  XXI II.  Les  agents  municipaux  ou  commissaires  de  police, 
juges  de  paix  et  commandant  la  force  armée ,  seront  tenus  de  dres¬ 
ser  leurs  proces-verbaux  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  délit  ; 
mais  lorsque  ce  délit  aura  été  commis  dans  la  commune  où  résident, 
l’agent  municipal  ou  commissaire  de  police  ,  le  commandant  de  la 
force  armée  et  le  juge  de  paix ,  le  procès-verbal  sera  rédigé  conjoin¬ 
tement  par  les  premiers  ,  et  séparément  par  le  juge  de  paix  ;  il  sera 
adressé,  le  quatrième  jour  apres  le  délit  ,  à  l'administrai  ion  centrale. 

Art.  XXIV.  Les  agents  municipaux ,  ou  commissaires  de  police, 
juges  de  paix,  et  commandant  la  force  armée,  qui  ne  rédigeront 
pas  ou  n'enverront  pas  leurs  procès  verbaux  dans  les  délais  iixés 
par  l’article  précédent,  encourront  individuellement  une  amende 
de  ÎÎOU  francs  chacun. 

Art.  xxv.  Les  amendes  prononcées  par  les  articles  XIII,  \\  et 
XXIV ,  seront  versées  dans  la  caisse  du  receveur-général  du  dépar¬ 
tement  ,  qui  ouvrira  un  compte  particulier  à  cet  égard  ,  et  demeu¬ 
rent  spécialement  affectées  à  récompenser  les  citoyens  qui  contri¬ 
bueront  à  faire  arrêter  un  émigré ,  ou  un  prêtre  déporté  ,  rentré  ,  ou 
sujet  à  la  déportation  ,  ou  un  individu  faisant  partie  des  bandes  d’as- 
sassins  désignés  sur  la  liste. 

Art.  XXVI.  Les  récompenses  mentionnées  en  l'article  précédent, 
.sont  fixées,  savoir  :  pour  un  émigré  ,  ou  un  prêtre  déporté  rentré, 
ou  sujet  à  la  déportation  ,  ou  un  chef  d’assassins ,  depuis  la  somme 
de  liOO  â2,400  fr.  et  pour  les  autres  individus  faisant  partie  de? 
Landes  d'assassins,  depuis  200  à  600  f‘r.  Les  récompenses  seront 
réglées  par  les  administrations  centrales. 

Art.  XXVII,  Les  gendarmes  et  gardes  nationales  sédentaires  ou 
en  activité,  employés  contre  les  bandes  d’assassins,  auront  droit 
aux  mêmes  récompenses, 
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Art.  XXVIII.  Les  récompenses  seront  acquittées  par  les  receveurs 
généraux  des  départements  ,  sur  mandats  des  administrations  cen¬ 
trales,  a  imputer  sur  les  fonds  provenant  desamendes  prononcées  et 
versées  en  vertu  de  la  présente  toi. 

Art.  XXIX.  Les  récompenses  accordées  aux  gendarmes  et  gardes 
nationales  sédentaires  ou  en  activité,  seront  distribuées  égale¬ 
ment  entre  les  militaires  qui  auront  contribué  à  l’arreslaliou  des  in 
divtdus  désignés  dans  l'article  X\  \  l  ri -dessus. 

Art.  XXX.  A  défaut  de  fonds  existants  dans  ta  caisse  du  receveur 
du  département  provenant  des  amendes.  Les  individus  dénommés 
dans  1  article  1  1  seront  tenus  solidairement  de  verser  dans  la  caisse 
dudit  receveur  le  montant  des  récompenses  accordées  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  l'arrêté  de  rndminislralion  centrale. 

Art.  XXXt.  Faute  par  les  individus  appelés  au  paiement  de  ver¬ 
ser  dans  les  susdits  délais  les  amendes ,  indemnités  et  récompenses 
ci-dessus  mentionnées ,  ils  y  seront  condamnés  par  le  tribunal  civil 
d n  département ,  poursuite  et  diligence  du  commissaire  du  direc¬ 
toire  exécutif  prés  le  même  tribunal.  Eli  conséquence,  les  admi¬ 
nistrations  centrales  seront  tenues  d'adresser  audit  commissaire 


une  expédition  de  l’arrêté  portant  fixation  desdites  amendes,  in¬ 
demnités  ou  récompenses,  avec  l’étal  de  la  situation  des  biens  des 
individus  appelés  au  paiement ,  de  faire  apposer  le  séquestre  sur  les 
biens  de  ces  mêmes  individus ,  jusqu’à  l’accomplissement  des  con¬ 
damnations,  sous  peine  de  1,000  fr.  d’amende  contre  chacun  des 
membres  de  ladite  administration. 


Art.  XXXII.  I.e  commissaire  du  Directoire  exécutif  prés  le  tribu¬ 
nal  sera  tenu,  sons  peine  de  1,000  fr.  d’amende,  de  fournir 
son  réquisitoire  au  tribunal  civil  dans  les  trois  joursde  la  réception 
de  l’arrêté  de  l’administration  centrale  ;  et  dans  les  trois  jours  s  ni 
vants,  le  tribunal  sera  également  tenu,  sous  peine  d  une  amende 

de  1 ,000  Fr.  contre  chacun  de  ses  membres,  de  prononcer  sur  le 

■ 

simple  vu  dudit  arrêté. 


Art.  XXXIII.  Les  amendes  ci-dcssus  auront  la  même  destination 
que  celle  mentionnée  dans  l’art.  XXV  ci-dessus. 

Art.  XXXIV.  Si  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  notification 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil,  l’individu  ou  les  individus 
condamnés  ne  versent  pas  dans  la  caisse  du  receveur-général  le 
montant  desdiles  amendes,  indemnités  ou  récompenses  et  frais 
y  relatifs,  ils  y  seront  contraints  par  saisie  et  vente  de  leurs  biens 
et  par  voies  solidaires,  dans  les  formes  prescrites. 

Art. XXXV.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  seront 
exécutés  nonobstant  appel. 

Art.  XXXVI.  Les  administrations  centrales,  sur  l’avis  des  admi¬ 
nistrations  municipales ,  dresseront ,  dans  le  mois  de  la  publication 
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delà  loi  qui  désignera  les  communes,  cantons  ou  departements, 
où  la  présente  sera  inapplicable ,  une  liste  de  tous  les  individus  no¬ 
toirement  connus  pour  faire  partie  des  bandes  d'assassins. 

Art.  XXXVII.  Les  individus  faisant  partie  desdits  rassemblements 
ou  bandes  d'assassins  connus,  et  qui  justifieront  être  de  la  elassc 
d'artisans,  manouvriers  ou  cultivateurs,  seront  admis,  dans  les 
quinze  jours  de  la  publication  de  la  loi,  qui  indiquera  les  départe¬ 
ments,  cantons  ou  communes  où  la  présente  sera  exécutée , à  ren- 
trer  librement  dans  leurs  foyers  sans  pouvoir  être  inquiétés  par  la 
suite,  à  condition ,  par  lesdits  individus,  de  se  présenter  dans  le¬ 
dit  délai  à  l'administration  centrale  ,  et  d'y  déposer  un  bon  fusil  sim¬ 
ple  de  calibre  ou  un  bon  fusil  à  deux  coups.  Les  administrations 
centrales  sont  autorisées  à  rayer  définitivement  les  individus  qui 
déposeront  les  armes  dans  ledit  délai  de  Sa  liste  dressée  en  exé¬ 
cution  de  l’article  précédent. 

Art.  XXXVllI. Ne  pourront  jouir  de  la  faculté  accordée  par  le  pré¬ 
cédent  article ,  les  chefs  déjà  amnistiés,  quel  qu’ait  été  leur  grade, 
ni  les  ci-devant  privilégiés,  même  sans  grade,  amnistiés  ou  non, 
nileÿ  émigrés,  ni  les  prêtres  déportés,  rentrés,  ou  sujets  à  la  dé¬ 
portation,  la  législation  concernant  cos  derniers  restant  dans  toute 
sa  force. 

Art.  XXXIX,  Tous  les  individus  portés  sur  la  liste  dressée  en  vertu 
de  l’article  XXXV I  qui  ne  jouiront  pas  du  bénéfice  de  1  article  XXXVI 
dans  le  délai  prescrit,  sont  personnellement  assimilés  aux  émigrés , 
considérés  et  traités  comme  tels;  en  conséquence  ils  seront  traduits 
devant  une  commission  militaire,  cl  condamnés  à  la  peine  de  mort, 
soit  qu’ils  aient  été  pris  armés  ou  non. 

Art.  XL.  Les  aïeuls,  aïeules,  pères  et  mères  des  individus  portés 
sur  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'article  XXX\  1 ,  et  qui  ne  pro¬ 
fiteront  pas  désavantagés  de  l'article  XXX VU  çi-dessus,  sont  per¬ 
sonnellement  assimiles  aux  ascendants  d’émigrés,  et  soumis  à  la 
même  indemnité ,  dans  les  tonnes  et  dans  les  délais  prescrits 
pour  ces  derniers  ,  sans  pouvoir  faire  valoir  le  minimum  de  fortune. 

Art.  XLI.  Les  individus  qui  seront  convaincus  d'avoir  donne  sciem¬ 
ment  asile  à  des  assassins  seront  assujettis  à  la  garantie  civile  et 
personnelle  portée  par  l'article  II. 

Art.  XLII.  Les  lisles  dressées  en  exécution  des  articles  VII  et 
XX  Xvi ,  seront  imprimées ,  affichées  dans  toutes  les  communes  des 
départements  respectifs,  dans  les  quatre  décades  qui  suivront  la 
publication  de  la  loi  qui  indiquera  les  communes,  canlonsou  dépar¬ 
tements  où  la  présente  loi  recevra  son  application.  Lcsdiles  listes 
seront  en  outre  adressées  ,  dans  le  même  délai,  au  ministre  de  la 
police  générale. 

Art.  XLI1I,  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus ,  la  toi  du  10  ven- 
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démiaire  an  iv  cessera  d'avoir  son  application  ,  seulement  quant  à 
la  responsabilité  établie  contre  les  communes,  à  dater  de  la  publi¬ 
cation  de  la  loi  <|ui  déclarera  que  la  présente  doit  élre  exécutée 
dans  un  département,  canton  ou  commune;  les  lois  tendantes  à 
prévenir  ou  punir  des  délits  continueront  d’étre  exécutées  en  ce 
qui  n’est  pas  contraire  a  la  présente  loi. 

Art.  XMv,  oimnd  un  département ,  canton  ou  commune  est  dé¬ 
claré  en  état  de  troubles ,  l'cffel  de  celte  déclarai  ion  ne  cesse  que 
par  une  loi. 

Art.  X!.  V.  T  a  présente  loi  no  recevra  son  exécution  que  jusqu’à  la 
paix  générale  ;  elle  sera  proclamée  et  affichée  dans  toutes  les  com¬ 
mîmes  de  la  république. 


(16)  J.e  Corps-Législatif  «tt  peuple  français. 

»  FRANÇAIS, 


«  f/e  si  sur  vos  intérêts  les  plus  chers .  c’est  sur  les  bienfaits  inap- 
»  prenables  de  la  paix  intérieure ,  c’est  sur  les  moyens  delà  rappr- 
»  1er  cl  de  la  lixer  parmi  nous,  que  vos  représentants  éprouvent  le 
»  besoin  de  vous  entretenir  aujourd'hui.  Français  ,  d'affreuses  dis- 
»  sensions  ciwlcs  semblent  déjà  renaître  dans  quelques  départe^ 
»  meuls  de  l’ouest  et  du  Midi, en  menaçant  d  étendre  ses  ravages 
»  sur  d'autres  points  de  la  république. 

i)  Pour  on  arrêter  le  cours,  les  législateurs  viennent  de  prendre 
»  des  mesures  sévères,  mais  nécessaires,  contre  les  hommes  qu’une 
»  longue  et  funeste  expérience  n’a  que  trop  signalés  comme  les 


»  machinale  urs  de  nos  discordes. 

»  Mais  le  frein  de  la  loi  ne  doit  pas  rester  isolé  de  la  voix  de  la 
«  raison. 

»  C’est  à  vous  surtout  que  nous  nous  adressons  ,  hommes  simples 
»  dont  lesmatveillattl  s  s’emparèrent  tropsouvent  pour  vous  fairoser- 
»  vir  d’instruments  à  leurs  vues  subversives  de  (  ordre  établi  par  la 
>i  constitution  et  les  lois. 

»  t.es  perfides  !  ils  feignent  de  vous 'plaindre,  ils  ne  veulent  pas 
»  vous  irriter;  ils  vous  retracent  sans  cesse  les  maux  île  la  révolti- 
»  lion  ;  ils  ne  vous  disent  point  que,  par  leur  opposition  ,  ils  en  fu¬ 
irent  les  premiers  auteurs, 

»  En  vous  parlant  de  vos  intérêts  ils  ne  songent  qu’aux  leurs .  et 
»  ne  veulent  que  se  ressaisir  de  leurs  antiques  usurpations. 

u  Eli  quoi  I  serait-ce  donc  po»*r  le  rétablissement  des  dîmes  ,  des 
»  corvées  ,  de  la  féodalité  qu’ils  parviendraient  à  armer  les  Fran- 
»  çais  contre  les  Français? 

»  isons  et  honnêtes  habitants  des  campagnes,  comment  pourriez 
,i  vops  regretter  im  tel  régime  et  Je  rappeler  en  insensés  ? 
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«Citoyens  de  tous  les  ('•lots,  habitants  des  cités  et  des  champs  , 

»  auriez-vous  oublié  ce  que  votre  régénération  politique  eut  pour 
»  vous  de  touchant  et  de  sublime  au\  premiers  moments  de  ta  ré- 
»  volulion  ? 

>1  Non  ,  de  tels  souvenirs  ne  sauraient  s'effacer  ,  et  vous  ne  vou- 
»  drez  pas  reprendre  des  fers  que  vous  brisâtes  avec  indignation, 

»  vous  ne  vous  y  soumettriez  pas  impunément ,  vous  qui ,  à  quel- 
»  que  époque  que  ce  soit ,  avez  servi  la  révolution;  les  vengeances 
»  royales  sauraient  bien  vous  atteindre. 

»  El  vous-mêmes,  hommes  apathiques,  qui  vîtes  la  révolution  sans 
«enthousiasme,  mais  sans  haine,  croyez-vous  que  votre  simple 
«indifférence  ne  vous  serait  pas  reprochée  par  vos  insolents  vain- 

»  queurs? 

»  votre  intérêt  à  tous  est  d’écarter  du  sol  français  ce  torrent  de 
«malheurs  qui  L'inonderait,  si  quelques  espérances  criminelles 
»  pouvaient  se  réaliser. 

«Que  les  dissensions  civiles  cessent  donc  pour  ne  plus  laisser 
»  d’autres  soins  que  de  repousser  l’ennemi  extérieur. 

«Citoyens,  au  milieu  d’une  guerre  terrible  ,  qui  peut-être  ne  de- 
»  vrai t  plus  exister  ,  et  à  la  suite  d’une  administration  désastreuse, 
«vous  souffrez  sans  doute  :  vos  représentants  en  gémissent,  et  ils 
»  travailleront  sans  relûehe  à  empêcher  ta  renaissance  des  maux 
«  qui  accompagnèrent  plusieurs  époques  de  la  révolution, 

»  ils  sauront,  de  concert  avec  le  Directoire  exécutif  régénéré, 
«accueillir,  lorsqu'elle  se  présentera,  une  paix  digne  du  peuple 
»  français  cl  de  ses  alliés. 

«Mais  cette  paix,  objet  de  vos  vrrux  et  des  nôtres,  celle  paix 
»  qui  doit  rappeler  sur  le  territoire  français  l’abondance  et  la  pro- 
»  spérité,  n’allez  pas  la  compromettre  ou  l'éloigner  par  des  troubles 
«civils,  et  s'il  vous  reste  des  sacrifices  à  faire  ,  qu'ils  soient  pour 
»  la  patrie,  et  non  pour  vous  en  t  régorger. 

«  Eh  quoi  !  le  sang  français  coulerait  encore  pour  une  cause  autre 
«  que  celle  de  la  liberté!  et  i  I  v  aurait  des  hommes  assez  insensés  pour 
«espérer  le  bonheur  dans  les  suites  d’une  guerre  civile  f  Des  cada- 
»  vres  amoncelés,  des  champs  dévastés,  des  maisons  incendiées  , 
»  ne  seraient-ils  donc  plus  des  objets  d’effroi  ? 

»  Loin  de  nous  la  pensée  qu’une  telle  dégradation  morale  soit  ad- 
«mise  en  système  général  ;  cependant  des  bandes  d’assassins  royaux 
«  semontrcnl  dans  divers  départements  et  attaquent  les  républicains. 

»i’.cs  germes  d’une  nouvelle  guerre  civile  n'ont  pu  parv  enir  à  la 
«connaissance  de  vos  représentants  sans  qu’ils  (lussent  en  même 
«  temps  chercher  les  moyens  de  les  étouffer  en  offrant  aux  répu- 
«  blicains  une  garantie  contre  leurs  ennemis;  c'est  ce  qu'ils  vien- 
«  nent  de  faire. 
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»  Patriotes,  conservez  ou  reprenez  une  altitude  énergique  et 
»  sage  ;  le  Corps-Législatif  et  le  Directoire  sont  bien  décidés  à  faire 
»  triompher  la  république. 

»  Et  vous  qui  fûtes  les  instruments  aveugles  de  l'assassinat  des 
»  républicains ,  vous,  artisans  et  cultivateurs  que  l’on  compte 
»  dans  les  bandes  assassines,  retournez  à  vus  ateliers  et  à  vos  char- 
»  rues,  déposez  les  armes  que  vous  vouliez  tourner  contre  la  patrie: 
»  vos  tranquilles  retraites  vous  appellent ,  et  vos  champs  nourriciers 
»  ne  doivent  [tas  se  convertir  en  des  champs  de  carnage. 

»  Vous  enfin  ,  ex-nobles ,  parents  d’émigrés  et  ascendants  de  re- 
»  belles,  vous  qui  cilles  une  si  grande  influence  sur  les  malheurs 
»  de  votre  pays ,  vous  qui  pouviez  empêcher  le  crime  et  qui  le  con- 
»  seillûtes  si  souvent,  songez  que  vous  êtes  aujourd’hui  responsa- 
«  blés  de  la  tranquillité  intérieure  :  travaillez  donc  à  la  maintenir; 

»  car  c’est  à  ce  seul  prix  qu’un  jour  vous  serez  admis  dans  la  grande 
»  famille  avec  tous  les  droits  de  ses  autres  enfants. 

»  Que  le6  départements  infestés  de  chouannerie  rentrent  dans  l'or- 
»  dre,  s'ils  veulent  rentrer  dans  le  droit  commun  ;  que  les  dépar¬ 
tements  étrangers  aux  troubles  civils  continuent  de  mériter  une 
fl  honorable  exception  ;  que  la  paix  intérieure  en  un  mot  s’établisse 
»  solidement,  cl  bientôt  nous  reprendrons  au-dehors  l’altitude  de  la 
a  victoire.  » 

(17)  Discours  prononcé  par  le  citoyen  Sieyès ,  président  du  Di¬ 
rectoire  exécutif,  ù  ht  célébration  de  l'anniversaire  du  10  août. 

«  Je  vous  salue  au  nom  de  tous  les  Français ,  jour  de  justice  et  de 
gloire  ,  que  les  destinées  de  la  France  avaient  marqué  pour  asseoir 
enfin  l’indépendance  nationale  sur  la  chute  du  trône  !  Au  10 août, 
la  royauté  fut  renversée  en  France  ;  elle  ne  sc  relèvera  jamais.  Ci¬ 
toyens,  tel  est  le  serment  que  vous  gravâtes  sur  les  murs  de  ce 
palais,  au  moment  même  où  vous  en  chassiez  te  dernier  de  nos 
tyrans.  Ainsi  devait  disparaître  celle  longue  succession  de  des¬ 
potes  dlont  le  joug  était  devenu  insupportable,  qui  se  disaient  les 
délégués  du  ciel  pour  opprimer  avec  pins  de  sécurité  la  terre  ,  qui 
dans  la  France  ne  voyaient  que  leur  patrimoine  ,  dans  les  Fran¬ 
çais  que  leurs  sujets,  dans  les  lois  que  l’expression  de  leur  bon 
plaisir,  et  de  qui  l’influence  héréditaire  nous  avait  à  tel  point  fa¬ 
miliarisés  avec  ce  ridicule  langage,  que  peut-être  encore  aujour¬ 
d'hui  il  n'étonne  pas  assez  nos  oreilles. 

»  Dans  ce  dernier  combat ,  il  restait  à  la  royauté  pour  défenseurs 
l’audace  et  la  lâcheté  d'une  cour  corrompue,  la  perfidie,  l’insolence 
et  les  secours  trompeurs  de  la  servitude  :  elle  eut  pour  adversaires 
le  courage,  une  volonté  ferme,  l'enthousiasme  d'une  liberté  nou- 
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velle  ,  et  les  vertus  généreuses  qu’elle  inspire.  Le  combat  ne  pouvait 
être  long  ;  la  victoire  ne  pouvait  être  douteuse. 

»  Mais  avec  la  royauté  ne  purent  s’anéantir  en  un  jour  tous  les  in¬ 
térêts  qu'elle  s’était  associés  ,  toutes  les  institutions  qui  s’étaient 
trop  identifiées  avec  elle.  Dans  lu  France  républicaine,  la  royauté 
conserva  donc  et  des  amis  et  des  vengeurs.  Les  uns  ne  déguisèrent 
même  point  leurs  efforts  pour  la  faire  revivre.  Tondant  leur  espoir 
sur  je  ne  sais  quelle  fraternité  des  trônes  et  sur  l'alliance  plus  réelle 
entre  le  trône  cl  l'autel,  ils  armèrent  autour  de  nous  une  partie  de 
l’Europe;  ils  rallumèrent  au  milieu  de  nous  tes  torches  du  fana¬ 
tisme.  Les  autres,  plus  perfides,  déclamateurs  bruyants  contre  la 
royauté,  mais  ennemis  secrets  et  non  moins  implacables  de  ceux 
qui  l'avaient  détruite  ,  se  plièrent  à  tous  les  langages,  s’unirent  à 
toutes  les  fureurs ,  enchérirent  sur  tous  les  excès ,  dans  le  double 
espoir  de  venger  le  trône  sur  ses  véritables  destructeurs ,  et  de  le 
faire  regretter  par  ceux  mêmes  qui  avaient  le  plus  applaudi  à  sa 
chute. 


«Ainsi  la  république  a  été  constamment  en  butte  à  des  agres¬ 
sions  directes,  et  à  d'indirectes  attaques  également  redoutables. 
Citoyens,  ce  n  est  point  s'écarter  de  l’esprit  de  celte  fête  de  vous 
dire  les  moyens  employés  par  vos  représentants  cl  vos  magistrats , 
pour  triompher  de  tant  d’obstacles,  et  d'associer  par  là  votre  patrio¬ 
tisme  à  leurs  efforts  :  c'est  toujours  frapper  la  royauté,  c’est  conti¬ 
nuer  en  quelque  sorte  et  compléter  la  victoire  du  10  août. 

»  aux  entreprises  ouvertes  de  la  royauté,  la  république  oppose 
sans  relâche  le  déploiement  de  toutes  les  forces  nationales;  elle 
oppose  des  lois  sans  pitié  au  déserteur  de  la  patrie;  des  mesures 
terribles  à  toutes  les  communes  agitées  de  royalisme;  une  surveil¬ 
lance  infatigable  sur  les  intrigues,  sur  les  manoeuvres  de  ceux  qui 
osent  parler  de  son  retour.  Et  quiconque,  en  ce  moment,  nierait 
ou  ces  moyens,  ou  la  volonté  républicaine  de  ceux  qui  les  dirigent, 
ne  peut  être  qu’un  insensé  ou  un  homme  sans  foi. 

«Aux  agressions  indirectes  on  pourrai t  répondre  aussi  par  des 
mesures  répressives;  la  constitution  et  les  lois  en  donnent  le  droit. 
Mais  parce  que  vos  magistrats  sont  fortement  républicains,  parce 
qu’ils  savent  que  dans  celle  classe  d'agresseurs  il  se  mêle  des 
Français  emportés  parleur  amour  même  pour  la  république,  et 
que  ce  serait  avec  d’inconsolables  regrets  qu'ils  se  verraient  réduits 
a  se  montrer  sévères  envers  ceux  qui  ont  pu  servir  la  cause  de  la 
liberté ,  c'est  plutôt  par  de  pressants  et  fraternels  avis  qu’ils  veulent 
les  atteindre;  car  ils  ne  peuvent  renoncer  à  l’espoir  de  ramener  aux 
véritables  intérêts  de  la  république  des  hommes  dont  les  actions 
ont  pu  paraître  douteuses,  mais  dont  les  intentions  sont  restées 
pures.  L  est  donc  à  ceux-ci  que  nous  nous  adressons ,  pour  leur 
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signaler  ce  petit  nombre  de  faux  patriotes  qui  les  agitent,  les 
tourmentent,  qui  jettent  dans  leur  esprit  des  idées  absurdes,  et  dans 
leur  âme  d'extravagantes  ou  coupables  espérances.  j.es  rircon- 
stances  présentes  m’en  font  un  devoir.. .Je  vais  le  remplir.  Citoyens, 
quels  que  soient  ces  hommes  que  je  persiste  à  croire  en  petit 
nombre ,  étrangers  ou  nationaux,  soudoyés  par  l’ennemi  ou  u'o- 
béissant  qu'à  leurs  passions,  désirant  le  prompt  retour  de  la  royauté, 
ou  préférant  le  retour  de  celte  terreur  si  justement  abhorrée  des 
Français  ,je  dirai  ,  je  m’écrierai  : 

»  Gardez-vous  de  regarder  comme  des  républicains  ceux  qui  ont 
vu  dans  le  renversement  d’un  trône,  non  pas  le  moyeu  d'établir 
un  gouvernement  nouveau,  désiré  par  la  nation,  mais  le  droit  de 
renverser  dans  tous  les  temps  tout  ce  qui  embarasserait  leur  ambi¬ 
tion  individuelle;  ceux  qui  pensent  qu’affermir  est  toujours  une 
lâcheté  ,  détruire  toujours  une  gloire;  qui ,  ennemis  effrénés  de  tout 
ce  qui  est  ordre  ou  même  apparence  d'ordre,  veulent  gouverner  par 
des  crises  et  non  par  des  lois;  qui  déchireraient  de  leurs  propres 
mains  ic  gouvernement  qu'eux -memes  auraient  formé,  parce  qu’un 
gouvernement ,  fiit-il  leur  ouvrage,  ne  pourrait  jamais  accomplir  à 
leur  gré  tous  les  projets  île  leur  avidité,  tous  les  délires  de  leurs 
fureurs  ! 

n  Non ,  ce  ne  sont  point  des  républicains  ceux  qui  n’ont  pu  encore 
se  résoudre  à  pardonner  aux  amis  les  plus  anciens,  les  plus  incor¬ 
ruptibles  de  la  liberté  ,quî  les  outragent  toujours  en  raison  même 
de  la  confiance  dont  la  nation  les  honore,  ou  de  la  grandeur  des 
services  qu’ils  ont  rendus.  Vainqueurs  du  10  août,  vous  à  qui  s’a¬ 
dressent  les  hommages  de  cette  journée  ,  vous  n’avez  pu  vous- 
mêmes  échapper  à  ces  calomniateurs  qui  en  veulent  à  tous  les 
noms,  qui  flétrissent  toutes  les  gloires! 

» Ceitc  sont  point  des  républicains  ceux  dont  l'âme  servile  ne 
saurait  concevoir  que  les  fondateurs  de  la  liberté  et  de  la  république 
soient  des  républicains;  qui,  répétant  les  délirantes  injures  de  celte 
même  cour  que  le  i  0  août  a  renversée ,  el  qu’ils  vengent  puisqu'ils 
l  imitent,  cherchent  encore  aujourd’hui  à  leur  imputer,  comme 
l’objet  de  leurs  vœux  secrets,  je  ne  sais  quel  fantôme  de  roi,  tour 
à  tour  promené  sur  tous  ceux  qu’on  a  voulu  perdre;  destructeurs 
insensés  ou  hypocrites,  qui,  fermant  les  yeux  à  toute  évidence, 
s’obstinent  à  ignorer  que  les  hommes  surtout  le  plus  fréquemment 
attaqués  par  celle  accusation  absurde,  ont  mille  fois,  et  dés  l’ori¬ 
gine  de  la  révolution,  manifesté  leur  ardent  désir  pour  que  cet 
homme  que  je  ne  veux  pas  même  nommer  fût  resté  à  jamais,  lui 
etlçs  siens,  dans  les  rangs  ennemis,  au  lieu  de  porter  l'inquiétude, 
la  défiance  et  le  danger  dans  les  nôtres.  Non, ils  ne  sont  point  répu¬ 
blicains  ceux  qui,  à  travers  lotir  démagogique  langage,  laissent 
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percer  la  prédilection  honteuse  qu'ils  consacrent  pour  les  supersti¬ 
tions  royales,  et  semblent  à  chaque instaut  vous  dire  que  puisqu’on 
a  attaqué  un  roi,  ils  peuvent,  à  plus  forte  raison,  attaquer  des 
magistrats  du  peuple.  Non  ,  ce  ne  sont  point  des  républicains  ceux 
qui  ne  savent  que  recueillir,  échauffer,  soulever  les  méconten¬ 
tements  contre  l’ordre  établi,  eux  qui,  dans  d'autres  temps,  crurent 
que  pour  gouverner  il  fallait  punir  de  mort  quiconque  osait  ne 
pas  être  content;  ceux  pour  qui  la  paix  serait  un  malheur,  qui 
redoutent  la  victoire,  qui  calculent  sur  nos  revers  pour  l'accrois¬ 
sement  de  leur  influence;  ceux  qui  espèrent  dans  tes  dissensions 
intérieures,  ne  sont  heureux  que  par  les  haines,  dénoncent  avec 
audace  devant  la  multitude,  et  frémissent  lorsqu’il  faut  signer  une 
dénonciation;  qui,  toujours  affamés  de  vengeance,  s’irritent  des 
lenteurs  salutaires  que  la  loi  commande  et  pour  sauver  l'innocent  et 
pour  atteindre  sûrement  le  coupable;  qui,  par  le  délire  de  leurs 
provocations  .portent  l'épouvante  chez  le  citoyen  paisible,  tarissent 
tes  sources  de  la  richesse  publique,  frappent  de  mort  le  crédit , 
anéantissent  le  commerce,  paralysent  tous  les  travaux;  qui  parlent 
sans  cesse  de  malheurs,  ei  accroissent  à  plaisir  te  nombre  des  mal¬ 
heureux,  se  «lisent  les  amis  du  peuple,  et  ne  savent  que  l’exaspérer 
au  lien  de  le  servir,  s'enflamment  contre  l'ennemi  extérieur,  mais 
sont  bien  décidés  à  ne  pas  le  combattre. 

»  Serait-ce  donc  parce  qu’ils  répètent  avec  plus  de  bruit  les  mou¬ 
vements  réels  de  notre  commune  indignation  contre  les  dilapidaient  » 
et  les  traîtres,  qu'ils  espèrent  vous  en  imposer?  Mais  le  peuplé, 
dans  so  n  expérience  journalière,  n'a-t-il  pas  appris  que  ce  ne  sont 
pas  tou j  ours  les  hommes  qui  parlent  plus  haut  qui  sont  le  plus  à 
l’abri  du  reproche?  que  beaucoup  dénoncent  pour  ne  pas  être 
dénoncés;  et  à  qui  persuaderont-ils  que  ceux  qui  gouvernent  n'é¬ 
prouvent  pas  une  douleur  civique  bien  plus  sincère,  bien  plus  pro¬ 
fonde  qu'eux  ,  au  spectacle  déchirant  des  maux  faits  à  la  patrie,  et 
au  moment  sutout  où  ils  sont  appelés  à  chercher  le  remède?  Ont-ils 
donné  plus  de  garantie  de  leur  moralité  et  de  leur  civisme?  Jouissent- 
ils  d’une  réputation  plus  pure?  Sont-ils  plus  austères  dans  leurs 
mœurs,  plus  citoyens?  Et  si  leur  indignation  est  véritable,  au  lieu 
de  ces  clameurs  qui  ne  s’adressent  qu’aux  passions,  et  qui  proté¬ 
geraient  plutôt  les  coupables,  parce  qu’elles  les  enveloppent  avec 
ceux  qui  n  e  le  sont  pas,  que  ne  les  voit-on  aider  utilement  Faction 
de  la  loi,  en  multipliant  les  recherches,  en  recueillant  les  preuves 
en  éclairant  entin  les  magistrats?  Mais,  que  tardé-je  à  le  dire?  leur 
but  n'est  certes  point  ta  justice:  ce  qu’ils  veulent,  c’est  enivrer  le 
public  de  défiances  ;  c'est  porter  la  confusion  et  le  découragement 
dans  les  esprits;  c'est  pousser  les  Français  au  désespoir  ;  c’est  maî¬ 
triser  tout  dans  le  trouble  ;  c'est  gouverner,  en  un  mot ,  à  quelque 
*•  po 
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prix  que  ce  soit.  Français  ,  vous  savez  comme  ils  gouvernent!  Le 
Directoire  exécutif  connaît  tous  les  ennemis  qui  conspirent  contre 
la  république.  Au  milieu  tle  ces  excitateurs  qu’il  vient  de  signaler* 
qui,  encore  une  fois,  sont  en  petit  nombre,  mais  semblent  se  mul¬ 
tiplier  par  le  bruit ,  il  rte  perd  pas  de  vue  ces  autres  royalistes  d’une 
incurable  frénésie  qui  aspirent  tout  haut  après  un  maître  ,  qui  le 
rappellent  de  tous  leurs  vœux,  de  toutes  leurs  act  ions  et  qui  comp¬ 
tent  à  si  juste  titre  pour  auxiliaire  quiconque  menace  aujourd’hui 
la  constitution  et  le  gouvernement,  il  vous  déclare  qu’il  sera  égale¬ 
ment  inflexible  contre  tous;  que,  supérieur  au  danger  ,  calme  au 
sein  de  l’orage,  il  les  combattra  tous  sans  faiblesse  comme  sans 
rcblebe ,  non  pas  en  balançant  les  uns  par  les  outres,  ce  jeu  impo¬ 
litique  et  cruel  est  indigne  de  la  ré  publique,  mais  en  les  comprimant 
tous  également  à  l'aide  des  énergiques  moyens  que  lui  assurent  la 
constitution  de  l'a u  in ,  ët  celle  immense  majorité  de  citoyens  bien 
résolus  à  la  défendre  ,  à  n’obéir  qu  à  la  loi  et  à  se  rallier  dans  tous 
les  moments  aux  autorités  tutélaires. 

»  Vive  la  république  !  » 

(18 )  Message  du  Directoire  executif  au  Conseil  des  Anciens 

du  17  thermidor- 

fi# 

«  Citoyens  représentants, 

»  Le  Directoire  exécutif  a  reçu  votre  message  du  13  de  ce  mois, 
»  concernant  ies  sociétés  ^'occupant  de  questions  politiques,  cl  il 
»  s’est  empressé  de  l’envoyer  au  ministre  delà  police,  avec  ordre 
-  »  de  lui  faire  un  pronq 1  rapport  sur  son  objet.  Vous  trouverez  ci- 
»  joint  ce  rapport  qui  présente  les  renseignements  que  vous  avez 
n  demandés*  Le  Directoire,  pénétré  de  la  nécessité  de  tout  mainte- 
»  nir  dans  l'ordre  constitutionnel ,  et  tic  comprimer  tous  ceux  qui 
»  veulent  le  troubler,  emploiera  les  mesures  que  les  circonstances 
n  exigent;  vous  pouvez  a  cet  égard  compter  sur  son  courage  et  son 
»  dévouement,  comme  il  meUm-méme  sa  confiance  d.u  -  son  union 
»  avec  le  Corps-Législatif1! et  dans  les  lois  et  les  moyens  q  i  iJ  lui  four- 
»  nira  pour  asseoir  la  sûreté  individuelle  et  la  LrauquilliLé  publique.» 

Rapport  du  ministre  dû  lu  police  uu  Directoire  exécutif* 

«  Citoyens  directeurs, 

«  Vous  m’avez  ordonné  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  sociétés 
»  s’occupant  de  questions  politiques,  de  vous  retracer  la  marche 
»  qu’elles  ont  tenue  depuis  leur  établissement ,  eide  ne  vous  celer 
a  ni  leurs  services  rit  leurs  erreurs.  Je  vous  dois  la  vérité  comme 
»  ministre ,  je  vous  la  dirai  comme  ministre  et  comme  citoyen. 


i 

« 

*  J 

t  t 


NOTES, 


46-» 


»  Jamais  institution  plus  importante  et  plus  délicate  à  la  rois  ne 
u  fut  soumise  à  Sa  discussion  des  législateurs  ;  elle  intéresse  essen- 
»  tiellement,  j’ose  le  dire  ,  la  république  et  la  liberté. 

»  Après  le  30  prairial,  les  citoyens  rendus  à  l'entier  exercice  de 
>»  leurs  droits  ne  tardèrent  pas  à  se  réunir  en  sociétés  politiques. 
»  Ces  réunions,  légitimes  par  le  droit,  furent  favorisées  dans  l’espé- 
»  rauce  qu’elles  ranimeraient  l’esprit  public ,  éteint  par  une  niulti- 
»  tude  de  causes  qui  vous  sont  connues  ,  et  qu'elles  dirigeraient 
»  vers  îe  salut  de  la  patrie  tous  les  mouvements  de  la  pensée  cl  tou- 
if  tes  les  passions  de  l’Ame.  Le  but  était  glorieux,  la  roule  facile.  Les 
»  premiers  pas  furent  mesurés ,  et  le  courage,  l’énergie  ne  dédai- 
»  gnèrent  point  d’abord  les  conseils  et  le  langage  d’une  prudence 
»  éclairée.  Les  citoyens  accouraient  en  foule,  et  cet  heureux  con- 
»  cours  prouvait  aux  ennemis  de  la  liberté  que  ,  malgré  tant  de  sen- 
»  sîldes  perles  ,  après  de  si  longues  persécutions  et  les  dégoûts  les 
»  plus  amers,  les  rangs  des  républicains  ne  s'étaient  point  éclaircis, 
»  ni  leur  généreuse  ardeur  épuisée  :  expérience  terrible  à  nos  en- 
»  nemis  ,  gage  assuré  de  leurs  défaites  J 

»  On  attendait  de  ces  réunions  politiques  les  plus  heureux  résul- 
»  tais  pour  la  patrie.  Ou  espérait  que  leur  énergie  brûlante,  mais 
»  féconde  ,  secondant  le  patriotisme  et  le  zélé  des  autorités,  con- 
»  courrait  puissamment  à  relever  l'esprit  public, à  pousser  aux  fron- 
»  ticres  les  conscrits,  à  fortifier  dans  leur  cœur  la  passion  de  la 
»  victoire.  Il  m'est  douloureux  de  le  dire  ,  le  souffle  de  l'étranger  a 
»  fait  évanouir  toutes  ces  espérances,  i.es  haines ,  affaiblies  par  le 
»  bienfait  du  temps,  ont  été  ravivées  soudain  avec  une  activité  uou- 
»  velle  ;  des  souvenirs  effacés  à  peine  ,  rappelés  par  le  plus  effrayant 
»  appareil  ,  les  proscriptions  passées  reproduites  à  l’imagination 
»  par  l'annonce  de  proscriptions  nouvelles,  les  accusations  deve- 
»  nues  tout-à-coup  générales  et  déréglés,  les  coupables  se  sont  con- 
»  fondus  avec  habileté  dans  la  foule.  Enfin  la  constitution  en 
»  vertu  de  laquelle  on  était  réuni  a  été  éludée  et  violée  ouverte- 
»  ment  en  plusieurs  points. 

»  lin  effet,  la  constitution  défend  les  présidents  el  les  secrétaires, 
»  on  a  nommé  un  régulateur  et  des  annotateurs,  i  a  constitution 
»  dit  textuellement:  Aucune  société  particulière  s’occupant  de 
»  questions  politiques  ne  peut  tenir  de  séances  publiques  ,  com- 
v>  posées  d’assistants  et  «le  sociétaires  distingués  les  uns  des  autres. 
»  Il  y  a  eu  constamment  des  assistants  et  des  sociétaires.  La  con- 
»  s  tî  tut  ion  interdit  les  pétitions  collectives  et  tout  ce  qui  porte  le 
»  caractère  de  ta  législation  ou  de  l'autorité  exécutive.  On  a  nommé 
»  une  commission  d'instruction  publique.  I, 'objet  particulier  de 
»  celte  commission  est  ta  publication  décadaire  d'un  rapport  sur  la 
»  situation  de  la  république.  Ou  a  nommé  d’autres  commissions  en- 
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»  core.  Ces  commissions  réunies  ont  fait  un  rapport  à  la  société  sur 
»  une  notification  du  Conseil  des  Anciens,  relative  à  l'évacuation  de 
»  la  salle  dite  du  Manège  ;  à  la  suite  de  ce  rapport,  on  a  arrêté  de 
»  n’obéir  qu'à  un  arrêté  du  Conseil  pris  en  séance. 

»  La  commission  d'instruction  publique  a  fait  distribuer  et  placarder 
»  un  autre  rapport , dans  lequel  on  cherche  à  exaspérer  1>  peuple  et 
v>  à  lui  inspirer  de  la  défiance  sur  les  intentions  des  magislrals  que 
»  les  républicains  eux-mêmes  viennent  de  choisir;  on  y  parlcderon- 
»  Initiateurs  de  Merlin,  de  familiers  du  protectorat,  de  restaurateurs 
»  du  trône  de  ill ,  d'une  royauté  penlarchiquc  ;  on  y  affirme  que  le 
»  peuple  ne  peut  être  régénéré  cl  constitué  que  par  des  têtes  popu 
»  lai  res. 


d  Cette  société,  qui  ne  devait  s'occuper  que  de  quest  ion  s  politiques, 
»  que  des  moyens  propre  à  réveiller  l'esprit  publie,  emportée  sans 
»  cesse  au-delà  de  son  but  par  des  intérêts,  par  des  affections  mi 
»  des  haines  personnelles,  auxquels  un  plus  sincère  amour  de  la 
»  pairie  aurait  imposé  sans  doute  un  salutaire  silence,  ne  s'est 
»  presque  jamais  attachée  qu'aux  personnes  et  qu'à  tout  ce  qui  pou- 
»  va i I  donner  aux  passions  tes  plus  désastreuses  un  nouveau  degré 
»  d’intensité.  Ces  transgressions ,  ces  irrégularités,  ces  violences, 
»  on  ne  les  voit  pas  seulement,  on  en  est  frappé. Ces  premiers  mou- 
»  vements,  il  est  vrai,  on  a  pu  les  considérer  comme  les  suites  de 
»  cette  longue  compression  qui  pesait  sur  la  république  avant  le 
»  30  prairial.  Tels  sont  les  effets  rie  l’oppression  :  elle  laisse  dans 
»  l’âmcdes  hommes  les  plus  justes  des  semences  d’inquiétude  et  des 
»  levains  d’indignation.  Toutefois,  ce  qu'on  devait  accorder  d'in- 
»  diligence  à  ces  premiers  écarts  est  accordé;  mais  la  sagesse  con- 
«  seiüe  la  sévérité  pour  l'avenir. 

«  t.cs  réunions  politiques, ainsi  qu'elles  existent  aujourd'hui  ,  font 
»  lajoie  et  l'espoir  de  l’étranger.  Il  a  jeté  déjà  dans  leur  sein  scs 
»  plus  perfides  émissaires.  Ce  sont  eux  qui  en  exagérant  les  plus 
»  importantes  vérités  les  rendent  douteuses;  ce  sont  eux  qui  ont 
»  établi  la  tyrannie  des  opinions  au  milieu  même  des  réunions  poli 
»  tiques;  ce  sont  eux  qui  en  dénaturent  l'influence,  et  qui  tournent 
»  contre  la  liberté  les  garanties  de  la  liberté  :  ce  sont  eti\  qui  affai- 
»  blissent  le  parti  républicain,  et  qui  mettent  des  entraves  à  la  mar- 
»  che  des  autorités  en  entourant  le  char  de  la  constitution  d  ani- 
»  mosités  et  de  vengeances. 

»  Il  n’en  faut  pas  douter  cependant ,  si  les  réunions  politiques  ren- 
»  ferment  tant  cl  de  si  dangereux  éléments  de  dissolution  et  de  dts- 
»  corde  ,  ce  n’est  que  parce  qu’elles  sont  sorties  des  formes  et  des 
»  limites  constitutionnelles. 

»  i.a  constitution  a  proclamé  le  principe  el  consacré  l’existence 
»  des  sociétés  s'occupant  de  questions  politiques  ;  mais  il  nous 
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»  manque  des  mesures  législatives ,  et  ce  n’est  que  par  elles  qu  on 
«  peut  espérer  de  recueillir,  avec  les  n\ anlages  qu'on  s1  était  promis  , 
»  de  plus  grands  biens  encore* 

»  Le  besoin  de  ces  mesures ,  elles  le  sentent  elles- mêmes»  Jetées 
»  sur  un  terrain  immense  et  presque  sans  limites,  elles  ont  été  plus 
»  irrésistiblement  exposées  à  toute  espèce  d'erreurs  t  de  séduction  s 
«  et  de  pièges*  Resserrer  le  cercle  ,  tracer  la  limite  ,  régulariser  les 
«  mouvements  qui  leur  sont  propres  ,  ce  si  seconder  leurs  vœux* 
>i  Mieux  dirigé  alors  t  soutenu  par  de  plus  dignes  motifs  el  de  plus 
»  puissants  intérêts,  ^enthousiasme  quelles  sauront  inspirer  et 
»  faire  renaître,  tournera  tout  entier  au  profit  de  la  république. 

»  Le  ministre  de  la  police  n'a  point  distingué  les  réunions  poli- 
>i  tiques  les  unes  des  autres,  parce  quelles  ont  presque  toutes  suivi 
»  tes  mêmes  errements ,  et  que  ,  de  proche  eu  proche  ,  celles  qui  se 
»  sont  successivement  établies  paraissent  s'être  formées  sous  Pin- 
n  fluence  de  celle  qui  l'avait  été  la  première*  Je  ne  saurais  donc, 
»  citoyens  directeurs,  trop  appuyer  sur  la  nécessité  de  prendre 
»  promptement  des  mesures  législatives  qui  puissent  tout  à  la  fois 
«protéger  les  discussions  intérieures  des  réunions  politiques,  et 
«les  contenir au-dehors  par  toute  la  puissance  de  la  république. 

»  Citoyens  directeurs ,  dans  le  compte  que  je  viens  de  vous  rendre 
«je  il  ai  point  voulu  affaiblir  la  vérité  ;  nulle  considération  nem’em* 
«  péchera  jamais  de  satisfaire  à  mes  devoirs  :  tout  ce  qui  porte  dans 
n  son  cœur  l’amour  vrai  de  la  patrie  et  de  la  liberté  respectera  mon 
«  courage;  je  ne  sais  attacher  de  prix  qu'à  la  conscience  des  hommes 
»  libres* 

Pari»,  k  th  i  Le  nui  J  or  an  tu. 

»  Le  ministre  de  la  police  générale , 

■p  * 

»  Signé  FOUCHÉ.  » 


(19)  Message  du  Directoire. 


«Citoyens  représentants  , 

»  Le  Directoire  s'occupe  sans  relâche  à  remédier  aux  maux  delà 
»  patrie;  il  redouble  de  zèle  et  d’énergie  à  mesure  que  les  eumidots 
»  qu'il  découvre  commandent  de  nom  eaux  efforts  à  son  dévouement* 
»  de  nouvelles  précautions  h  sa  prudence. 

»  Déjà  il  \ous  a  tracé  le  tableau  des  dangers  publics  :  vous  les  dis- 
»  simuler  serait  un  crime  :  oui ,  citoyens  représentants,  le  royalisme 
»  enhardi  conspire  avec  audace  ,  ses  agents  se  revêtent  de  toutes  les 
»  formes ,  tse  masquent  de  tous  les  déguisements ,  empruntent  tous 
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»  les  langages  ;  partout  on  les  retrouve  marchant  au  même  but  par 
b  ries  routes  diverses  ;  ils  travaillent  à  In  perte  de  la  république  par 
n  les  efforts  d’une  haine  ouverte  comme  par  la  perfidie  d’un  faut 
j>  zèle ,  par  les  attaques  d’une  guerre  déclarée  comme  par  l’hypo- 
»  crisie  d'un  patriotisme  extrême. 

»  L’étranger  soudoie  la  guerre  sur  nos  frontières  et  la  discorde 
»  dans  nos  foyers;  il  a  dans  nos  cités  ses  espions  et  ses  conjurés  , 
»  comme  ses  satellites  et  ses  généraux  dans  les  armées  ennemies. 

»  Les  cabinets  de  la  coalition  veulent  faciliter  ta  conquête  au-de- 
»  hors ,  en  préparant  le  déchirement  an-dedans.  Ils  veulent  aggraver 
»  les  embarras  de  la  guerre  extérieure  par  les  dangers  de  la  guerre 
»  civile;  ils  veulent  ajouter  à  la  puissance  de  leur  alliance  solennelle 
»  les  trames  de  leurs  menées  conspiratrices. 

»  De  funestes  succès  ont  suivi  les  efforts  de  nos  ennemis.  A  l’Ouest, 
»  la  monarchie  a  réarmé  scs  vieilles  bandes  d’assassins;  au  Nord, 
»  le  fanatisme  rallume  ses  torches  sanglantes;  au  Midi ,  toutes  les 
)>  réactions  se  préparent  à  de  nouvelles  fureurs;  et  pendant  ce  temps* 
»  nos  phalanges,  si  long-temps  invincibles,  s’indignent  d’être  for- 
»  cées  de  céder  à  ia  supériorité  du  nombre. 

»  Le  Directoire  emploie  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 
»  pour  rappeler  la  victoire  sous  les  drapeaux  de  la  république  ,  pour 
»  ramener  ia  paix  dans  les  départements ,  rétabli r  l’ordre  dans  les 
»  finances ,  et  ranimer  le  patriotisme  dans  tous  les  cœurs. 

»  Il  espérait  être  secondé  dans  ses  efforts  par  le  ravivement  de  l’es- 
»  prit  public  ;  il  sc  flattait  que  les  réunions  des  citoyens  que  la 
»  constitution  autorise  ,  se  renfermant  dans  la  ligne  qu’elle  leur  a 
»  tracée  ,  seraient  des  foyers  de  civisme  et  de  lumières  ,  des  garants 
»  d'union  et  de  tranquillité. 

»  Il  a  vu  avec  douleur  que  dans  une  commune  qui  renferme  un  si 
«grand  nombre  de  bons  citoyens ,  la  société  qui  s’est  formée  rue 
»  du  Bac  est  devenue  le  centre  de  toutes  les  passions,  qu  elles  y 
«  exercent  leur  influence  pour  ramener  les  haines  et  réveiller  des 
»  souvenirs  dangereux. 

»  En  vain  vous  avez  rassuré  h-s  bons  citoyens  par  la  proclamation 
»  solennelle  de  votre  attachement  à  la  constitution  de  l'an  ni ,  des 
«clameurs  onl  couvert  les  accents  de  vos  voix  consolatrices,  re- 
»  nouvelé  toutes  Ses  alarmes,  insulté  à  vos  intentions  et  à  vos  travaux, 
»  en  menaçant  le  peuple  de  la  nécessité  de  sc  sauver  lui-même. 

»  ('.es  formes  ,  ces  discours,  ces  cris,  ont  rappelé  de>  excès  et  des 
»  malheurs  dont  la  république  tout  entière  est  bien  résolue  d'em- 
»  pécher  le  retour.  Alors  la  crainte  a  fait  taire  l’énergie,  ébranlé 
»  la  fidélité  ,  l’espérance  s’est  évanouie  ,  et  une  inquiétude  générale 
»  s'est  emparée  de  toutes  les  âmes. 

«Les  républicains  se  croient  menacés  en  même  temps  par  les  ar- 
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»  mées  des  rois  ,  par  tes  horreurs  de  la  monarchie  et  par  les  Tureur* 

»  d'un  nouveau  bouleversement. 

»  Le  Directoire  doit  vous  le  dire,  citoyens  représentants ,  si  le 
»  Corps-Légidatif,  le  pouvoir  exécutif  d’une  grande  république, 
»  doivent  être  soutenus  par  l'opinion  publique,  encouragés  par  le 
»  dévouement ,  récompensés  par  l'estime  des  patriotes  ,  ils  ne  peu- 
»  vent  passe  faire  illusion  sur  l’ascendant ,  toujours  croissant ,  que 
»  prend  dans  un  État  une  réunion  illimitée  d’individus.  Cclasccn- 
»  dant  devient  dangereux  pour  l’ordre  social  quand  celle  niasse 
«d’hommes,  ignorant  pour  ta  plupart  leurs  forces  et  l'emploi  au- 
»  quel  on  les  destine  ,  reçoit ,  >ans  le  savoir  ,  ses  idée-  ,  ses  projets  , 
»  et  jusqu’à  son  nom  ,  des  mains  de  nos  ennemis  conjurés. 

»  Il  ne  faut  pas  que  la  nalîon  française  craigne  le  retour  d’un  pou- 
»  voir  monstrueux  qu’elle  a  vu  rival  téméraire  ou  régulateur  auda- 
«  eieux  des  pouvoirs  légitimes  et  constitutionnels. 

i>  1 1  ne  faut  pas  qu’au  sein  de  la  république  puisse  s’élever  te  eo- 
»  los.se  d'une  réunion  que  nos  ennemis  ont  le  dessein  d’égarer,  et 
»  où  se  développe  chaque  jour  l'action  perfide  de  leurs  émissaires. 

»  Le  Directoire,  pour  remédier  à  ces  maux,  pour  prévenir  ces  dan- 
»  gers  ,  a  cru  devoir  réprimer  la  persévérance  delà  société  delà 
»  nie  du  Bac  dans  sa  conduite  violatrice  de  la  constitution  :  il  en 
»  a  ordonné  la  clélure.  Bien  résolu  de  suivre  avec  fermeté  la  ligne 
»  de  ses  devoirs ,  le  Directoire  protégera  toutes  les  réunions  qui 
»  respecteront  la  loi  que  tes  Français  ont  juré  de  maintenir  ;  il  cnm- 
»  primera  les  efforts  de  tous  cens  qui  voudraient  les  troubler  dans 
»  l’exercice  de  leurs  droits,  mats  il  arrêtera  constamment  dans  leurs 
»  écarts  toutes  celles  qui  menaceraient  la  liberté,  dont  l’observation 
»  rigoureuse  de  ee  pacte  est  la  première  garantie. 

»  La  loi  que  vous  préparez  ,  citoyens  représentants,  le  Directoire 
»>  exéculifvous  la  demande  avec  instance.  HAlcz-en  l'émission  autant 
«que  le  permet  à  votre  sagesse  '■on  importance  et  la  maturité  avec 
«  laquelle  vous  voulez  la  réfléchir.  1.1  le  rappellera  aux  citoyens  leurs 
«  devoirs  en  consacrant  de  nouveau  leurs  droits  :  clic  en  préviendra 
«l’abus  en  marquant  leurs  limites. 

»  Alors  les  réunions  qui  s  occuperont  de  questions  politiques  rem- 
»  plironl  le  but  de  leur  institution  ;  alors  elles  seront  l'espoir  des 
»  républicains  au  lieu  fie  devenir  un  objet  d'inquiétude. 

»  Le  Directoire  ne  sera  plus  force  de  partager  ses  regards  entre 
»  les  maux  dont  nous  menace  le  royalisme  et  les  assassinats  ,  et  les 
»  maux  non  moins  terribles  préparateurs  des  succès  de  la  tyrannie 
»  qui  suivraient  l'avilissement  ou  la  destruction  des  autorités  con- 
»  slilutionneltes. 

»  Alors  les  sociétés  de  républicains  ,  au  lieu  d'affaiblir  l'action  des 
»  lois  par  l’exemple  de  leur  violation  ,  ajouteront  à  la  garantie  so- 
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»  ciale  ;  elles  enflammeront  le  courage  des  conscrits  ;  elle*  héleront 
»  le  recouvrement  de  tous  les  impôts  qui  seront  le  prix  de  la  pais 
»  atl-dedans  ,  le  gage  de  la  victoire  au- dehors ,  et  ne  deviendront 
»  plus  la  proie  des  dîlapidateurs.  Alors  les  sociétés  réchaufferont  le 
»  patriotisme,  feront  taire  toutes  les  alarmes  ;  on  y  parlera  de  la  con' 
»  stitulion  avec  respecl ,  de  la  loi  avec  soumission  *  des  législateurs 
»  et  des  magistrats  avec  décence  ,  des  armées  avec  reconnaissance  ■ 
»  avec  orgueil  ,  de  la  liberté  avec  enthousiasme,  de  la  patrie  avec 
»  amour ,  et  la  république  sera  encore  une  fois  sauvée  et  Lriom» 
»  phanie.  » 


(20;  On  sait  qu  un  Jourdan  acquit,  dans  les  massacres  du  .Midi , 
u.ie  célébrité  aussi  affreuse  qu’était  brillante  et  pure  la  célébrité  du 
vainqueur  de  Fleurus.  Le  terrible  Jourdan  chef  des  assassins  du 
Midi ,  avait  été  surnommé  Coupe-Têtes. 


(21}  Directoire  exécutif.  —  Message  an  Conseil  des  Çinq-Cents  du 

J7  fructidor  an  vu. 

«  Citoyens  rkpreséntahts  , 


»  Le  Conseil  des  Anciens  a  adressé  au  Directoire  exécutif  un  mes- 
«  sage  pour  lui  demander  compte  de  l’exécution  des  lois  portées 
»  contre  les  auteurs,  imprimeurs  ,  vendeurs,  afficheurs  décrits, 
h  proclamations ,  adresses,  provoquant  le  rétablissement  de  la 
»  royauté ,  le  renversement  de  la  république  et  de  la  constitution 
»  de  l'an  ni. 


»  Le  Directoire  ,  animé  des  mêmes  sentiments  que  le  Conseil  ,  se 
»  livrait  aux  mêmes  sollicitudes,  et  lorsque  votre  message  lui  est 
»  parvenu  ,  la  nécessité  de  comprimer  l'audace,  de  punir  le  crime 
»  des  écrits  révolutionnaires ,  était  l'objet  de  scs  plus  sérieuses  déli- 


»  béralions. 

»  Les  alarmes  manifestées  par  les  représentants  du  peuple  au  mo- 
»  ment  où  le  pouvoir  exécutif  les  avait  conçues  de  son  côté  sont  le 
«  garant  de  l’heureuse  harmonie,  île  la  salutaire  intelligence  qui 
»  régnent  entre  les  premières  autorités  de  la  république.  Ce  concert 
»  tles  pouvoirs  peut  apprendre  à  nos  ennemis  ce  qu’ils  doivent  re- 
bdouier  de  la  vigilance  active  et  de  l’inflexible  sévérité  de  tous  les 
n  magistrats  républicains. 

«Mais  en  même  temps  celte  conformité  de  vues ,  celle  identité 
>t  de  pensées  ,  celte  coïncidence  d’inquiétudes  ,  a  prescrit  au  l>i- 
»  rectoire  un  examen  plus  réfléchi,  une  métfilatro  n  (dus  profonde 
»  sur  l'état  de  la  république,  une  résolution  plus  énergique  à  l'é- 
»  gard  de  ceux  qui  ont  conjuré  contre  elle. 


NOIES. 


wLt>  Directoire  ;i  vu  les  efforts  extérieurs  de  la  coalition;  il  en  a 
»  jugé  ia  puissance;  il  a  calculé  ses  moyens  de  résister ,  et  il  n'a 
»  pas  été  effrayé  !  il  a  dit  :  La  république  doit  vaincre,  parce  qu’il 
»'>ciitait  d'une  manière  digne  du  peuple  français  l'immensité  de 
■ 1  ses  moyens,  l’étendue  de  ses  ressources,  l'ascendant  de  ses  forces. 

»  Mais  quand  îla  voulu  réunir  ces  moyens,  rassembler  ces  res- 
m  sources,  faire  agir  ces  forces ,  il  lésa  trouvés  atténués,  affaiblis, 
j)  divisés  par  l'action  funeste  d'un  pouvoir  dont  il  a  fallu  rechercher 
les  leviers ,  les  points  d’appui  cl  les  agent  s.  Au  premier  coup  d'oeil 
?!  tous  ces  instruments  de  crime  et  de  malheur  sont  inaperçus  ;  les 
>'  insurrections  éclatent  loin  de  Paris  ;  les  ministres,  les  commis- 
!>  sa  ires  du  Directoire  en  recherchent  la  source,  les  auteurs,  ils 
«  n’en  peuvent  trouver  que  les  erfets. 

ii  Une  foule  insensée  ,  aveugle,  suit  l'impulsion  rjni  lui  est  donnée  ; 
h  la  main  conspiratrice  qui  l'a  imprimée  échappe  à  la  surveillance. 
»  On  voit  tomber,  frappé  par  la  foudre  républicaine,  le  citoyen 

>  égaré  à  qui  on  a  rnis  les  armes  à  la  main  ;  tandis  que  les  chefs 
>»  qui  ont  corrompu  ses  idées,  ses  sentiments,  qui  ont  dirigé  ses 
)>  coups,  ne  sont  pas  atteints  parla  vengeance  publique. 

»  L’effet  du  mal  est  détruit  ou  plutôt  suspendu  ;  la  cause  subsiste 
»  et  présage  de  nouveaux  malheurs  ;  le  Directoire  la  trouve  toujours 
dans  la  corruption  de  l’opinion  publique  ;  et  celte  altération  fu> 

>  neste,  cette  corruption  mortelle,  c'est  à.  l'abus  de  la  liberté  de  ta 
»  presse,  c'est  à  la  distribution  perfide  d  écrits  empoisonnés  ,  à  la 
»  publication  des  maximes  subversives  de  la  liberté,  de  ta  propriété 
u  et  du  gouvernement  qui  les  protège,  c’est  à  la  propagation  des 
i  idées  contre-révolutionnaires,  aux  prédictions  des  apôtres  du 
j>  royalisme,  qu’on  doit  l’attribuer, 

n  il  n’est  pas  possible  de  se  le  dissimuler  :  une  vaste  et  atroce  con- 
j  jtiration  existe  contre  la  république  ;  clic  éclate  sur  tous  les  points, 
»  elle  frappe  tous  les  yeux  ;  elle  attaque  toutes  les  autorités ,  menace 
»  tous  les  vrais  républicains. 

>i  (jiie  les  conjurés  li  aient  pas  encore  l'insolente  audace  de  de- 
i>  mander  des  témoins,  d’exiger  des  preuves,  de  défier,  de  pro- 
»  dnire  des  pièces  de  conviction  !  Sans  doute  ils  voudraient  que 
leurs  projets  fussent  accomplis,  pour  convenir  qu’ils  les  ont  for- 
»  tués;  ils  voudraien  t  qu'on  doutât  de  leur  crime  jusqu'à  son  accom- 
»  plissement. 

»  Mais  en  ce  moment  tout  les  trahit  et  les  accuse,  t.c.s  témoins, 
»  ce  sont  les  cadavres  des  républicains  égorgés  au  Midi,  massacrés 
»  à  l'Ouest,  menacés  de  tous  les  côtés;  les  preuves,  ce  senties  in- 
>i  surrections  qui  éclatent  dans  un  département,  lorsqu'elles  sont 
>*  à  peine  étouffées  dans  un  autre;  les  pièces  de  conviction,  ce 


h~k 
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n  son!  les  imprimas  mensongers,  les  journaux  incendiaires,  les  li- 
»  belles  exécrables  dont  on  inonde  la  république. 

»  Que  faudrait-il  en  ce  moment  pour  assurer  le  salut  commun, 
»  les  triomphes  de  nos  armées  et  la  paix  dont  la  victoire  serait  le 
»  gage?  Il  ne  faudrait  qu'une  union  prompte  de  forces  et  de  volon- 
»  tés,  qu’un  concert  solennel  entre  le  peuple,  ses  représentants  et 
»  ses  magistrats,  que  l'exécution  active  des  lois  militaires  organî- 
»  satrices  de  nos  bataillons  ,  et  des  lois  vivifiantes  qui  doivent  rom- 
»  plir  le  trésor  public.  Eh  bien!  citoyens  représentants,  les  feuilles 
»  périodiques,  les  affiches  journalières,  les  pamphlets  sans  nombre 
»  rlonl  la  république  est  couverte  sèrnenl  la  division  cuire  les  ci- 
»  (oyens,  inspirent  les  défiances  et  les  haines  contre  les  représen- 
»  tamis  et  les  magistrats  du  peuple  ,  éloignent  les  conscrits  de  leurs 
»  drapeaux,  tarisse  ni  les  sources  des  revenus  publics. 

»  Les  écrivains  audacieux  se  divisent  toujours  en  deux  bandes, 
»  dont  les  suggestions,  les  inspirations,  produisent  les  mêmes  effets; 
»  ils  marchent  sépares,  mais  ils  se  rejoignent  à  un  point  désigné  : 
»  ils  suivent  deux  routes  opposées ,  mais  le  tombeau  de  la  consli- 
»  lotion  est  le  lieu  de  leur  commun  rendez-vous;  la  mort  du  gou- 
»  vernement  est  le  mot  de  ralliement  de  leurs  cohortes  impies. 

»  Les  uns  prêchent  ouvertement  le  mépris  aux  lois  républicaines 
»  et  le  retour  à  la  royauté.  Les  autres  ,  en  parlant  de  lia  république, 
»  en  se  proclamant  ses  apôtres  privilégiés  ,  ses  défenseurs  exclu- 
»  sifs ,  l'attaquent  dans  ses  éléments,  et  veulent  arriver  a  -a  dés¬ 
ir  (ruelion  par  l'anéaiilissemenl  des  pouvoirs  qui  la  maintiennent , 
u  des  lois  qui  la  conservent ,  de  la  constitution  qui  l'établit, 

»  Les  uns,  comme  la  Quotidienne,  le  Miroir,  cl  antres  journaux 
»  frappés  par  la  loi  du  21  fructidor,  prodiguent  aux  léglvlaleur.- , 
»  aux  directeurs,  aux  généraux,  aux  membres  desadministrations 
»  civiles  et  militaires  tontes  les  injures ,  tous  les  outrages  ;  ils  re- 
»  piochent  à  la  république  les  crimes  de  la  tyrannie,  aux  républi- 
»  tains  les  atrocités  que  les  rois  ont  fait  commettre  ;  ils  on I  rom- 
»  mandé  les  forfaits,  ils  les  ont  payés,  et  ils  en  accusent  ceux  qui 
»  en  ont  été  les  victimes. 

»  Les  autres  ,  comme  le  journal  que  les  hommes  libres  s’indi- 
»  gnenl  de  voir  porter  leur  nom,  calomnient,  dénoncent,  outrn- 
»  gent les  plus  vieux  soldats,  les  plus  chauds  amis,  les  plus  de- 
»  voués  adorateurs  de  la  liberté  et  de  la  république. 

»  Pour  eux  nul  législateur  n’est  vertueux,  nul  magistrat  n’est 
u  patriote,  nul  administrateur  n’est  pur;  le  général  qui  vient  île 

»  rallier  une  armée  est  un  traître. 

»  A  leurs  yeux  nulle  loi  n’est  bonne,  nulle  détermination  n’est 
»  utile,  nulle  mesure  n’est  salutaire,  .Selon  leur  jugement ,  la  légis- 
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»  lature  est  sans  énergie,  sans  lumières,  le  Directoire  sans  courage, 
»  les  citoyens  sans  dévouement ,  la  patrie  sans  enfants. 

»  A  les  en  croire,  on  ne  peut  espérer  le  saint  public  (inc  d'une  ré- 
»  génération  à  leur  manière  et  qui  n'est  que  destruction  ;  iis  appel- 
»  lent  par  leurs  \«miv  et  leurs  regrets  les  temps  qui  ont  précédé  le 
»  régime  constitutionnel. 

«  Citoyens  représentants,  le  Directoire  exécutif  n'a  pu  s'y  trom- 
»  per  :  les  agents  véritables  immédiats  de  la  conjuration  qui  causent 
»  les  communes  alarmes,  sont  dans  la  double  bande  de  ces  écrivains 
»  parricides  ;  les  causes  de  nos  troubles  intérieurs  sont  dans  la 
»  nomenclature  odieuse  de  leurs  écrits  venimeux. 

»  Portez-vous  par  la  pensée  dans  ces  départements  où  la  distance 
»  rend  la  vérité  plus  lente  ii  arriver,  où  le  défaut  de  lumières  la 
»  rend  plus  difficile  à  saisir, 

»  Le  royalisme,  d'un  côté,  y  accuse  le  régime  républicain  de  tous 

les  sacrifices  ,  de  toutes  les  privations  que  les  rois  nous  imposent 
»  par  les  dangers  dont  ils  nous  entourent. 

»  Ceux  qui  se  parent  des  couleurs  du  patriotisme  présentent  en 
»  d'autres  termes  les  mêmes  pensées,  font  entendre  les  mêmes  cla- 
»  meurs  ;  ils  reprochent  au  gouvernement  la  durée  des  maux  et  des 
«  périls  auxquels  ils  l'empêchent  de  remédier. 

»  Ce  concert  d'accusations  contre  les  autorités  légitimes  sème  l'é- 
»  pouvante,  le  découragement,  détruit  le  patriotisme,  et  mène 
>»  les  citoyens  abusés,  abattus,  à  l’erreur  par  la  calomnie,  au  crime 
»  parledéses|  ùr. 

»  (pie  peut  contre  ce  torrent  dévastateur  la  faible  digue  qu’oppo- 
»  sent  les  lois  et  les  tribunaux?  Les  lois  sont  insuffisantes,  et  dès 
»  lors  les  tribunaux  sont  sans  action. Qu'importe  à  ces  conspirateurs 
»  de  toutes  les  livrées  une  dénonciation  qui  ne  frappe  que  leurs 
i)  noms,  et  lai>se  subsister  et  envenime  encore  leurs  écrits;  une 
»  accusation  devant  un  tribunal  dont  ils  insultent  l'autorité  par 
»  leur  audace,  dont  ils  é\  lient  l'atteinte  par  l'absence  ,  dont  ils  bra- 
»  veraient  la  condamnation  par  la  fuite!  Il  fallait  prendre  un  parti 
»  qpi,  en  préparant  la  punition  du  crime  ,  suspendît  l'action  et  ses 
»  suites. 

»  Dans  cette  position  difficile,  le  Directoire  a  cherché  quelles  ré¬ 
solutions  lui  étaient  commandées  par  l'étal  de  la  patrie,  quelles 
»  résolutions  lui  étaient  permises  parla  loi. 

»  il  a  cru  trouver  la  réglé  de  ses  devoirs  et  la  borne  de  soit  auto- 
»  rité  dans  l'article  145  de  la  constitution,  qui  dit; 

»  m  le  Directoire  est  informé  qu'il  se  trame  quelque  conspiration 
»  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l’Étal,  il  peut  décerner 
»  des  mandats  d’amener  et  des  mandats  d’arrêt  contre  ceux  qui  en 
»  sont  présumés  les  auteurs  et  complices. 


NOTiïS. 


«  Convaincu  que  la  conspiration  existe»  que  scs  plus  dangereux 
»  agents  sont  ceux  qui  veulent,  préparent,  provoquent  la  dcslrnc- 
»  lion  du  gouvernement  établi ,  qui  sèment  la  division  entre  tous  les 
»  citoyens,  les  établissent  à  force  de  les  .supposer,  déchirent  toutes 
«  les  réputations,  calomnient  toutes  les  intentions ,  ameutent  tous 
»  les  partis,  raniment  toutes  les  factions,  réchauffent  toutes  lis 
)>  haines,  menacent  tous  les  pouvoii  s,  discréditent  toutes  les  mcsii- 
»  res,  découragent  tous  les  agents,  avilissent  la  représentation  na- 
w  Lionaie ,  énervent  l'autorité  exécutiv e,  insulfentà  la  nation  entière, 
»  le  Directoire  a  décerné  des  mandats  d'arrêt  contre  tes  auteurs  et 


»  imprimeurs  du  Bulletin  officiel  fies  armées  coalisées ,  de  ta  Pari- 
»  sienne ,  de  la  fhtolidienuc ,  du  Courrier  de  Paris ,  du  Démocrate, 
»  du  M  iroir,  de  lu  Feuille  du  jour,  du  Nécessaire,  des  Hommes  libres, 
»  du  Grondeur,  du  Défenseur  de  la  patrie,  faisant  suite*  à  l'Ami  du 
»  peuple.  Il  a  ordonné  que  les  scellés  seraient  apposés  sur  les  près- 
>1  ses  et  les  cabinets  des  auteurs  et  imprimeurs  de  ces  journaux. 

»  Citoyens  représentants ,  la  loi  autorise  la  circonstancequi  com- 
»  mandait  l'acte  préservateur  que  le  Directoire  vous  annonce  ;  il  a 
»  dû  arracher  à  quelques  mains  corrompues  et  parricides,  à  une 
i>  poignée  de  conjurés  audacieux ,  les  armes  funestes  qui  assassi- 
»  liaient  la  patrie;  sans  cette  détermination,  le  peuple  aurait  im- 
»  pillé  ses  souffrances  à  ses  représentants,  à  scs  magistrats,  au  lieu 
»  d“en  accuser  des  circonstances  auxquelles  ils  ne  peuvent  com- 
»  mander.  Les  armées  auraient  attribué  à  la  dilapidation  ou  à  la 
j>  malveillance  des  privations  qu’une  pénurie  qui  va  cesser  n'a  que 
»  trop  prolongées. 

)i  Les  citoyens  de  tous  les  états  auraient  regardé  le  régime  répu- 
w  blicain  comme  la  source  des  maux  qui  ne  viennent  que  des  alla- 
v  ques  par  lesquelles  on  s’efforce  de  les  détruire;  enfin  l'erreur 
u  propagée  aurait  multiplié  l'égarement,  le  mensonge  aurait  conli* 
»  nué  de  semer  la  haine,  la  calomnie  n'aurait  cessé  de  préparer  le 
)i  crime,  la  révolte  aurait  amené  la  guerre  civile,  le  bouleversement 
»  aurait  relevé  la  royauté. 

»  La  constitution  avait  prévu  le  danger  ;  elle  avait  préparé  le  rc- 
»  mode;  le  Directoire  en  a  fail  usage.  Les  prévenus  sont  sous  la 
«  main  de  la  loi  ;  elle  prononcera. 

»  Cependant  une  loi  sur  les  abus  de  la  presse  aurait  prévenu  le 
>i  retour  des  maux  dont  le  Directoire  vient  d'arrêter  le  cours. 

>j  En  attendant  que  cette  lui  soit  rendue,  l’opinion  publique  ne  sera 
»  plus  journellement  pervertie;  l’arrestation  des  journalistes,  le 
»  silence  des  passions  qu’ils  ameutent  ,  permettra  à  la  vérité  de  se 
»  faire  entendre. 

»  Le  Directoire  doit  le  dire  au  peuple  :  il  va  ,  dans  une  adresse  , 
»  l’êciairer  sur  ses  intérêts ,  le  rassurer  sur  ses  dangers,  sans  les 
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»  lui  taire ,  fui  développer  ses  ressources  sans  les  exagérer ,  et  ra-* 
»  nimer  ses  espérances  en  lui  donnant  Sa  mesure  de  ses  forces. 

«  Ainsi  la  coalition  déjouée,  vaincue,  dans  l'intérieur  ,  sera  bientôt 
«vaincue  sur  les  frontières;  ainsi  la  justice  et  la  force  auront  as- 
»  sure  le  retour  de  l’ordre  et  préparé  le  retour  de  la  paix.  Le  Direc- 
»  toirc  vous  invite  à  prendre  dans  la  plus  prompte  considération 
«  l'objet  du  message  qu'il  vous  a  adressé  sur  les  délits  de  la  presse. 


»  Si ff né  SiRtïîS  ,  président. 

»  S  N/n ,é  Lac  AUDE,  secrétaire-général.  » 


fâ2}  1.6  l/trec(oiro  exécutif  aux  F rançais.  — 17  fructidor  an  vu 

de  la  république  française, 

«  Français  , 

»  f.’es!  au  nom  du  saint  commun  ,  au  nom  de  l'intérêt  de  la  patrie 
«  que  ! e»  Directoire  s’adresse  à  vous  ,  qu'il  veut  vous  rallier  tous  ;tu- 
»  tour  de  l'étendard  de  la  république. 

»  En  vain  les  factions  s’agitent ,  en  vain  le  crime  conspire,  en  vain 
«  l’étranger  salarie ,  soulève  et  fait  gronder  toutes  les  liassions, 

«  Peuple  français,  la  voix  de  tes  magistrats  empruntera  de  toi- 
3)  même  une  force  ,  une  puissance  capable  de  faire  entendre,  de 
»  faire  retentir  la  vérité  jusqu’aux  extrémités  de  la  république. 

»  Républicains,  écoulez  les  dépositaires  de  l’autorité  I  f.’  est  de 
«vous  qu'ils  veulent  \  mis  parler  ,  c’est  pour  vous  qu’ils  veulent  vous 
«persuader,  c'est  pour  vous  qu'ils  ont  besoin  de  vous  convaincre. 

»  Apprenez  du  Directoire  quelle  est  la  nature  des  dangers  de  la 
«patrie;  il  c>l  bien  convaincu  que  l'immense  majorité  des  Fran- 
«  rais  est  résolue  d'écarter  de  la  république  tous  les  malheurs  qui 
«  la  menacent;  que  l'intérêt  personnel  commande  cette  résolution 
»  à  ceux-là  mêmes  chez  qui  l’amour  de  la  liberté  et  de  leur  pays 
»  n'aurait  pas  suffi  pour  la  faire  naître.  Mais  cette  volonté  sera  stérile 
n  et  sans  fruits  ,  si  nous  me  nous  résignons  pas  aux  sacrifices  que  la 
«  loi  commande,  si  nous  ne  faisons  taire  les  factions  ,  si  nous  ne 
jj  savons  nous  défendre  de  l’égoïsme,  si  nous  ne  mettons  nos  for- 
»  ces  en  commun  pour  dissiper  nos  craintes  cl  réaliser  nos  espé- 
»  rances. 

«Apprenez  que  jamais  aucune  ligue  de  tyrans  n’a  triomphé  d’un 
n  grand  peuple ,  si  une  partie  de  ce  peuple  n'est  devenue  complice 
»  de  la  h  rannie  en  négligeant  de  développer  des  moyens  de  défense, 
«s'il  na  été  affaibli  d'avance  par  ses  divisions.  Apprenez  que 
«les  ressentiments  de  vos  ennemis  vous  menacent  tous,  que  vous 
«  seriez  tous  frappés  par  leur  vengeance. 
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»  Apprenex  que  le  retour  de  la  royauté  décuplerait  les  maux  et 
»  les  sacrifices  dont  vous  vous  plaignez  ,  et  que  lu  seule  manière 
»  d’en  abréger  la  durée  ,  d’en  diminuer  l’étendue  ,  est  la  résolution 
»  de  les  supporter  avec  énergie  et  de  s’y  dévouer  avec  courage. 

«  Apprenez  enfin  que  vous  êtes  placés  entre  la  honte  de  suceom- 
«  ber  et  ta  gloire  de  vaincre;  que  si  vous  êtes  vaincus,  rinlamie 
»  ne  vous  sauvera  pas  du  malheur  ;  si  vous  êtes  victorieux  ,  le  hon- 
»  heure!  le  repos  feront  oublier  les  jours  de  souffrances  et  d’alar- 
»  mes:  la  paix  cl  l'abondance  répareront  toutes  les  pertes,  et  se¬ 
rt  ront  le  prix  de  tous  les  sacrifices. 

»  Sans  doute  il  est  au  sein  de  la  république  une  masse  eonsidé- 
i>  raide  de  citoyens  adorateurs  désintéressés,  amants  généreux  de 
»  la  liberté. 

»  Sans  doute  il  est  un  grand  nombre  d’ômcs  où  brûle  le  feu  d’un 
)>  patriotisme  pur,  où  régne  le  sentiment  vif  et  profond  del’honneur 
»  français,  de  la  dignité  nationale.  Ceux-là  s’indignent  à  la  seule 
«  pensée  de  voir  la  terre  de  nos  alliés  souillée,  ensanglantée  par  la 
»  présence  et  les  armes  des  despotes,  lis  ne  calculent  pas  si  la  li- 
rt  berté  a  besoin  d'eux  pour  la  défendre  ;  ils  sentent  qu'ils  ont  besoin 
i>  de  la  liberté  pour  exister  ;  ils  aiment  les  lois  de  la  république  ,•  ils 
»>  chérissent  ses  principes ,  et  haïssent  à  un  égal  degré  les  maximes 
»  des  despotes,  les  formes  avilissantes  de  leurs  cours,  l'asservis- 
11  sement  honteux  de  leurs  courtisans  et  de  leurs  esclaves. 

n  Ceux-là  n’ont  rien  qu’ils  ne  soient  prêts  de  sacrifier  à  la  patrie. 
t>  Leur  fortune  et  leur  vie  sont  dévouées  à  défendre  la  liberté,  comme 
»  elles  ont  été  consacrées  à  la  conquérir.  A  ces  républicains  ardents 
«  s’unil  la  foule  de  ceux  qui,  ayant  donné  des  gages  à  la  révolution, 
»  ayant  marqué  ,  ayant  été  vus  seulement  dans  les  rangs  des  amis 
«  de  l'égalité  ,  ayant  été  comptés  au  nombre  de  ses  défenseurs ,  so¬ 
rt  vent  que  leurs  noms  sont  proscrits  par  les  tyrans, 

«  Combien  il  est  ensuite  de  citoyens  qui  oublient  nu  se  dissimulent 
«leurs  titres  à  la  haine,  leurs  droits  au  ressentiment,  à  la  ven- 
»  geance  des  amis  du  trône ,  s’il  se  relevait  jamais  ! 

»  Qu’ils  abjurent  une  illusion  funeste  pour  eux  ,  comme  pour  la 
»  patrie.  Qu’ils  sachent  qu’entre  tous  les  Français,  un  très  petit 
»  nombre  exeepté  ,  il  existe  une  responsabilité  commune  de  tous 
»  les  événements  de  la  révolution. 

»Ces  nuances  d’opinions,  ces  dénominations  désastreuses  qui 
»  ont  envoyé  à  l’échafaud  ou  dévoué  aux  poignards  le  patriotisme 
n  et  le  courage  ,  les  talents  et  la  vertu ,  et  qui  divisent  encore  au- 
.  »  jûiird’huï  la  France  républicaine  aux  yeux  de  ceux  qui  observent 

a  dans  l’intérieur ,  n’existent  pas  pour  les  étrangers,  les  émigrés  , 
a  les  sectateurs  de  la  royauté- 

»  La  coalition  veut  faire  du  drapeau  tricolore  le  drap  mortuaire  de 
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»  tous  ceux  qui  l’ont  arboré  ,  comme  de  tous  ceui  qui  l'ont  suivi  , 
»  de  ceux  qui  l’ont  planté  sur  les  murs  de  la  Bastille  le  14  juillet , 
»  comme  de  ceux  qui  l’ont  élevé  aux  Tuileries  le  10  aoûl.  l  es  eon- 
»slituants,  les  législateurs  de  1791  et  les  conventionnels  de  1792  , 
»  sont  solidaires  aux  jeux  de  la  coalition  du  renversement  du  des* 
»  potisme  et  du  renversement  du  Irdne, 

>*  Le  serment  fait  au  Jeu  de  paume  ,  à  la  liberté  ,  est  pour  eux  un 
»  crime  égal  à  tous  ceux  qui  ont  été  faits  depuis  à  la  république. 

h  vous  ne  savez  pas  combien  les  royalistes,  sous  le  pouvoir  des- 
»  quels  les  puissances  coalisées  veulent  vous  faire  rentrer ,  sontri- 
»  goureux  dans  l’examen  de  la  conduite,  dans  le  jugeaient  des  opi- 
»  nions.  Combien  peu  parmi  vous  seront  innocents  et  purs  à  leurs 
»  yeux  ! 

»  Vous  ne  savez  pas  comment  ils  ont  traité,  même  parmi  les  émi- 
»  grés,  ceux  qui  n'avaient  pas  professé  leur  respect  religieux,  leur 
»  soumission  profonde  du  dogme  insensé  du  despotisme  absolu. 

«  Vous  ignorez  peut-être  que  plusieurs  de  ces  protestants  monar- 
»  chiques  ont  été  obligés  de  conquérir  par  des  combats  singuliers 
»  le  honteux  honneur  d'obtenir  une  place  dans  les  rangs  de  l'armée 
»  de  Condé. 


»  Vous  ne  soupçonnez  pas  avec  quelle  fureur  les  écrivains  stipen- 
»  diés  par  l’Angleterre  et  par  le  conseil  du  Prétendant,  inspirés  par 
»  la  haine  nobiliaire  et  sacerdotale,  proclament  les  ressentiments 
»  et  appellent  les  vengeances,  si  les  pages  sanglantes  de  l'histoire 
j>  d’Angleterre  ,  du  régne  de  Charles  et  de  Jacques  il ,  ne  suffisent 
«pas  pour  vous  peindre  le  sort  que  destinent  à  la  P  rance  ceux  qui 
»  veulent  j  relever  le  trône;  si  les  échafauds  de  Sidney  ne  sont 
»  pas.  assez  éloquents,  profilez  de  l'exemple  que  vous  offrent  à  Mi* 
»  lan  et  a  Naples  les  tyrans  qui  se  sont  un  moment  ressaisis  de  la 
»  puissance  :  l'enfance  ci  la  vieillesse  n'ont  pas  même  été  respectées. 
»  Voyez  quel  sort  est  réservé  a  tous  ceux  qui  ont  aimé  ,  servi  la  li- 
»  berté  ,  a  ceux  qui  ont  parlé  comme  à  ceux  qui  ont  combattu  pour 
»  elle  :  le>  utis  reçoivent  la  mort,  les  autres  1  attendent  dans  les  fers. 

»  si  vous  né  tes  pas  vainqueurs  ,  Français  ,  voila  votre  avenir. 

»  Et  ne  vous  flattez  pas  d’échapper  par  l’obscurité  de  votre  con- 
»  ditïon  ,  par  le  peu  d’éclat  de  vos  services ,  par  le  peu  de  publicité 
»  de  vos  opinions,  a  l’active  animosité  d'une  réaction  royale  et 
»  sanguinaire. 

»  Sans  doute  les  premiers  coups  frapperont  sur  les  hommes  les 
»  plus  connus,  feront  tomber  les  télés  des  républicains  les  plus  ar- 
»  dents. 


»  Mais  à  la  suite  de  ces  premiers  sacrilices  qu’exigeraient  les  ven- 
»  geances  royales,  il  en  sera  de  plus  obscurs  que  le  monarque  don- 
»  nera  à  exploiter  aux  passions  subalternes ,  de  plus  lentes  dont  l’ac- 
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»  lion  progressive  parcourra  Ions  les  rangs  ,  atteindra  tous  les  êlats, 
»  embrassera  toutes  les  époques. 

«  Alors  serait  atteint  le  militaire  qui  n’a  pas  voulu  fusiller  les  pro- 
»  vocateurs  des  États-Généraux,  les  membres  des  États  de  Dauphiné 
»  et  de  Bretagne  en  17S8  ,  comme  celui  qui  n’a  [tas  imité  Lamliesr 
»  lui  1789;  celui  qui  a  promis  de  servir  la  nation  à  la  fuite  du  roi 
»  en  1791  ,  comme  celui  qui  a  depuis  juré  fidélité  à  la  république. 

»  Alors  seraient  poursuivis  les  signataires  de  ces  nombreuses  ad  res- 
)>  ses  d'adhésion  qui ,  de  toutes  les  parties  de  la  France  ,  arrivaient 
»  aux  Étals-Généraux,  devenus  assemblée  nationale,  et  qui  seraient 
«extraits  des  archives  pour  devenir  des  litres  de  proscription , 
»  comme  celles  qui  onl  applaudi  aux  autres  époques  delà  révolution. 

»  Alors  seraient  attaqués  tous  les  généreux  plébéiens  qui  organi- 
»  seront ,  armèrent,  commandèrent  cette  garde  nationale  dont 
»  fut  couvert  en  un  moment  le  sol  de  ta  France  régénérée. 

»  Alors  seraient  sacrifiés  ces  honorables  transfuges  de  la  caste 
»  privilégiée  qui  vinrent  se  ranger  dans  les  bataillons  des  hommes 
«  libres  ,  et  rendre  hommage  à  l’égalité.  Alors  seraient  livrés  à  fa¬ 
rina  Ihéme  sacerdotal  les  prêtres  qui  ont  secoué  le  joug  de  Rome 
»  en  1700,  comme  ceux  qui  ont  abjuré  leur  culte  en  170J;  ceux 
«  qui  ont  conservé  leurs  fonctions  et  ont  juré  d'être  fidèles  aux  lois 
»  de  la  république  ,  comme  ceux  qui  ont  changé  d’étal ,  et  sc  sont 
»  soumis  aux  lois  de  l’hymen. 

»  Alors  seraient  persécutés  tous  ces  magistrats  qui  se  sont  honorés 
»  du  choix  du  peuple,  qui,  après  s’être  assis  sur  les  fleurs-de-lis , 
»  ont  jugé  dans  les  tribunaux  populaires;  leur  probité  ne  les  justi- 
»  lierait  pas  aux  yeux  de  leurs  ennemis,  irrités  de  ne  pouvoir  don- 
»  ner  un  faux  motif  à  leur  cruauté.  Alors  seraient  recherchés  tous 
»  les  administrateurs  de  district,  département,  tous  les  officiers 
»  municipaux  ,  soit  qu’ils  se  soient  distingués  parleur  civisme  nu 
»  leur  dévouement,  ou  n’aient  eu  qu’un  litre  sans  fonction,  soit 
>,  qu’ils  aient  voulu  la  constitution  de  91,  ou  celle  de  93,  ou  celle  de 
ül’an  in  ,  tous  également  odieux  et  coupables  pour  avoir  porté  les 
»  couleurs  de  la  liberté. 

»  Alors  serait  soumis  à  la  censure  ecclésiastique  comme  u  la  dé- 
»  gradation  civile,  cet  époux  que  le  divorce  a  délivré  d'un  lien 
»  malheureux,  du  danger  de  blesser  les  mœurs  ;  alors  les  fruits  lé- 
»  gitimes  et  chéris  d’une  union  fortunée  serait  sans  nom ,  sans  étal, 
«  sans  parents ,  repoussés  de  la  société ,  au  nom  de  Dieu  et  de  la 
«  monarchie. 

«Alors  les  haines  particulières  redoubleraient  d'activité  ;  alors 
»  les  agents  royaux  recevraient  toutes  îes  dénonciations,  servi- 
«  raient  toutes  les  fureurs; le  républicanisme  deviendrait  le  crime 
«  de  quiconque  aurait  un  ennemi,  un  envieux,  un  Jalons  ;leroya~ 
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liste  même  serait  atteint  parla  calomnie,  et  la  sôrcté  personnelle 
»  n’vxisteraît  pour  aucun  citoyen.  Les  propriétés  ne  seraient  pas 
»  plus  respectées  ;  le  bouleversement  des  fortunes  serait  univer- 
»  sel,  et  la  conséquence  nécessaire,  immédiate,  du  retour  de  la 
»  royauté. 

»  El  d’abord  la  dime  ecclésiastique  serait  réclamée,  la  Itible  à  la 
»  main  ,  par  les  prêtres,  comme  le  terrage,  le  cbampart  et  le  cens 
»  le  seraient  par  les  nobles,  le  droit  divin,  le  droit  féodal;  le  irônn 
»  et  l’autel  rénoveraient  leur  antique  alliance,  prélèveraient  de  non* 
«  veau  le  tribut  des  productions  territoriales  de  la  France,  le  fruit  des 
»  avances  des  propriétaires,  le  produit  des  sueurs  du  cultivateur; 
»  ci  pour  recouvrer  ce  pesant  cl  inique  impôt ,  le  sol  de  ta  républi- 
i>  que  offrirait  de  nouveau  aux  Français  humiliés  le  spectacle  hideux 
ji  des  prisons,  des  potences,  des  chaînes  et  des  carcans. 

u  Français,  représentez-vous  îes  convulsions,  le  déchirement,  le 
»  bouleversement  qui  suivraient  de  tels  événements  ;  et  si  vous 
»  doutez  de  leur  réalité,  jetez  les  yeux  sur  le  territoire  des  répubii* 
»  ques  alliées. 

»  Le  premier  acte  des  vainqueurs  a  été  de  dépouiller  les  acqué- 
»  reurs  de  domaines  nationaux  ;  une  proclamation  du  général  en- 
)i  nemi  a  suffi  pour  spolier  et  condamner  à  la  mendicité,  au  dëses- 
»  poir,  des  milliers  de  citoyens  qui  attendent  que  la  victoire  les 
»>  réintègre  dans  leurs  possessions. 

»  Et  les  Français  seraient  destinés  à  de  tels  maux!  ils  subiraient 
»  une  telle  honte!  I>e  féroces  étrangers,  des  bordes  barbares  met- 
h  traient  les  ordres  insolents  de  leurs  chefs  â  la  place  de  la  volonté 
»  souveraine  de  la  nation  ! 

»  Ils  disposeraient  de  la  vie,  de  la  fortune  des  citoyens!  ils  don- 
»  lieraient,  comme  au  tempsde  la  conquête  des  Gaules, les  propriétés 
»  à  leurs  soldats,  enlèveraient  leurs  richesses  mobilières, dépouille* 
»  raient  nos  musées  de  leurs  antiques  monuments ,  et  de  ceux  que 
»  nous  y  avons  ajoutés  au  prix  du  sang  de  nos  guerriers! 

»  Français,  ces  malheurs  ne  se  réaliseront  jamais  ;  voire  courage 
»  saura  les  prévenir;  mais  que  leur  tableau  serve  au  moins  à  ranimer 
»  le  patriotisme  des  âmes  tiédes ,  à  éclairer  les  esprits  imprévoyants. 
>i  à  rallier  tous  les  cœurs  à  un  seul  sentiment,  à  un  désir  com- 
j  mun,  celui  de  vaincre  nos  ennemis  et  de  faire  triompher  la  répu- 
m  blique. 

»  Citoyens  de  tous  les  Étals,  croyez  que  le  Directoire,  dont  les 
ii  membres  vivaient  naguère  au  milieu  de  vous,  a  vu  de  prés  vos 
■i  maux  et  vos  besoins,  calculé  avec  douleur  l'étendue  des  priva- 
-  lions,  des  sacrifices  que  le  péril  imminent  a  forcé  les  lois  de  vous 
«  commander. 

»  U  sait  ce  qu'éprouvent  le  cultivateur  privé  momentanément  du 
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»  bras  qui  Tablait  dans  ses  travaux,  la  veuve  regrettant  le  fils  qui 
»  soulageait  sa  misère,  le  militaire  qui  a  demandé  souvent  en  vain 
»  des  armes,  des  subsistances  et  des  vêtements,  l’artisan  pour  qui 
»  l’ouvrage  est  plus  rare,  le  manufacturier  dont  les  ateliers  lan- 
»  gitissenl,  l’artiste  dont  le  talent  est  sans  encouragement,  le  pro- 
»  priétairc dont  le  domaine  est  déprécié.  Croyez  que  les  peines,  les 
»  souffrances,  les  malheurs  les  plus  éloignés  de  scs  regards  n’en 
»  sont  pas  moins  présents  à  sa  sollicitude. 

»  Espérez,  avec  le  Directoire,  (]  ue  les  efforts  qu’il  est  chargé  de 
»  prescrire  au  nom  île  la  loi ,  qu’il  réclame  au  nom  de  la  pairie  ,  qu'il 
»  invoque  an  nom  de  vos  plus  chers  intérêts,  seront  des  gages  cer- 
»  tains  de  succès,  de  gloire  ,  de  pacification  et  de  bonheur.  Os  <T- 
>»  forts,  les  armées  les  attendent  pour  fixer  la  victoire  sous  nos  dra- 
»  peaux  ;  les  brigands  de  l’Ouest  et  du  Midi  les  attendent  pour  al- 
«  1er  cacher  au  In  in  leur  infamie  et  leur  crime  ;  les  républiques 
»  alliées  les  attendent  pour  renaître  à  la  liberté;  les  puissances 
»  arnies,  pour  persévérer  dans  leur  fidélité  ;  la  république  entière  . 
»  pour  être  sans  alarmes, 

»  Ces  efforts  qui  seront  les  derniers,  parce  qu'ils  nous  assureront 
»  ries  triomphes,  l’orgueil  national  suffirait  à  les  inspirer  :  ['intérêt 
»  de  tous  les  nécessite.  Il  faut  les  placer  entre  le  peuple  français  et 
»  les  malheurs  dont  le  retour  de  la  royauté  nous  menace,  français, 
»  reposez  vos  pensées  sur  tes  faits  incontestables,  sur  les  détails 
«  certains,  les  réflexions  imporlanles  qnc  le  Directoire  a  mis  sous 


a  vos  yeux. 

»  si  vos  esprits  sunt  frappés,  si  vos  cœurs  sont  émus  des  dangers 
»  de  la  patrie,  si  vous  voulez  les  faire  cesser,  exécutez  les  lois  avec 
■>  exactitude,  avec  empressement  ;  ralliez-vous  autour  de  l’étendard 
»  républicain,  immolez  les  ressentiments,  abjurez  les  haines, chas- 
»  sez  tout  souvenir  irritant,  pardonnez  aux  erreurs,  aux  faiblesses, 
j>  11c  faites  la  guerre  qu'au  crime,  n'attaquez  que  les  ennemis  de  ia 
»  république,  yuc  la  probité,  le  patriotisme,  te  courage, s’eulen- 
»  dent,  sc  rapprochent,  s’unissent  :  les  forces  concentrées  sont 
»  immenses;  rien  ne  résistera  à  la  toute-puissance  des  vôtres;  et 
»  le  Directoire  obtiendra  par  elle,  au-dchors,  la  paix  qu'assure 
»  la  victoire  ;  et  an-dedans,  la  paix  que  garanlil  la  justice. 

»  Le  Directoire  executif  arrête  que  la  proclamation  ci-dessus  sera 
»  insérée  au  Bulletin  des  lois,  cl  qu’elle  sera  réimprimée,  publiée  et 
»  affichée  dans  tontes  les  communes  de  ia  république  aux  lieux  ae- 
»  coulumés,  et  envoyée  aux  années. 

»  Les  ministres  de  la  justice,  de  l’intérieur,  de  la  guerre  et  de  la 
»  police  générale  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  ib; 
»  l’exécution  du  présent  arrêté. 

»  Vive  la  république  !  » 
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23)  Discours  prononcé  pur  lu  citoyen  Sieyès,  président  fin  Di¬ 
rectoire  exécutif,  «  la  fete  (ommémor (îtivc  du  18  fructidor. 


«  Citoyens , 

»  IXous  devons  ;i  la  journée  du  18  fructidor,  dont  cous  célébrons 
pour  la  seconds  fois  le  retour,  d'avoir  détruit,  do  Ions  les  complots 
formés  contre  la  république,  celui  peut-être  qui  Tut  le  plus  forte¬ 
ment  ourdi  pour  opérer  sa  ruine. 

i>  La  république  au -dehors  continuait  à  étonner  de  sa  gloire 
tous  les  peuples  qui  ne  sont  pas  restés  étrangers  aux  révolutions 
humaines  ;  agitée  long-temps  au-dedans,  elle  venait  de  se  reposer 
enfin  sur  une  constitution,  lorsque  le  royalisme  toujours  infatiga¬ 
ble  voulut  s’emparer  île  ce  premier  repos  et  le  tourner  tout  enlier  à 
son  triomphe.  Il  était  parvenu  à  accroître  ses  forces  de  cette  multi¬ 
tude  irréfléchie  qui  croyait  ne  pouvoir  trop  haïr  des  temps  qui  pe¬ 
saient  encore  sur  tous  les  souvenirs,  et  ne  voyait  pas  que  ceux  qui 
prétendaient  les  venger  n’étaient  propres  qu’à  les  reproduire. 

»  Dés  lors  il  conçut  et  exécuta  presque  sur  tous  les  points  de  la 
république  un  vaste  plan  d'organisation  par  lequel  il  devait  envahir 
tout  moyen  d'action,  tout  moyen  de  résistance,  se*  agents  étaient 
partout  :  les  uns  marchant  à  découvert,  les  autres  voilés  encore. 

»  ils  savaient  jusqu’à  quel  point  on  pouvait  oser.  Devenus  maîtres 
ou  plutôt  tyrans  de  l’opinion  par  les  journaux,  parles  pamphlets, 
par  tous  les  moyens  d'influence  étrangère,  ils  commandèrent  mu» 
partie  des  choix ,  et  introduisirent  la  trahison  dans  toutes  les  au¬ 
torités. 

»  Tout  porta  l’empreinte  de  leur  cruelle  intervention.  Inflexibles 
pour  les  plus  légers  torts  des  amis  sincères  de  la  liberté  ,  ils  ne 
connurent  l'indulgence  que  pour  tes  crimes  de  ses  ennemis.  Au 
nom  même  de  l'humanité,  ils  excitaient  les  haines,  échauffaient 
les  fureurs ,  soulevaient  les  vengeances;  et  lorsque  de  nombreux 
assassinats,  devenus  leur  ouvrage,  portaient  partout  le  deuil  ou 
l’effroi  dans  les  familles  républicaines,  ils  s’étonnaient  qu’on  osât 
même  s’inquiéter,  bientôt  ils  n’eurenl  plus  besoin  de  se  déguiser, 
t  e  nom  de  républicain  devint  une  injure.  Les  émigrés  rentraient 
avec  sécurité  ,  et  au  milieu  de  ceux  qui  les  avaient  appelés  ,  ils  es¬ 
suyaient  le  reproche  d'étre  des  contre-révolutionnaires  trop  timides. 
Ce  n’était  pas  eux  qui  étaient  les  coupables,  c'était  ceux  qui,  ayant 
osé  attaquer  leurs  privilèges,  les  avaient  contraints,  disait-on, 
de  déserter  la  franco.  Enfin,  la  gloire  des  armées  françaises  était 
elle-même  un  lort  qu'on  se  réservait  bien  de  faire  expier  mi  jour; 
et  déjà  l'on  s’indignait,  de  ce  qu  elles  faisaient  entendre  des  cris  de 
liberté  au  milieu  des  chants  de  la  victoire. 
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»  Combien  la  chute  de  la  république  dut  alors  paraître  certaine  a 
ces  hommes  impatients  de  nous  faire  rentrer  sous  le  joug  !  Mais  tout 
cet  échafaudage  devait  s’écrouler  en  un  jour,  il  ne  fallut  aux  répu¬ 
blicains,  pour  écarter  1c  danger,  que  se  rallier,  se  compter,  faire 
rentrer  dans  leurs  rangs  ceux  que  le  besoin  senti  d'un  gouvernement 
et  de  l'ordre  devait  nécessairement  leur  rendre ,  trouver  enfin  force 
et  direction  dans  les  premières  autorités.  Cel  heureux  changement 
s’opéra  le  18  fructidor,  sous  l’inspiration  de  la  liberté.  Aucune  ef¬ 
fusion  de  sang  n’attrista  la  victoire  ,  et  la  nation  française  lui  dut 
de  n’avoir  pas  été  plongée  tout  entière  dans  les  horreurs  d'une 
guerre  civile. 

»  La  journée  du  9  thermidor  avait  mis  un  ternie  à  l’action  si  cruel¬ 
lement  prolongée  d’une  affreuse  tyrannie;  journée  du  1S  fructidor, 
tu  mis  fin  à  ton  tour  a  une  réaction  non  moins  insupportable  qui 
allait  anéantir  la  république  avec  tout  espoir  de  liberté. 

»Ces  deux  journées  ont  été  réparatrices  de  bien  des  maui,  Pour¬ 
quoi  n’en  ont-elles  pas  tari  la  source  !  Toutes  deux  furent  indispen¬ 
sables;  toutes  deux  coûtèrent  pourtant  bien  des  larmes  aux  républi¬ 
cains.  Citoyens ,  vous  voulez  tous  sans  doute,  et  en  prévenir  le 
retour,  et  nous  garantir  désormais  des  temps  qu’elles  nous  rap¬ 
pellent  ;  marchez  donc  constamment  réunis  dans  la  roule  qui  ions 
est  si  visiblement  tracée.  Les  deux  premières  autorités  de  la  répu¬ 
blique  vous  ont  fait  entendre  au  nom  de  la  liberté  ce  cri  consolateur: 
plus  de  terreur  ,  plus  de  réaction  en  France,  justice  et  liberté  pour 
tous.  Français,  nous  savons  que  c’est  là  aussi  le  plus  ardent  de  vos 
vœux.  Dans  cet  accord  de  volontés  est  un  gage  certain  que  ,  malgré 
tous  nos  ennemis ,  ce  vœu  vraiment  national  s'accomplira. 

»  Les  espérances,  je  le  sais ,  qui  ont  été  gravées  dans  nos  cœurs 
par  les  plus  solennelle-  déclarations,  n'ont  pas  toutes  encore  été 
remplies.  Non  sans  doute.  Mais  voyez  par  combien  d’obstacles  le 
zèle  du  gouvernement  a  été  retardé.  Ces  obstacles  céderont  à  la 
persévérance  de  ses  efforts,  si  vous  lui  prêtez  l'invincible  appui  de 
votre  union.  Quelles  que  soient  les  ambitions  qui  frémissent  au¬ 
tour  de  lui ,  les  brandons  de  discorde  qn’on  voudrait  jeler  parmi, 
nous  ,  elles  incompréhensibles  soupçons  que  I  on  souffle  dans  toute 
la  république,  vous  savez  qu'il  n’exislc  que  pour  vous  ;  que  toute 
sa  gloire  est  dans  votre  gloire  ,  tout  son  bonheur  dans  votre  bon¬ 
heur;  qu'il  n'a  ,  qu'il  ne  peut  avoir  d'autre  intérêt  que  le  vôtre; 
il  ne  cessera  donc  de  vous  dire  avec  confiance  :  Ralliez-vous  autour 
des  autorités  constitutionnelles,  car  i!  no  peut  se  trouver  hors  d’elles 
une  sauve-garde  à  votre  repos  et  à  votre  liberté.  Et  dans  quel  temps 
devez-vous  éprouver  davantage  cet  impérieux  besoin?  Le  cours  de 
nos  triomphes  a  été  interrompu  quelques  instants  ,  et  nous  pleuron- 
l'irréparable  perte  de  ce  jeune  héros  dont  les  talents  et  la  vertu 


magnanime  nous  promettaient  tant  de  victoires.  Chaque  jour  arri¬ 
vent  à  nous  les  horribles  détails  d’une  contre-révolution  qui  vient 
d'éclater  comme  ta  Foudre  dans  un  pays  renouvelé  naguère  par  La 
liberté ,  el  nous  voila  tes  contemporains  d’une  vengeance  royale 
exercée  contre  les  peuples  qui  veulent  être  libres,  l  ne  influence 
étrangère  est  parvenue  à  rallumer  la  guerre  civile  dans  plusieurs 
départements,  et  le  sang  français  a  coulé  de  nouveau  sous  des  mains 
Françaises.  Les  puissances  coalisées  osent  se  «lire  certaines  de  dé¬ 
chirer  la  république  ,  ou  par  leur  fer  ou  par  te  nôtre  ! 

«Citoyens,  ce  tableau  peut  changer  lout-â-coup.  Les  ressources 
des  Français  sont  sans  bornes.  Tout  cède  à  l’énergie  de  leur  volonté 
lorsqu’ils  sont  unis  :  qu'ils  seraient  donc  criminels  ceux  qui  leur 
apporteraient  la  discorde!  Je  ne  dis  plus  qu’un  mot  :  citoyens, 
songez  que  si  dans  la  lutte  honorable  que  vous  soutenez  depuis  dix 
ans ,  vos  divisions  vous  faisaient  succomber ,  vous  deviendrez  la 
fable  du  monde,  et  que  ‘  '  ju’â  vous  d’en  être 
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